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CHAPITRE PREMIER 

Les premiers bulletins de la Grande Armée. — Appréhensions de MM. de 
La Valette, Pasquier, Mollien, Decrés. — Illusions de Napoléon. — 
Translation de Pie VII de Savone à Fontainebleau. — La bataille de 
la Mo.skova. — Occupation prolongée de Moscou. — Vives inquié- 
tudes à Paris. — La conspiration Malet. — Antécédents de ce géné- 
ral. — L'association secrète des Philadelphes. — Détention des chefs 
de cette association. — La maison de santé du faubourg Saint-An- 
toine: MM. de Polignac, de Pujvert, Berthier de Sauvigny et Tabbé 
Lafon. — Conception et plan du complot. — Exposé des moyens. — 
Préparatifs combinés par le général Malet et l'abbé Lafon. — Malet 
à la caserne Popincourt, à la caserne des Minimes, à la prison de la 
Fon^e. — Les généraux Lahorie et Guidai et le Corse Boccheiampe. 
— Arrestation de M. Pasquier et du duc de Rovigo. — Malet chez le 
général llulin. commandant la division, puis chez le général Dou- 
cct, chef d'état-major. — Avortement du complot. — Arrestation de 
Malet et de Lahorie. — Danger couru par M. Pasquier à son retour 
à la préfecture de police. — Effarement et crédulité de M. Frochot, 
préfet de la Seine. — Arrestation des conspirateurs, à Texccption de 
l'abbé Lafon. — Les projets de Malet, son gouvernement provisoire, 
ses mesures politiques. — Interrogatoire de Lahorie. — Enquête 
contre les hommes de l'ancien parti révolutionnaire. — Entrevue à 
ce sujet de Tallien avec M. Pasquier. — Procès des accusés. — Con- 
daiunation des conspirateurs et de leurs dupes. — Lettre du géné- 
ral Lahorie au duc de Uovigo. — Irritation de l'Empereur à la nou- 
Telle de cette conspiration. — Indignation affectée des gens de cour 
OùDtre l'administration de la police. 

Les premiers bulletins, après le passage du Niémen, 
araient annoncé la retraite de l'armée russe, se retirant 
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devant l'armée fran^'aîse, ùviLotiL avec Boin un ungage- 
menl (]uc celle-ci cherchait au contraire avpc la plus grande 
ardeur. Celte marche rétrograde avait été représentée, 
ctinime uu iiniîec dp faiblesse dont on aimait h tirer Im 
meilleurs augures; mais, pour les personne» mieux in- 
struites, il n'était pas permis de douter qu*une retraite aufisi 
régulil>remenl exécutée ne fill le résultat d'un système 
habilement combiné, d'abord pour fatiguer le corps prin- 
cipal de l'armée française par de longues marches dans un 
pays où il n'avait aucun approvisionnement assuré, ensuitu 
pour l'attirer le plus loin possible de ses magasins, de ses 
renforts; on voulait lui faire perdre sa ligne d'opération, 
l'isoler des corps auxiliaires qui devaient se mouvoir sur 
ses ailes, depuis la BiiUit|iie sous les murs de Riga, jus- 
qu'aux frontières qui séparent la Ualicie do la Lîthuaoie. 

Ma liaison avec M. (le La Valette me mettait dans le Cfts 
de savoir la vérité; il avait au quaitier général plusieurs 
anciens camarades qui le tenaient au courant, enlre aulres 
un inspecteur général chargé du service des postes de Tar- 
mée. et que la nature de ses relations mettait plus à portée que 
qui que ce fdt de connaître la véritable situation des choses. 
J'entendais souvent M. rie La Valette gémir des efforts faits 
pour donner aux évéuemeuts les plus fâcheux une apparence 
favorable. Il craignait avec raison que i'Kmpercnr finit par 
tomber dans les illusions i|u'il cherchait à propager. Je me 
souviens de sa colère, le jour où nous lûmes dans un bulle- 
tin iiue des Cosa<|ue8 faits prisonniers avaient déclaré ijuft 
leurs camarades désertaient en fouie et se hâtaieni de rega- 
gner leur pays. « Est-il donc possible, s'érriaîl M. de L& 
u Valette, qu'on préliiiide nous faire croire à di- pareilles 
« fables? Les Cosaiiues abandonner l'armée ! Eux dont les 
n plus grandes jouissances se trouvent dans l'état de 
« guerre, qui ont tout à y gagner, rien h y perdre ! v 

Celui qui faisait h Napoléon ces rapports optimiste» élait 
M. Lelorgne d'iduville, maitro des requêtes; c'est pow 
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cela qu'il avait été mis à la suite du quartier général : il 
était chargé d'interroger les prisonniers. Ses récits venaient 
à l'appui de ceux de M. Bignon, alors chargé d'affaires 
auprès du grand-duché de Varsovie; ils n'ont peut-être pas 
été sans influence sur la décision prise par l'Empereur de 
francliir le Niémen ; ils avaient présenté l'eireclif de l'armée 
russe comme ne dépassant pas deux cent mille hommes. 
Les craintes dont M. de La Valette et moi étions tourmentés 
étaient partagées par plusieurs des ministres dévoués à 
Napoléon; d'abord par M. Mollien, ministre du Trésor, fort 
intimement lié aussi avec M. de La Valette. Nous dînions 
assez souvent chez lui à Boulogne, nos causeries se prolon- 
geaient parfois dans la nuit, elles étaient pleines de con- 
fiance et d'abandon. M. Mollien entrevoyait, dans le cas 
d'un grand revers, une pénurie d'argent qui l'inquiétait 
d'autant plus qu'il savait mieux que personne que les pro- 
cédés employés ne permettraient pas de recourir au crédit. 
Le duc de Rovigo, de son côté, sans s'ouvrir aussi complè- 
tement avec moi, laissait percer les nombreux soucis dont 
il était assiégé. 

Voici ce qui m'arriva avec le ministre de la marine, 
M. Decrès : je passais à cheval sur la place Louis XV, il 
sortait à pied du ministère; m'ayant aperçu, il m'appela, 
m'engagea à descendre et à venir avec lui visiter un hôtel 
qu'il avait acheté. La visite de Thôtel ne fut pas longue, 
nous allâmes dans le jardin ; pendant une heure que dura 
notre promenade, il ne cessa de m'entretenir de la folle 
témérité de l'Empereur, des dangers qu'il courait, de sa 
situation qu'il regardait comme désespérée. On venait d'ap- 
prendre la conclusion de la paix entre la Russie et la Tur- 
quie; bien qu'elle eût été signée dès la fin de mai, elle nous 
avait été jusqu'alors soigneusement cachée. Cette paix 
rendait disponible une armée russe qui pouvait se porter 
sur les derrières de l'armée française. On savait qu'une 
entrevue avait eu lieu à Abo, entre l'empereur de Russie et 
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Il' prince royal de Suède, ipic l'arrange ment qu 
d't'lre conclu entre eux allnil peniiellre de retirer le» 
troiipeH russes eanloimées en Finlande, et de les amener 
au secours de Uiga; ajoutez encore la dïversinn qui serait 
proliahlenieut tentée eu Poniéranio par une aniiéo sué- 
doise. C'était au milieu de ces circonstances que Napoléon, 
après la [irise de Sniolensk, dédaignant tous les conseils 
de la prudence, se décidait à marcher sur Moscnuî Tout le 
monde avait supposé qu'il donnerail à son armée, déjJi très 
falitriiée. le temps de se refaire, qu'il s'occuperait de forli- 
lier. d'assurer sa position sur la Dwina, qu'il y passerait 
peut-être l'hiver. Il aurait pu organiser derrière lui les 
anciennes provinces pohmaisos séparées deTompire russe, 
HO mettre ainsi en mesure, ou de dicter la paix, ou de 
comniencor au printemps une campagne décisive. L'opi- 
nion était tellement établie, au quartier général, sur la 
nècessilé de prendre ce parti, que le prince de Neufcliât^l, 
majiir gémVal de l'arniée, l'avait annoncé dans sa corres- 
pondance. * El ce que tout le monde voit, me dit M. Dccrès 
'< en terminant ce tableau, l'Empereur ne le voit pas, ou il 
« il la folie de repousser tout ce qui semble contiarier ses 
Il présomptueuses espérances. Pendant ce temps, Mar- 
" nioni se fait battre en Espagne par Wellington; celte 
Il défaite entraînera peut-<^tre d'ici à six mois la perle de 
« l'Espagne, u La bataille des Arapiles avait été, en effet, 
livrée et perdue par Marmonl à la fin de juUlel. n Tout 
1^ cela, au reste, ne lui fait et ne lui fera rien, ajouta M. De- 
II cris; il croira s'en tirer en demandant de nouveaux con- 
" scrits ; le Sénat vient de lui en hvrer cent quarante mille, 
n cela fait quatre cent quarante mille dan.s l'ajinèe, et votts 
Il croyez qu'une corde ainsi tendue peut résister long- 
I' temps?... Non, je vous dis que c'est un homme perdu. » 
.Ma postlion était diflicile, entendant ces paroles sortir 
de la bouche d'un personnage avec lequel je n'avais aucune 
intimité; je lui lis, pour la forme, quelques objections, 
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puis le remerciai, en riant, d'une marque de confiance qui 
m'honorait beaucoup et qui était grande de la part d'un 
ministre envers un préfet de police, avec lequel il avait 
affecté, pendant deux ou trois ans, de ne pas échanger une 
parole. Il me répondit qu'il savait bien à qui il avait affaire. 
Cette conversation m'est toujours restée dans la mémoire ; 
je ne crois pas qu'il en ait été tenu, à cette époque, dans 
laquelle on soit allé aussi au fond des choses. Je découvris 
quelque temps après qu'une assez grande liaison s'établis- 
sait entre M. Decrès et le duc de Rovigo; cela m'expliqua 
le chemin que celui-ci avait fait dans ses appréciations sur 
l'avenir politique. 

On pourrait ajouter aux nombreux indices de l'acharne- 
ment avec lequel la Russie se préparait à soutenir la lutte, 
le sacrifice qu'elle faisait des combinaisons les plus persé- 
vérantes de sa politique, et aussi son empressement h 
aller chercher des alliés partout oii elle pouvait rencontrer 
un ennemi de Napoléon. Pour faire la paix avec la Tur- 
quie, elle avait renoncé aux fruits les plus certains d'une 
campagne qui devait, en lui donnant la Géorgie tout entière, 
porter sa frontière jusqu'aux rives de l'Araxe, et assurer 
sa domination sur la mer Noire; puis elle avait, dès la fin 
de juillet, conclu une alliance avec les Cortès de Cadix, 
stipulant au nom de Ferdinand VII, roi d'Espagne. Les 
deux alliés s'engageaient à suivre avec vigueur la guerre 
contre l'Empereur des Français, leur ennemi commun, et 
à se secourir de tous leurs moyens. Qu'on se reporte aux 
conférences d'Erfurt, à la fin de septembre 1808, alors 
qu'Alexandre abandonnait à son allié non seulement 
l'Italie, mais FEspagne tout entière, dont il prend aujour- 
d'hui la défense, et on pourra se faire une juste idée de la 
confiance qu'il faut accorder aux transactions politiques, 
quand ceux qui les signent n'ont d'autre règle que leur 
toute-puissante volonté. 

Nous venions encore d'avoir un nouvel exemple de cette 
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violence qui ne respecte rien, qui foule aux pieds taules 
les l'onvenauces; il faut d'autant plus s'y arrêter que c'est 
la dernière de celles que le pouvoir absniu de Napol«>on 
lui ait periiiia de commettre. Il avait îi peine quitté Paris 
lorsque l'avis lui parvint qu'une escadre an«;laise se mon- 
trait en vue de Savone. Craignant que cette apparition 
n'eût pour objet d'enlever le Pape, il envoya aunsit^l l'ordre 
au ministre de la police de contraindre Sa Sainteté à quitter 
cette résidence dans le plus bref délai, et de la transférer 
à Fonlfiinehleau. L'ordre portait que le plus strict inco- 
gnito devait être gardé sur toute la roule. Pie VU partit 
donc accompagné de deux personnes soulemenl. un colnnt-l 
et un médecin. 

Voici comment je fus informé de cette mesure, malgré 
le secret recommandé. Etant allé un matin chez le duc de 
Rovigo. je le trouvai dans une agitation si visible qu'il me 
fut impossible de ne pas lui en demander la cause. « Eh t 
« le Pape, me dit-il, qui îi l'heure qu'il est se meurt pcuf- 
« être dans l'hospice du mont Cenis. — Quoi! lui ih'H-je, I» 
« Pape? El comment se trouve-t-illà?n Alors il me raconta 
les onlres qu'il avait reçus et ceux qu'il avait donnés 
pour opérer le transfèrenient commandé. Sa Sainteté était 
sujette à une maladie de vessie, dont elle avait beaucoup 
Boulferl de Savone à Turin; arrivée dans cette ville, elle 
avail demandé à s'y arrêter quelque temps pour donner a 
sa santé les soins qui lui étaient nécessaires, mais le prince 
Borghêse, gouverneur du Piémont, avail craint que ce 
retard n'engageât sa responsabilité et n'avail jamais voulu 
l'autoriser. H avait fallu repartir. Arrivé au liaul ilu mont 
Cenis, rincommoililé avail été si gra^e, qu'elle avait fait 
naître les craintes les plus sérieuses; on n'avait eu d'autre 
ressource, que de s'arrêter dans l'hospice destiné aux voj-a- 
geurs lorsqu'ils sont surpris par le mauvais temps. C'était 
de là qu'un courrier avait été expédié au duc de Rovigo. 
Et c'est le prince Borghêse. un prince romain, s'écriait- 



BATAILLE DE LA MOSKOVA 7 

ff il dans sa colère, qui ne consent pas à accorder au Pape 
ff un jour de repos, à lui faire donner des soins indispen- 
ff sables ! Il sera cause de sa mort sur cette montagne et 
« on m'en accusera, on dira que je l'ai tué. Quel effet dans 
«l'Europe! L'Empereur lui-même ne me le pardonnera 
c jamais. » 

Ne voulant rien négliger, le duc de Rovigo avait cepen- 
dant fait partir sur-le-champ un excellent chirurgien; s'il 
eût osé, il serait parti lui-même. Heureusement ses ter- 
reurs ne furent pas justifiées ; le médecin qui accompagnait 
Sa Sainteté avait su lui administrer les secours néces- 
saires. Le Pape arrivait le 20 juin au château de Fontaine- 
bleau, où les cardinaux qui étaient à Paris eurent la per- 
mission de lui rendre leurs devoirs. Il y vécut dans une 
retraite qui aurait pu ressembler à une réclusion. 

L'Empereur, pendant ce temps, poursuivait sa route; 
il avait passé la Dwina à la fin d'août, et, marchant tou- 
jours à la suite d'un ennemi qui ne voulait pas se laisser 
atteindre, il était arrivé, le 7 septembre, sur les bords de 
la Moskova. Là, l'armée russe, ne pouvant se résoudre à 
ouMnr sans combat la route de la capitale, prit le parti de 
risquer le sort d'une bataille. On n'était plus qu'à vingt-six 
lieues de Moscou. Quand le récit de cette journée, dont 
l'issue cependant fut encore une grande victoire, arriva à 
Paris, il consterna les amis les plus fermes et produisit 
dans le public une sorte de stupeur. Le champ de bataille 
était demeuré à nos troupes, mais les pertes étaient im- 
menses. Jamais, en aucune journée, pendant vingt années 
de combats acharnés, tant de généraux, d'officiers de 
marque, n'avaient été ou tués ou blessés. La route de 
Moscou était ouverte, c'était le seul prix de la ^^ctoire, 
on allait entrer dans l'antique ville des Czarst Qu'y 
gagnerait-on? Les hommes* qui aiment toujours à se 
flatter assuraient qu'on ne pouvait manquer d'y trouver 
la paix : l'illusion ne fut pas de longue durée; bientôt 
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nous apprenions et l'occupation cl l'incendie de Moscou, 
Tout le monde est d'accord, la bataille de la Moskovaa 
élé mal engagée par l'Empereur, il n'avait pas examin*^ 
lui-même le terrain. Sans élre aussi afTaibli quels prétend 
M. de Ségur, il est cependant certain que la veille, le 
jour et le lendemain de la balnillc. il soulTrait d'un rhume 
de cerveau extrêmement violent, accompagné de litvre. 
C'était une incommodité à laquelle il avait été toujours 
sujet et qui ne laissait pas de l'abattre. Il s'en était donc fié 
h ses maréchaux du soin de faire les reconnaissances; la 
veille, il les avait rassemblés pour entendre leurs rapports; 
il s'agissait de savoir si on attaquerait de vive force 'a 
position de l'ennemi, défendue par plusieurs redoutes, ou 
si on essayerait de la tourner. Le maréchal Davout soutint 
qu'il était possible de la tourner par la droite, que c'était le 
metllenr parti à prendre, mais il fut seul de son avis. 
Napoléon, après les avoir écoulés tous avec beaucoup 
d'attention, se résolut à suivre celui de la majorité. Lors- 
qu'ils se furent retirés, l'Empereur demanda à M. Daru, 
qui avait assisté h la conférence, ce qu'il en pensait. « Sire, 
fl lui répondit M. Daru, j'en croirais le maréchal Davoul, 
fl parce que, ayant la vue fort courte, il a dû faire sa rceon- 
o naissance de plus près que les autres (1). » 

La position aurait élé facile à tourner, ainsi que l'indi- 
quait le maréchal; on le reconnut le lendemain. Faute 
d'avoir suivi son avis, on fut condanmé aux efforts les 
plus terribles, et la victoire ne put être achetée qu'au prix 
des plus grands, des plus douloureux sacrifices. On croit 
généralement qu'elle aurait été bien autrement complète, 
et peut-être mémo décisive, si l'Empereur, h la lin de lu 
journée, avait consenti à faire donner sa garde, qui resta 
iiiactive. H aurait fait un grand nombre <ie prisonniers et 
complété la déroute des Russes; nu lieu de cela, il a laissé 
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à l'armée ennemie le moyen irorguniaci' sa rflraile, do se 
reformer avec facilité. Il a donc, par sa faule, rendu à peu 
près nul le résultat de cette bataille si désirée. Ce reprochf 
esl-il fondé? La situation oCi Napoléon s'était mis, par la 
rapidité de ses marches depuis le passage du Niémen, se 
portant toujours en avant, sans prendre la précaution de 
rien éclaircir sur ses (lancs, était telle qu'il n'avait aucune 
connaissance des forces ({ui lui étaient, opposées, ni do ce 
qui se passait autour de lui. Les nuées de Cosaques dont 
il était entouré ne lui permettaient pas do pousser ses 
reconnaissances à plus d'une ou deux lieues, les liabitants 
du pays fuyaient à son approche, tous les moyens de se 
procurer dos renseignements lui manquaient à ta fois. 
Cependant il ne pouvait se dissimuler que l'armée ennemie 
était plus considérable et plus résolue qu'il ne l'avait sup- 
posé; rien ne lui garantissait, qi^'h dix lieues plus loin il 
ne trouverait pas une position fortifiée et une nouvelle armée 
prête à la défendre. Ses forces fi lui s'épuisaient d'une 
manière effrayante, sa belle cavalerie était particulièrement 
éprouvée; il avait passé le Niémen avec quatre-vingt-dix 
mille hommes de cette arme, il ne lui restait pas vingts 
cinq mille hommes montés, surtout après qu'il l'eut em- 
ployée à enlever les redoutes du champ de bataille de 
la Moskova. Les meilleurs corps de son armée se trou- 
vaient alt'aiblis par les pertes énormes qu'ils venaient de 
faire. Dans une telle position, devait-il compromettre, 
pour obtenir un succès pUis grand, le seul corps qui fût 
encore intact, le seul qu'il pOt mettre hardiment en face 
de l'ennemi, le seul qu'il pilt ranimer autour de sa per- 
sonne, s'il avait une retraite à opérer? N'a-t-on pas le 
droit de conclure que son entreprise, con(;Ho avec une 
grande témérité, avait été non moins follement conduite, 
sans ligne d'opération certaine, sans communication as- 
surée avec les renforts qui lui devenaient de plus en plus 
nécessaires? Poursuivant im l'iim'rLii -lont les forces lui 
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étaient ini-oiinues. il inarcliait sur Moscou sans pouvoir 
dire ce qu'il ferait quand il y sérail airivé, ayant l'air de 
croire que loul dépendait de t'oœupatiou de f«tle capitaltt. 
Il ne tenait aucun compte de l'esprit et du raraclèrp diffi^ 
rents des peuples: jugeant de ce (|uo seraient les Russes 
après la prise de Mosiou, sur ce qu'avaient élè le» Autri- 
chiens et les Prussiens npr^s la prise de Vienne et de 
Berlin, c'était courir à une perte à peu près certaine. 

Veut-on une preuve de ce que j'ai avancé sur l'iinpossi- 
bilité oii il ^tait d'éclairer sa marche? Qu'on songe qu'après 
la hataille {gagnée de la Moskova, il a été deux jours sans 
pouvoir découvrir la roule que l'armée russe suivait dans 
sa retraite. On s'est demandé pourquoi Napoléon n'avait 
pas pris, aussiliM après l'incendie de Moscou, le parti de 
commencer la relraile, 11 avait encore le temps de l'effcc^ 
tuer avant la mauvaise saison ; la résalulîon désespérée qui 
avait fait hnller cetle capitale, n'étnit-ello pas la preuve que 
toute négocialion scruil désormais impnssihle, que les 
Russes étaient décidés à soutenir la g'uerre jusqu'il la 
dernière extrémité? S'est- il b'ompé sur le caractère 
d'Alexandre? espérait-il reprendre sur lui l'ascendant qu'il 
avait exercé à Tiisitt? Sa confiance à cet égard fut eutreto- 
nue par l'ouverture k laquelle les généraux russes eurent 
l'adresse de se préicr. Il envoya de son côté aux avanl- 
posles le général Lauriston, son dernier ambassadeur à 
Saint-Pôle rsliourg. L'étal de son armée, quand il arriva k 
Moscou, ne permettait pas de la mettre inunédiatemenL en 
retraite. Les malndes et les Ideseés étant en nombre consi- 
dérable, il eût fallu les abandonner, car les niovons de 
transport manquaient absolnmenl; les voitures d'ambu- 
lance et Il's chariots de bagages avaient besoin de répara- 
tions. Le soldat, dans ses longues fatigues, avait été sou- 
tenu par l'espoir du r-epos ^qu'il s'attendait à trouver dans 
la capitale; l'incendie avait anéanti une grande partie des 
ressources qui s'y devaient trouver, mais il en restait assez 
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pour satisfaire aux plus pressants besoins; ordonner une 
retraite précipitée, au travers d'un pays ruiné, au moment 
où le plus grand nombre se croyait arrivé au terme de ses 
travaux, c'était risquer de jeter Tarmée dans un découra- 
gement dont les effets auraient été incalculables. La faute 
de Napoléon n'est donc pas tant d'être resté k Moscou que 
d'y être venu; ce qui n'empêche pas que le séjour y ait été 
prolongé au delà de l'indispensable nécessité. L'Empereur 
lui-même est convenu qu'il aurait dû y demeurer quinze 
jours de moins. 

Toutes les correspondances particulières qui arrivèrent 
de l'armée augmentèrent l'impression, si vive déjà, que 
Ton ressentait à Paris. Je me souviens d'une lettre de 
M. Baraguey d'Hilliers adressée à M. de La Valette; les 
plus grands malheurs y étaient prédits. Placé sur les der- 
rières de l'armée, M. Baraguey d'Hilliers voyait les diffi- 
cultés qui s'accumulaient autour de lui ; il prévoyait que 
bientôt les communications qu'il était chargé d'assurer 
seraient interceptées. Il n'y avait qu'un seul homme dont 
la confiance inébranlable chercliàt à se rendre communi- 
cative, dont les lettres annonçassent toujours les j)lus heu- 
reux résultats. M. de Bassano, établi à Wilna avec quelques 
membres du corps diplomatique, repoussait tout ce qui 
pouvait faire douter du succès final; ce n'était pas cliez lui 
indifférence pour les souffrances dont il était témoin, car il 
était bon et humain; tous les sentiments généreux trou- 
vaient accès dans son âme; mais M. de Bassano était pos- 
sédé d'une telle admiration pour Napoléon, d'un désir si 
ardent de voir réussir ses projets, que tout cédait en lui au 
besoin de concourir à ce succès, à lui en fournir les 
movens. 

Il était impossible que l'inquiétude, qui gagnait à Paris 
les hommes les plus dévoués au gouvernement impérial, 
ne fit pas naître chez ceux qui avaient pour lui des senti- 
ments hostiles l'espoir de le renverser. A la fin d'octobre 
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nous en eûmes la preuve. Une cnnsjiimlion éclala, dans 
des circonstances fort extraordinaires, qui méritent d'être 
racontées. Presque toutes les relalions ijui en ont été 
publiées sont plus ou moins mensongères : je veux pai'lcr 
de la conspiration Malet. 

Le général Malet n'étnîl plus un jeune homme; il avait 
fait ses premières armes dans les mousiiuotaires et avait 
quitté le service, lors de la dissolution de ce corps, avec le 
brevet de capitaine. Patriote trts cliaud, au cominenccmenl 
de la Révolution, il était rentré dans l'armée en 1792; en 
1799, il était général de brigade. Son républicanisme fort 
ardent, qu'aucune des horreurs de la liévoluliun n'avait 
ébranlé (il était de ceux, en très petit nombre, qu'on qnali- 
(iail, dans l'armée, de ten-orislcs), lui avait fait voir avec 
un grand déplaisir l'élévation du général Bonaparte au 
Consulat; il avait été l'un «les généraux (jui, lors du Con- 
cordai avec le Pape, étaient entrés dans un complot qui 
avait donné assez d'inquiétude au premier Consul. Cepen- 
dant, en 1805, il avait été encore employé en Italie et avait 
mémo eu le commandement de la ville de Pavie. Il cessa 
d'être employé dans les premiers jours de l'Empire, et vint 
s'établir à Paris, oii il forma des liaisons avec des hommes 
exaltés, toujours occupés à tramer quelques complots 
contre l'Empereur. Parmi eux se Irnuvaient le général 
Servan, l'ancien ministre de la guerre, et un sieur Jacque- 
mont, membre du Tribunal. Servan vint a mourir au 
moment on la police commençait h se méfier de lui; Jac- 
quemont seul fut arrêté, mais on trouva dans les papiers 
du général Servan le plan très détaillé do l'organisation 
d'un gouvernement provisoire, dans le cas oii on réussirait 
h se défaire de Napoléon. La police découvrait en même 
temps une association secrète formée dans le but d'agir 
sur l'armée. Le plus capable et le plus audacieux des fon- 
dateurs de cette association, dont les membres se donnaient 
le nom de Phitmli'Iphes, était un nommé lia/In, tiriginairc 
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du Mans. Il avait, dans les plus mauvais jours, épouvanté 
le département de la Sartlie par la rédaction d'un journal 
très violent; c'était lui qui le premier avait conçu, en 1799, 
ridée de la loi des otages. La crainte des vengeances du 
parti chouan avait, depuis, décidé M. Bazin à s'éloigner du 
Mans et à se réfugier à Paris. 

Après beaucoup d'interrogatoires, de reclierches et de 
perquisitions, on ne trouva pas de preuves suffisantes, ni 
contre Bazin, ni contre Jacquemont; personne ne fut mis 
en jugement; on se borna donc à détenir comme prison- 
niers d'État tous ceux sur qui on avait mis la main. Le 
général Malet, également compromis dans l'une et l'autre 
affaire, fut du nombre des détenus. Ceux-ci restèrent 
presque tous dans les prisons de Paris, probablement parce 
que M. Dubois, ne renonçant pas h l'espérance que de 
nouvelles investigations seraient plus fructueuses, préfé- 
rait garder les prévenus sous sa main. Le général Malet 
obtint assez promptement d'être transféré de la prison de 
la Force, dans ime maison de santé, au faubourg Saint- 
Antoine. Il avait eu avec M. Fouché, dans le cours de sa 
vie révolutionnaire, des rapports qui lui donnèrent quel- 
ques droits à un souvenir bienveillant; il lui dut cet allége- 
ment, considéré presque toujours comme un acheminement 
vers une liberté qui ne se lit pas longtemps attendre. Dans 
la réalité, l'homme qui était détenu dans une maison de 
santé ne devait être considéré que comme un prisonnier 
sur parole; rien ne lui était plus aisé que de s'évader; il 
n'y avait là ni gardien, ni guichet, ni grille, ni verrou. Le 
propriétaire de l'établissement était seul responsable des 
individus qui lui étaient confiés et n'avait pour les surveil- 
ler que des domestiques, chargés en même temps de les 
servir. On recevait, dans ces maisons, toutes les visites 
des personnes que les détenus jugeaient à propos de voir, 
avec lesquelles ils passaient, sans nulle gêne, la plus 
grande partie de la journée ; les communications entre le 
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deiiaoa et le deliurs ne soulTniieiil donc tiiicune iliflrcullé. 

Lorsque le gécif^ral 3falet entra dans la maison de sanU' 
du faubourg Sainl-Aiitoinc. il y trouva M.M. •]*.' Ptilignac, 
Berlhîer de Sauvîgny, l'ablM' Lafou. eL M. Jf Puyvcrt; ces 
cinq personnes étaient toutes délenufs pour tViit de com- 
plot royaliste, MM. de Pûlignac avaient dtl leur sortiu de 
Viocennes à l'intérêt que leur portait la duchesse de Ro- 
vigo. Elle était un peu leur parente; fort lîi^e de plus avec 
la femme de l'atné do ces messieurs, ellu avait décidé son 
mari h obtenir de l'Empereur cet adoucissement îi leur 
longue captivité. J'avais rendu le même scrvîre k M. Ber- 
tliier de Sauvîgny, beau-frère de mon frère. Les pi-ojets de 
conspiralion insensés qui avaient attiré sur lui cette rigueur 
n'étaient pas de nature à le faire considérer comme très 
redoutable. 0» ne pouvait pas en dire aul-int de l'abbé 
Lafon. Né dans le déparlenienl de la Gironde, dès 179B 
il s'était signalé par la pai't très active qu'il avait prise 
à toutes les lentalives ayant pour but de rétablir l'ancienne 
monarchie; pronioteui" de la chouannerie, plus récemment, 
lors de l'occupation des Étals de t'Ëglise par les troupes 
françaises, il avait travaillé h répandre les protestations du 
Pape, cl la bulle d'excommunication que Sa Sainteté avait 
jugé à propos de fulminer. Cette dernière entreprise l'avait 
fait arrêter à Bordeaux, envoyer à Paris, puis enfermer k 
la Force, avec le général Malet. L'intérêt qu'il avait su 
inspirer, par une maladie feinte ou vérilable, avait motivé 
son transfèrement tlana cette maison de santé, où se trou- 
vait M. de Puyvert, ilétenu depuis neuf ans. Royalisic non 
moins dévoue que M. Lafon, le marquis de Puyverl avait 
participé, comme investi des pouvoirs du Roi. i lous lc8 
mouvements tentés pour la cause royale dans le midi de la 
France. 

Voilà donc la société au milieu de laquelle le général 
Malet se trouva jeté en sortant de la Force. Elle semblait 
devoir peu convenir à ses habitudes, à ses opinîous et aux 
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souvenirs de sa vie passée. Mais un malheur semblable, 
surtout une haine commune, rapprochent facilement les 
hommes; on ne discute pas les motifs de la vengeance, 
dont le besoin vous dévore, quand on est d'accord sur le 
mal qu'on souhaite à son ennemi! Une certaine intelli- 
gence ne tarda pas à s'établir entre le général et ses nou- 
veaux compagnons d'infortune. Cependant la véhémence 
de son caractère, l'audace de ses procédés révolutionnaires, 
durent étonner, jusqu'à un certain point, des hommes qui 
n'avaient pas comme lui joué un rôle actif dans les scènes 
de 93 et de 94. L'abbé Lafon paraît avoir été de force à 
se tenir constamment à sa hauteur. Si même on ajoutait 
foi aux récits qui ont été publiés par lui, il faudrait admettre 
qu'il a puissamment contribué à attiser le feu dont cette 
âme ardente était dévorée. 

Lorsque les événements de la campagne de Russie com- 
mencèrent à produire l'impression générale dont j'ai taché 
de rendre compte, Malet crut que la chute de Napoléon, 
non seulement pouvait, mais devait être immédiate. Il se 
persuada qu'elle serait facilement décidée par le plus léger 
elTort, surtout si cet elfort était tenté dans la capitale. Ce 
fut sur cette idée qu'il bâtit son plan. M. Lafon a affirmé 
que ce plan avait été connu des royalistes qui partageaient 
la réclusion du général. Il faut obser^•er que M. Berthier 
n'en faisait déjà plus partie ; j'avais obtenu sa liberté défi- 
nitive dans le même conseil où la permission de passer en 
Amérique avait été accordée au général Lahorie ; il avait 
été seulement astreint à se retirer chez une de ses sœurs, 
en Languedoc. Quant à M. de Puyvert, dont les paroles 
méritent d'être crues, il a affirmé qu'il n'avait absolument 
rien su. Restent MM. de Polignac. M. Lafon prétend qu'ils 
furent effrayés des conséquences de l'entreprise; il attri- 
bue à la crainte de se voir compromis par une habitation 
commune avec le général, la demande qu'ils formèrent 
alors d'être transférés dans une autre maison de santé, 
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sitm'C au faubourf; Saint-Jiir(|ues. La roïiiciilenoo do li-(Ip 
démarche avec ri'vi'uenient lionne qtiel<|ue force ;i coite 
assertion. 

Quand le complot éclala, il n'y avait plus dans la maison 
do sniilô du fauLoui'g Sninl-AnLoinc que le général Malel, 
M. de Puyverl et l'abbé Lal'on; M. de Puyvert n'a pris 
aucune part à l'aclion, elle appartient donc tout entière 
au général et à l'abbé. Pcrsundés l'un et l'autre que les 
conspirations échouent presque toujours par l'indiscrétion 
ou la trahison des individus trop nombreux qu'on se croit 
obligé de mettre dans la confidence, ils résolurent de ren- 
fermer te plus passible leur secret, mettant l'espoir du 
succts dans la surprise qu'ils causeraient à ceux dont ils 
comptaient se servir, comme Ji ceux qu'ils devaient alta- 
i|ucr. M. Lafoii. dans son récit, pn'-tend qu'il avait de nom- 
breux correspuudanls, que des intelligences étaient ména- 
gées avec buaucoup de militaires, que tout enfin avait été 
disposé par ses soins pour un soult'venient h Paris et dans 
les provinces. Je donnerai plus tard une preuve qui me 
semble irrécusable de la fausseté de cette asscrtiou. 

Les moyens employés par eux furent aussi simples que 
téméraires. Profiter de la nuit pour se présouler à la porte 
de deux casernes, annoncer la mort de Napoléon, donner 
lecture d'un sénalus-consuUe supposé, qui abroge lu gou- 
vernement impérial, qui établit un gouvernemeiit provi- 
soire, et investit le général Malet de tous lus pouvoirs 
nécessaires pour commander la force armée, la requérir, 
la commander comme il conviendra; avoir ainsi h sa dis- 
position une cohorte et un bataillon d'nn régiment; con- 
duire et envoyer des détachements de ces deux corps sur 
les points les plus importauls îi occuper, s'en ser%'ir pour 
arrêter les fonctionnaires publics dont la résistance est le 
plus ^ craindre; cela fait. puLher et proclamer par toute la 
ville le prétendu sénatus-consulte: appeler h soi lesmécoii- 
tents de toules les couleurs, de tous les partis; assembler 
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I à riiôtel de ville les plus importants il'entre eux: en 
I former un gouvernement provisoire, avee lequel ils se llal- 
[tent Je vaincre toutes les résistances, d'entraîner l'olii^is- 
I Bance et l'assentiment de la France entière; tel est l'en- 
l^emble des opérations que le général Malet et M. Lafon 
Ivont tenter, en sortant, le 23 octobre, à huit heures du soir, 
[^dc la maison de santé. 

Leur départ ne soufTrit aucune difQculté. Ils se transpor- 
E.tèrent d'abord près de la place Royale, rue Saint-Gilles, où 
1 ils s'étaient assurés d'une chambre qu'occupait un prêtre 
I espagnol. Il parait sûr que, déjk dans la nuit du dimanche 
Iprécédenl, ils s'étaient rendus dans ce même lieu, mais 

■ qu'ayant attendu trop longtemps un des individus dont la 
coopération leur était nécessaire, ils avaient pris le parti 
de rentrer dans la maison de santé. Je crois même que le 
maître de cette maison avait donné avis au ministre de la 

L police de cette première sortie; on y avait fait peu d'atten- 
I tion, dans la pensée, sans doute, que l'escapade avait eu 

■ lieu pour quelque partie de plaisir sur laquelle il valait 

mieux Fermer les yeux. L'asile momentané de la rue Saint- 
Gilles leur avait été procuré par les soins d'un jeune homme 
r nommé Boutreux, qui venait souvent visiter M. Lafon et le 
général Malet. Il était natif d'Angers, licencié en droit; on 
I a lieu de penirar 4]u'il avait fait partie de la société des 
tPhiladclphes. Les deux conspirateurs s'étaient décidés à le 
Eftiettre dans leur confidence, ne pouvant se passer d'un 
fcomplice en état do leur trouver un lieu dans lequel ils 
' pourraient rédiger en sûreté les pièces nécessaires, et où 
le général Malet revêtirait son uniforme. Ce fut Boutreux, 
en effet, qui rei;ut, dans l'appartement du prêtre espagnol, 
les deux conjurés, auxquels vint se joindre aussitôt un 
-caporal du i" bataillon d'un régiment de la garde de Paris, 
bommé Ratoau. C'était lui qui s'était fait attendre le di- 
(tianche précédent; il avait été séduit par le général Malet, 
tans la maison de santé, où il venait assez souvent rendre 
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visite il un de ses parents. 11 devait apporter, et apporta, 
en effet. le mot d'ordie. Ces deux individus, avec le prêtre 
espagnol, sont tes seuls qui aient été notoirement mis à 
l'avance dans le secret de la conspiration. Les pi&ceii à 
rédiger et à copier consistaient dans le sénalus-consulte 
supposô, dans la proclamation de ce sénatus-consulte, et 
dans un ordre du jour daté du 23 ou 2i octobre, signé 
Malet, plus deux lettres contenant des instructions trfes 
défaillîmes sur la distribution et l'emploi des troupes;, l'une 
était adressée au sieur Soulier, commandantla 10* cohorte, 
l'autre au sieui- Bouff, rommandant le 2' bataillon de la 
garde de Paria, La lettre au siem' Soulier aunon(;ait sa 
promotion au grade de général de brigade et était accom- 
pagnée d'uu bon de 100.000 francs, sur lequel devait être 
pris le payement d'une haute solde aux soldats, et do 
doubles appointements aux oflîciers. Le général Malet, 
signataire de ces deux lettres, était censé les remettre à un 
général Lamotte, qui devait prendre le coniinoudement 
des troupes et pourvoir à l'exécution de tous les ordres. 
Mais, dans la réalité, il n'y avait point de général Lnmotle: 
il se chargeait lui-même de porter ses dépêches. Le temps 
de faire toutes ces écritures, bien qu'elles fussent grossière- 
ment fabriquées, prit une grande partie de la nuit. Une 
pluie abondante était survenue, rendant la marche des 
conjurés fort pénible; la caserne de PopiiicourI, où se 
trouvait la tO* cohorte, était assez loin de la rue Saint- 
Gilles; il était trois heures et demie lorsque Malet s'y pré- 
senta, accompagné de Râteau, qui remplissait auprj.'» de 
lui les fonctions d'aide de camp. Le chef de la cohorte, 
Soulier, était dans son lit avec la fièvre. La nouvelle de la 
mort de l'Empereur, jointe à son indisposition, bouleversa 
ses facultés: il crut sans hésiter cl sans vérification tout ce 
(jui lui fut dit, ordonna <le faire lecture du sénatus-consulte 
et de la proclamation, puis mit les troupes à ta disposition 
du général. Le même succès attendait celui-ci k la caserne 
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des Minimes, où se trouvait un bataillon de la garde de 
Paris, composé de six compagnies. Le rolonel du régi- 
ment, nommé Rabbe, auquel on alla porter la nouvelle, ne 
fut pas moins crédule ijue le chef de la cohorte, et envoya 
l'ordre d'obéir à toutes les réquisitions qui seraient faites. 
D'apri^s ces réquisitions, les six compagnies devaient 
s'acheminer entre cinq et six heures du malin, pour occu- 
per la barrière Saint-Martin, la barrière de Vincennes, la 
préfecture de police, le quai Voltaire, la place de Grève et 
la place Royale, chacun de ces postes devant ^Ire occupé 
par une compagnie. Malet disposait donc de douze cents 
soldats environ. Il avait réservé ceux de la cohorte pour 
soutenir et exécuter les coups de main auxquels il attachait 
le plus d'importance. Mais il lui fallait, pour diriger et faire 
servir utilement ces soldats, des hommes de résolution, en 
élal de les bien commander; or la prison de la Force ren- 
fermait deux généraux dont les sentiments bien connus lui 
promettaient une vigoureuse coopération. Cette prison se 
trouvait sur son chemin, en avan^'ant dans la ville; Il réso- 
lut de les aller délivrer; il se aer\'it. auprès d'eux, du 
sénat us'i-onsulte et leur confirma la nouvelle de la mort de 
l'Empereur, toujours avec le même succôs. Cependant 
beaucuup de temps était déjà perdu ; il ne fallait plus comp- 
' ter sur les avantages de la nuit. Il était six heures et demie 
I lorsqu'il se présenta à la Force, suivi d'une partie de la 
cohorte; ie reste marchait pour s'emparer de l'hôtel de 
ville. Le concierge de la prison, voyant une troupe mili- 
taire en bon ordre, commandée par un général en uni- 
forme, n'éleva pas le moindre doute sur la légalité de sa 
mission et s'empressa de lui obéir. 

Les généraux Lahorie et Guidai furent donc mis en 
liberté, ainsi qu'un sieur Boccheiampe, Corse de naissance, 
assez récemment amené à Paris, de Parme, où il avait été 
prisonnier d'État pendant de longues années; le malheu- 
reux avait lui-même sollicité cette translation comme un 
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moyen Jo faire mieux eiileiulrc sa juslilicalioii, irobtenir 
eniin sa liberté. 

Le gémirai Guidai, il'un raractÎTe très violeiil, apri-s 
plusieurs tiémi'lés avec Jiiïi'-rents ministres lie la guerre, 
avait C't{- réformé, pour ses sentiments Je haine contre 
Napoléon. Des propos menaçants, qu'il s'était permis 
depuis, en maintes occasions, avaient molivé la détention 
qu'il subissait. Malet l'avait connu pendant son séjour II la 
Force. Laliorie se fit attendre; il était couelié lorsqu'il fut 
averti, et mit assez de temps à se lever. Il no paraît pas 
cependant qu'il eût con^u le moindre doute sur la vérité 
des faits qui lui étaient annoncés. A sa sortie de prison, il 
reçut le commandement d'un peloton avec l'ordre de se 
transporlur îi la préfecture de police, d'y arrêter le préfet, 
d'y installer à sa place le sieur Boutreux, qui si- joignit à 
lui, revêtu d'une écharpe. Cette expédition faite, il devait 
continuer sa route jusqu'au ministère de la police, arrêter 
le ministre et le remplacer dans ses fonctions. Guidai et 
Boccheiampe eurent aussi chacun le commandement d'un 
peloton, avec mission d'appuyer, si besoin était, les opé- 
rations de Lahorie, avec instruction de se conformer dans 
tous les cas aux ordres qu'ils en recevraient. Malet, de son 
côté, se dirigea avec cent cinquante hommes sur l'état^ 
major de la division militaire, place VendOiiie. 

Il était plus de sept heures quand Lahorie arriva à la 
préfecture de police. Je venais de quitter mon lit, lorsque 
j'entendis une grande rumeur dans les pièces qui précé- 
daient ma chambre à coucher. Mon valet de cliambre sortit 
pour en savoir la cause. Voyant une troupe armée, il chei^ 
cha il l'arrêter, et défendit avec un admirable dcvouemenl 
la porte de ma chambre; il fut jeté do côté, blessé à la 
jambe d'un coup de baïonnette. Je cherchais h gagner 
l'escalier qui dunuait sur le jardin, lorsque je fus assailli 
par une troupe de soldats, conduits par un officier, qui me 
fit rentrer dans mon appartement, sans souffrir que ses 
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Ë^ens exerçassent sur moi aucune violence. Cet officier, tjue 
■je ne reconnus pas, »?tait enveloppt^ d'un manteau; le Irait 
l'Caractéri3ti<|ue de sa figure, son front découvert, était 

■ caché par un gran<i chapeau. C'était le général Lahorie. Il 
Vjn'annonca la mort de l'Empereur, lue sous les murs <Ie 
K Moscou; me signifia le prétendu sénatus-<;onsuUe, mais 
Ksans me permellre de le lire. Il me dit encore que le citoyen 
■Boutrcux, qui l'accompagnait, allait prendre mes fonctions, 
V.païs me consigna dans ma chambre, sous la garde de deux 
■fusiliers. Il partit, laissant garnison dans l'hôtel, dont le 
Kposte n'était occupé que par quelques invalides. 

■ Arrivé au ministère de la pohce, la sctne fut beaucoup 

■ plus vive. Le duc de Rovigo, comme moi pris à l'impro- 
■-*vïste, courut beaucoup plus de dangers. Le général Guidai 
^nourrissait une haine particulière contre lui et aurait 
■Tolontiers profité de l'occasion pour s'en défaire; il avait 

■ trouvé dans quelques-uns des soldats qu'il conduisait des 

■ dispositions semblables. Le général Malet avait donné les 

■ instructions les plus violentes; on peut juger de oc qu'il 
I attendait de ses lieutenants par ce qu'il a fait lui-même. Il 

■ avait agi habilement en entraînant celle troupe, composée 
^d'hommes arrachés h leurs foyers, lorsqu'ils se croyaient 
B depuis longtemps à l'abri des réquisitions, et disposés à se 
B montrer hostiles au gouvernement impérial. Ils étaient 
I coinniandés par des officiers, presque tous usés par l'âge 
l«t les fatigues, plus que d'autres faciles à tromper. Les 
K soldats qui suivaient le général Guidai envahirent la 

■ chambre du ministre de la police; il fallut, pour le jjroté- 
I ger, toute la fermeté du général Lahorie. Le profond res- 
sentiment dont il devait être animé contre le duc de Rovigo 

L céda dans cette occasion à la générosité naturelle de son 
«•aracttro : il usa du pouvoir dont il était revêtu pour 
empêcher qu'on lui fît aucun mal, mais ne trouva, ainsi 
qu'il l'a déclaré ensuite, d'autre moyen de lui sauver la vie 
qu'en le faisant emprisonner. « Itassure-lnî, avait-il dit à 
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Savary, tu es tombé dans des mains généreuses, tu ne 
périras pas. » 

Le duc lie Rovigo fut conduit à la Force, dans um* voi- 
lure dii place, par le général Guidai. Lalioric signa, comme 
ministre de la police, l'ordre de sa détenlioii; ÎI n'a pris 
cette qualité que dans cet acte, pour sauver la vie de 
Rovigo. a-l~il dit, et n'en a, en aucune façon, exercé les 
fondions. Sur ce point, son asserliou manijue de vérité; 
car il lit demander, iniiiiédiatement après son installation 
dans riidlel, un tailleur auquel il commanda un habit de 
ministre, puis monta dans la voiture de son prédécesseur, 
se lit mener à t'hûtel de ville, où il fut introduit comme 
ministre de la police. 

Pendant que ces clioses se passaient au ministère, j'étais 
demeuré dans ma cliambre îl couclier. J'achevai ma toilette 
entre mes ileux fusiliers ; puis, désireux île savoir ce qui se 
passait, je demandai à parler au citoyen Boulreux. 11 vînt, 
et eut la simplicité de me montrer le sénalus-con suite et la 
proclamation. Il ne me fut pas difficile de juger, à la pre- 
mière vue, que ces pièces étaient apocryphes, fabriquées 
par des gens qui ne connaissaient pas les formes usitées. 
Je me bornai à lui dire que la mort de l'Empereur m'éton- 
nait beaucoup, parws que j'avais vu la veille des dépéclies 
apportées par une estafette venue très vile et que, selon 
ces dépêches, il se portait bien. Peu de minutes après, 
Mme Pasquier et mon beau-frère ayant pénéti'é jusqu'à 
moi, je leur dis (|ue tout ce qui se passait était fondé sur 
une grossière imposture, qui no tarderait pas à être 
reconnue. 

Je raisonnais sur l'issue probable de cette échauffourée, 
lorsque je vis entrer un sous-lieutenant de la cohorte; j'ai 
su depuis qu'il se nommait Lefêvre. Il était porteur d'un 
ordre île Lahorie, ministre de la police, et me signifia qu'il 
allait me conduire à la Force. Je montai donc h cfltè ilu 
£Ous-lieutenanl dans un cabriolet dp place entouré par une 
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douzaini; de soldais; ù moilié chemin, reniai'<| liant que 
l'escorle élail peu considérable, j'eus l'idée i[ii'il sérail 
peuMlre possible de faire entendre raison à l'oflicier qui 
me conduisait. Je pris le parti do lui dire qu'il i-tail dtipe 
d'une grossière îinposlure, qu'il ne savait pus sans doute 
les conséquences de sa pai'lieipalion à une allaîre forl cou- 
pable, qu'il pouvait y perdre la vie; je lui déclarai que 
l'Empereur n'était pas mort, que le sf'natu8-^•nnsulte en 
vertu duquel il agissait était faux. 11 fut d'abord étonné; 
pensani ensuite que ce langage était une ruse de ma part, 
ou peul-élre ayant peur des soldats qui nous accompa- 
gnaient, il ordonna à l'escorte de doubler le pas et au con- 
rlucteur du cabriolet d'aller plus vile. 

Nous arrivâmes à la Force. Mon sous-liculenaiil se liàta 
Je me mettre enlre les mains du concierge, nommé Lebeau; 
c'était un fort honnête homme, lils d'un concierge, qui, 
dans le temps de la Terreur, s'était signalé par les coura- 
geux services qu'il avait rendus aux malheureux détenus, 
Il me devait sa place. Aussitôt que les portes furent fer- 
mées, it se mit à ma disposition ; j'appris de lui ce qui s'élait 
passé le matin dans la prison, lorsque Laborie, Guidai et 
Uocclieiampe avaient été mis en liberté ; il me dit comment 
le duc de Rovigo venait de lui i^trc amené, que le général 
Guidai avait pris, en se retirant, la précaution de confier la 
garde du poste extérieur h des soldats tirés de la coborle 
dont il disposait. Enlin je fus informé que M. Desmarets, 
conduit aussi par un ofrtcier, était arrivé peu après le mi- 
nistre et avait aussi été coastitué prisonnier. Après quel- 
ques minutes de réllexion sur le meilleur parti à prendre, 
sur les premières démarches à faire, je chargeai la femme 
du concierge d'aller vérifier si une issue de la prison, don- 
nant sur une autre rue que celle de l'entrée principale, était 
aussi gardée par la cohorte; j'attendais son retour, quand 
je vis entrer dans le grciTe M. Saulnier, secrétaire général 
du ministre de la police, et l'adjudant de place Liihorde. Us 
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me diiTiit que lout ûlait terminé, que le g:éni^ral Malet et 
Lahorie traient arrêtés, qu'ils n'avaient pas perdu une 
niinule pour venir me délivrer, ainsi que le duc de Rovigo. 

Nous sortîmes ensemble : le duc de Rovigro moula avec 
moi dans la toiture de M. Saulnier, qui nous conduisit à 
riiôtel du ministirc. Je n'ai donc guère passé plus d'un 
quart d'heure à la Force. Je n'ai pas quitté le grcire; mais 
la scène avait cependant été rude; je ne prétends pas nier 
que mon émotion n'ait été vive, que je n'aie pas passé ce 
qu'on appelle un mauvais quart d'heure. C'est ici le lieu de 
dire que dans le trajet de la préfecture à la Force je n'avais 
aperçu sur la roule aucun mouvement, aucun rassemble- 
ment. Toule la ville paraissait dans l'ignorance la plus pro- 
fonde de ce qui se passait. Quelques habitants du quartier 
qui me reconnurent dans le cabriolet, entouré de mon 
escorte, s'anétèrent avec les marques du plus grand élon- 
nement. Le ministre de la police avait élé encore moins 
remarqué. Il n'y a donc rien de plus mensonger que les 
assertions contenues dans l'écrit de M. Lafon sur l'indigna- 
tion qui éclata, dit-il, contre nous, au moment où on nous 
emmenait, sur les menaces de jeter le ministre dans la 
rivière, A notre retour, nous trouvâmes un assez grand 
nombre de personnes assemblées sur la place de Grtve; il 
y en avait beaucoup plus sur le pont Neuf, sur les quais, 
en face du ministère de la police et de la préfecliu-e de 
police; déjà on savait l'arrestation du général Malet, on 
s'entretenait par conséquent de son entreprise comme d'une 
otiiouse folie. 

Voici maintenant ce qui avait précipité le dénouement. 

Malet, arrivé h la place Vendôme, s'était porté au loge 
ment du général Hulin, commandant la division. Laissant 
son escorte à la porle, il était monté à l'appartement du 
général, accompagné de deux ou trois officiers ou sous- 
officiers. Il avait annoncé au général ta mort de l'Empereur; 
mais ayant remarqué peu de crédulité sur sa figure, U 
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l'avait engagé à passer dans un <^abinot voisin pour prendre 
lecture des pièces (]u'il allait lui communiquer. Aussitôt 
entré dans le cabinet, penilanl que le général Ilulin jetait 
les veux sur le sénalus-coiisultc, Malet lui tira dans la li'te 
un coup de pistolet qui lui lit perdre connaissance. Ce crime 
consommé, le général Malet se liâta de reprendre le com- 
lAandement de sa troupe, dont une partie s'était emparée 
de la porte de l'olat-major, situé à l'extrémité de la place; 
mais de là on avait pu voir un mouvement anormal chez le 
général Ilulin et on était sur ses gardes. 

Cependant Malet pénétra encore jusqu'au cabinet du 
général Doucet, adjudant général, clief d'étal-niajor; 
celui-ci lisait le sénatus-cnnsulle, que venait de lui remettre 
le commandant du détachement qui avait pris les devants, 
H. Doucet s'était aperçu de la fausseté de la pièce. Comme 
il 80 récriait sur celte indignité, Malet se préparait h lui 
faire subir le m^me sort qu'au général Ilulin, lorsque l'ad- 
judant Laliorde, qui le suivait de près, le voyant porter la 
main sur un pistolet, se jeta sur lui et l'arrêta, en appelant 
à son secours les soldats du poste préposés il la garde de 
l'hôtel. Ceux do la cohorte ne surentpas plus tôt ce qui venait 
de se passer, qu'Us se hâtèrent du se ranger sous les ordres 
du général Doucet et de l'adjudant Laborde, auxquels ils 
avaient l'habitude d'obéir. 

M. Saulnier ayant appris l'enlèvement du duc de Rovîgo, 
s'était transporté chez M. Real qui avait louru chez l'archî- 
chancetier, puis chez le ministre de la guerre, el de là enfin 
à l'École militaire, requérir le général Deriot, commandant 
la garde impériale, de faire avancer au plus vite des déta- 
chements en nombre sufiisant pour rétablir le bon ordre. 
H. Saulnier, de son côté, s'était fait mener chez le général 
Hulin; il y était arrivé quelques instants après le coup de 
pistolet que lui avait tiré Malet el l'avait trouvé dans son 
lit. Lo ministre de la guerre, déjà informé de l'arrestation 
de Malet, avail donné les ordres nécessaires pour faire ren- 
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Irer dans les casernes les troupes qui avaienl él6 séduites. 

Ainsi, pour le général Malet, lout éLiît teniiiué après 
quatre ou cinq heures de succès. 

Malet avait ci'u ({uo ses ordres, envoVL^s de l'état-major 
^én(-ral h tous les corps de troupes daus l'étendue de la 
division, ne pourraitMit pas manquer d'enti-afner leur com- 
pljttc obéissance puisqu'ils leur npparaflraJenl sous la 
forme aceouluméc, puisqu'ils leur seraient Iransmis par 
les voies ordinaires. Malgré ce que l'audaec d'une telle con- 
ception peut avoir de saisissant, il est impossible de ne pas 
la regarder connue un acte de folie. 11 eût fallu luer le mi- 
nistre de la guene et son 6lat-major, gagner, désarmer ou 
détruire le général et les ofliciers supérieurs auxquels 
appartenait le commandement de la portion de la ^»rde que 
l'Empereur n'avail pas près de lui et qui se trouvait h Paris 
et h Saint-Cioud. Or il n'était pas permis d'ignorer que la 
garde n'était pas sous les ordres de l'état-major île la divi- 
sion. Son dévouement il l'Empereur, àrimpéralnce, au Roi 
de. Rome était connu; elle était casernée on grande partie 
hors de In ville, à l'Ecole militaire, à Courbevoie; ses 
rbefs auniienl. par conséquent, été avertis à temps, ils 
avaient quatre à i;inq mille hommes. 

La conduite de l'adjudant Laborde, en celte occasion, 
fut des plus vigoureuses. En quittant la place Vendôme, 
oïl il avait arrêté le général Malet, il courut au ministère 
de la police, mit la main 6ur Lahoric, déj'ii établi dans te 
cabinet du ministre, mais assez inquiet. U était impossible 
qu'il ne se fût pas douté que le général Malet avait abusé 
de sa créduhté. ConQant dans sa parole, il avait été chei^ 
cher, à l'hôtel de ville, le gouvernement établi par le séna- 
tus-consulte; son étonnement fut extrême de n'y Irouvcr 
que deux compagnies delà 10* cohorte, envoyées par Malet 
pour en prendre posscssiun. Personne ne pouvant lui donner 
le moindre renseignement sur le prétendu gouverncmout 
provisoire, il avait pris le parti do revenir au miaialira. 
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Étonné de la tranquillité qui régnait dans toute la ville, où 
nul ne paraissait instruit d'un événement aussi grand que 
la mort de l'Empereur et le renversement de son gouverne- 
ment, il était plongé dans ces réflexions lorsque parut 
Laborde qui le fit prisonnier. C'était après celle expédition 
et sur les ordres du ministre de la guerre, que Laborde 
était venu à la Force, accompagné de M. Saulnier, et nous 
avait délivrés. 

En arrivant sur le quai, nous rencontrâmes la tête d'une 
colonne de grenadiers de la garde impériale qui vint, rangée 
devant le ministère, attendre des ordres; sa présence seule 
était une suffisante garantie que la tranquillité ne serait pas 
troublée. On crut donc que tout était fini, ce fut alors cepen- 
dant que je courus personnellement le plus grand danger. 

Ma présence à la préfecture de police devant être néces- 
saire, je me hâtai d'y retourner. Je commis l'imprudence 
d'y aller à pied, sans escorte. Pendant mon absence, les 
soldats de la cohorte, restés en possession de l'iiôtel, ayant 
été rejoindre la compagnie dont ils faisaient partie, avaient 
été remplacés par la compagnie du bataillon de la garde de 
Paris, auquel Malet avait assigné cette destination. Celle-ci 
était commandée par le lieutenant Beaumonl. 

Arrivé à l'entrée de l'hôtel, voyant la cour remplie de 
soldats, j'appelai le commandant et lui signifiai qu'il eût à 
reconduire sa troupe à la caserne. Je crus que ma vue seule 
devait suffire pour lui apprendre que tout était changé; les 
militaires, j'aurais dû le savoir, n'obéissent pas avec tant 
de facilité aux ordres d'un fonctionnaire civil. Le change- 
ment, si brusque d'ailleurs, ne fut pas admis par l'officier, 
qui, encouragé par un sergent qui paraissait fort animé, 
refusa tout à fait de se soumettre à mon injonction et cria 
à sa troupe de prendre les armes. Ce fut le signal d'une 
manifestation accompagnée de cris : « Il faut l'arrêter, il 
faut le tuerl » Heureusement, j'étais encore auprès de la 
porte; je me rejetai au milieu de la foule de curieux qui s'y 
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pressait et remotilai la petile rue de Jérusalem, dans l'inlen- 
lion de gaf^ner le quai. Les soldats 8c mirent îi me pour^ 
suivre, baïonnelle en avant, et je n'eus d'autre ressource 
que de me réfugier dans une boutique, a l'extrémité do la 
rue. Ils voulurent briser la porte, mais les nombreux agentâ 
de la pn^feclure présents se jetèrent au-devant d'eus . leur 
persuadftrent de garder la porte , sans recourir à la violence, 
dont ils leur firent comprendre l'inutilité el le dang:er. Me 
voilà donc de nouveau prisonnier. Je restai prts d'une 
heure ainsi bloqué. L'adjudant s'était présenté, muni des 
ordres du ministre de la guerre, qui enjoignait à la cnuipa- 
gnie de rentrer à la caserne, mais son autorité avait été 
méconnue comme la mienne, on l'avait arrêté; le tumulte 
ne prit lin que lorsqu'on apprit qu'un fort peloton de la 
garde impériale était en roule pour la préfecture de police. 
Le lieutenant Beauniont prit alors le parti de se retirer avec 
la compagnie et cessa ainsi une résistance qui ne lui en a 
pas moins coûté la vie. 

Sur les ordres du général Malet, le chef do la cohorte 
Soulier, parti pour occuper l'bôtel de ville, n'arriva (|u'à 
sept heures et demie ; il fit stationner sa troupe sur la place, 
monta pour signifier au préfet les ordres dont il était chaj-gé ; 
mais celui-ci avait courbé à sa maison de campagne. Sou- 
lier ne put parler qu'à un des employés qui, sachant que le 
préfet devait être en route, envoya au-devant de lui pour 
hâter sa marche et lui annoncer la mort de l'Empereur par 
un petit mot au crayon : Fuit Impcralor. M, Frochot arriva 
& cheval îi huit heures; la nouvelle l'avait mis hors de lu!, 
tout ce qu'on lui apprit augmenta son trouble : ainsi il sut 
que le ministre de la police était venu, sans savoir que ce 
ministre élait Laliorie, que le duc de Rovigo était en pri- 
son. On lui parla d'un ordre pour arrêter un de Bea employés 
nommé Lapierre qu'il aimait beaucoup. Enfin il reçut la 
visite d'un médecin attaché au duc de Rovigo qui venait, de 
la part de la duchesse au désespoir, lui demander où était 
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SOI! mari. Ce «Icsespoîr, aux yi'itx de M. Fiochot, était 
molivé parla mort de l'Empereur; il y vil une conlirma- 
tion de la fatale nouvelle. 

M, Frocliot lut, dans les ordres cjue lui remettait le com- 
mandant de la coliorte, l'abolilion du gouvernement impé- 
rial, l'établissement d'une commission provisoire de gou- 
vernemenl, siégeant à l'IiôLel de ville, et l'injonction, s'il 
en était besoin, de faire un appel au pays en sonnant le 
toesiu. Toutes ces mesures révolutionnaires aelievèrenl de 
le dérouler, v Eli bien, dit-il à Soulier, que voulez-vous? Il 
« vous faut un emplacement pour la commission , un autre 
o pour l'état-major. Il y a de la place dans la grande salle 
a pour la commission; quant il l'état-major, il pourra se 
■ mettre dans le bas de l'Iiôlel. n Puis, sortant de son 
cabinet, il alla dans la grande salle, appela le concierge, 
donna l'ordre d'y apporter une table et des cbaises, et se 
liàla de gagner son appartement parliculier, demanda des 
chevaux, ayant l'intention de se rendre au plus vite chez 
rarcbiclianccUcr. On vint alors lui annoncer que l'adjudant 
Laborde arrivait, avec des ordres du minisire de la guerre, 
pour faire retirer la cohorte et la remplacer par d'autres 
troupes. M, Saulnier eut bientôt appris à M. Frochol l'erreur 
dans laquelle on l'avait jeté. Sa joie fut alors aussi vive que 
l'avait été sa douleur; il se joignit à l'adjudant Latiorde 
pour persuader au colonel d'obéir à l'ordre qui lui était 
eignifié et que ce malheureux était forl tenté de mécon- 
naître. Ne sachant plus auiiuel entendre, au milieu de tant 
de faits extraordinaires et contradictoires, il céda cepen- 
dant, et reconduisit sa troupe <i la caserne. Pendant ce 
temps lus chaises et la table, apportées dans la grande salle, 
étaient remportées; mais ces préparatifs avaient élé remar- 
qués. M. Frochot, dans la joie que lui causait ce dénoue- 
ment inespéré, était loin de prévoir tout ce que sa crédulité, 
si excusable cependant, devait entraîner pour lui de peines 
et de malheurs. 
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Dans la juuriiéo <)u 2i , lea de iix ehaîa dn corps , les offi- 
ciers cl sous-ofliiùcrs qui avaient le plus activement secoadt^ 
les opérations du général Malet furent arrêlt^s. Lo (^éntVal 
Guidai et Bocctieiampe furent saisis dans la maison où ils 
s'étaient retirés. Boutrcux. qui avait ou la prétention de 
remplir les fonctions de prt^fet de police. ér:happa dans ce 
premier moment à toutes les recherches. Il eu fut de même 
de Lafon. qui n'a reparu qu'à la Restauration. Une com- 
mission niililaire fut assemblée dès les premiers instants 
pour ju^^er les prévenus. 

Malet et ses principaux agents appartenaient au parti 
révolutionnaire, c'était de ce côté que devaient être dirigées 
les recherches; cependant les pièces saisies sur les conjurés 
renfermaient des données contradictoires; ainsi le sénatus- 
consulte portait comme membres du gouvernement provi- 
soire des hommes connus pour leurs sentiments royalistes 
et contre-révolutionnaires. On y voyait figurer M. Matliieu 
de Montmorency, M. Alexis de Noailles, à côté de l'abbé 
Sieyès. Le mariage de Marie-Louise était cassé, le jeune 
Napoléon était déclaré illégitime, on abolissait la conscrip- 
tion et une partie des impôts indii-ects. Le Pape était rendu 
à ses États, un congrès indiqué pour travailler à la paix 
générale, que la France rendait facile en rentrant dans ses 
anciennes limites. L'inaliénabililé des domaines nationaux 
était garantie; ce mot inaliénabilité pouvait être interprété 
de miiiiiêres fort différentes. L'ordre du jour signé Malet 
n'était pas moins étrange, il donnait te commandement des 
troupes aux généraux Guidai, Deanoyers et Pailhardy, tous 
trois révolutionnaires. Le licenciement des cohorlt-s était 
annoncé. Le général Lecourbo, ennemi personnel de Napo- 
léon, le plus déterminé des jacobins, était nommé com- 
mandant d'une armée centrale, qui allait s'assembler sous 
Paris. Le général Lahorie devait être lo chef d'état-major 
de cette armée. Les promesses de hautes payes et de grades 
supérieurs y étaient prodiguées aux officiers et aux soldats 
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qui se distingueraient parleur zèle. Enfin, rarrestation des 
hommes pervers et corrompus, qui voudraient se servir de 
leur influence pour contrarier la marche du g^ouvernement 
provisoire, était annoncée comme devant s'exécuter sans 
délai ; il était ordonné aux troupes qui seraient employées 
à ce service de le faire avec ordre et modération, mais avec 
toute l'énergie qu'exige une mesure commandée par la 
tranquillité publique. Il est évident que l'abbé Lafon avait 
une grande part à la rédaction du sénatus-consulte et que 
l'ordre du jour appartenait tout entier au général Malet. 
Les premières recherches ne se firent donc point sans 
quelque hésitation. L'interrogatoire que M. Real fit subir 
au général Lahorie, avant qu'il fût envoyé devant la com- 
mission militaire, mit en lumière la folie qui avait présidé 
à la conception du général Malet. Le duc de Rovigo voulut 
que j'y assistasse; il m'envoya chercher; c'était une atten- 
tion dont je me serais bien passé. M. Pelet avait été aussi 
appelé, ainsi que M. Angles, M. Saulnier et M. Desmarets. 
Je fus donc témoin de la scène, qui dura plus de trois 
heures. Lahorie soutint et démontra jusqu'à la dernière 
évidence qu'il n'avait rien su à l'avance, que la vue d'un 
général qui se présentait à la tète d'une force militaire 
nombreuse, sans apparence de tumulte, lui avait inspiré 
confiance; qu'il avait cru à la mort de l'Empereur, qui 
n'avait en soi rien d'extraordinaire ; que la révolution an- 
noncée ne lui avait présenté aucune invraisemblance ; qu'il 
avait vu bien d'autres changements de gouvernement et 
notamment celui du 18 brumaire. N'était-ce pas un sénatus- 
consulte qui avait fait le premier consul Empereur? Si le 
Sénat avait créé le gouvernement impérial, ne pouvait-il 
pas l'avoir aboli? Pris au dépourvu, éveillé en sursaut, il 
avait été complètement dupe d'un homme qui exerçait sans 
conteste un grand pouvoir, qui se faisait ouvrir sans vio- 
lence les portes de la prison, auquel tout ce qui l'environ- 
nait s'empressait d'obéir. Lorsqu'on lui mettait sous les 
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yeux le st^natus-constille, en lui demandant commenl il 
avait pu élre tronipt^. par une fabrication aussi grossière et 
par des dispositions aussi incoliérenles, il répondait qu'à 
peine y avait-il jeté les yeux, que pressé par Malet de se 
mettre à la télé de la troupe dont le commandcmcnl lui 
était confié, il n'avait rien lu et avait écoulé seulement ce 
qui lui avait été dit : « On s'élonne, ajouta-l-it, que j'aie pu 
u croire à la vérité d'une semblable pièce. Il serait bien 
u plus tâtonnant qu'après l'avoir altenlivement examinée, 
it j'eusse été assez insensé pour m'en servir, pour l'accepter 
H comme base d'une entreprise aussi périlleuse. On n'a 
jamais dit que je fusse dépour\u d'esprit, de jugement, 
« et il faudrait me supposer le plus inepte des hommes 
« pour admettre que j'ai volontairement donné les intiios à 
« une imposture si témérairement ourdie. Non. j'ai élé 
« la première dupe du général Malet et j'en suis la misé- 
" rable victime. » 

Inlerrogc sur sa conduite envers le ministre de la police 
«l envers mol, il donna à entendre que, s'il avait obéi aux 
instructions de Malet, il nous aurait sacriliés; que le dé&îr 
■de nous conserver la vie l'avait principalement décidé à se 
■charger de l'expédition qui était dirigée contre nous, 
a J'espère, dit-il en se tournant vers moi, qu'on ne vous a 
pas mallrailé? n Déjà il m'avait adressé la même question 
le matin, lorsque, rentrant au ministère avec le duc de 
Rovigo, je l'avais trouvé en état d'arrestation. Sur un seul 
fait sa défense ne me parut pas digne du caractère qu'il 
montrait. Il s'obslina à soutenir, contre l'évidence, qu'il 
n'avait pas voulu s'emparer des fonctions de niinistic de la 
police. Comme preuve de sa bonne foi et de la crédulité 
qui seule l'avait entraîné sur les pas de Malet, il déclara 
■que sa visite à l'iiôtel de ville avait commencé à éveiller 
ses soupçons. La tranquillité des habitants qu'il avait reo- 
coutrés sur son chemin cl l'absence de toutes les personnes 
-qu'il s'attendait à trouver réunies, lui avalent semblé tout 
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à fait inexplicables. Il était donc revenu au ministère ne 
sachant plus que penser sur ce qui se passait, les plus 
tristes réflexions s'emparaient de son esprit au moment où 
l'adjudant Laborde se présenta pour Tarréler. 

Toutes ces déclarations étaient empreintes d'un carac- 
tère de vérité qu'on ne pouvait méconnaître ; mais si Malet 
avait ainsi trompé Thomme auquel il avait donné la mis- 
sion qui supposait le plus de confiance, que penser des 
prétendues intelligences dont parle la relation imprimée 
par M. Lafon? Est-il possible de croire qu'il ait eu tant de 
complices dans l'armée et dans tous les corps de TÉtat? 
Quoi ! il avait tant de monde à sa disposition et il prenait 
pour principal agent un général prisonnier! La crainte, le 
désespoir pouvaient s'emparer de son esprit dès qu'il com- 
mencerait à reconnaître la fausseté des faits qu'on lui avait 
annoncés, des assurances qu'on lui avait données. Malet, 
de son côté, affirmait qu'il n'avait pas de complices, que 
seul il avait tout fait et s'était confié pour le succès de son 
entreprise dans une explosion générale des sentiments de 
haine et d'indignation qui devaient exister dans toutes les 
âmes et ne pouvaient manquer de répondre au premier 
signal qui leur serait donné. Il me serait difficile de rendre 
tout ce que j'ai souffert pendant la durée de l'interrogatoire 
du malheureux Lahorie. Il n'y a pas de plus douloureux 
spectacle que celui d'un homme perdu qui semble se dé- 
fendre sans espoir de succès, pour l'acquit de sa con- 
science. Quand cet homme a du courage, de l'élévation 
d'âme, quand l'action dont il est coupable est une de celles 
que les révolutions produisent, que l'esprit de parti justifie, 
on a le cœur brisé en pensant à la fin si prochaine de 
celui qu'on a devant les yeux, plein de vie, de force et 
d'énergie I 

Les membres de la commission, MM. Real et Desmarets, 
accoutumés sans doute à de pareils spectacles, ne sem- 
blaient pas partager nos pénibles émotions; M. Real faisait 

3 
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même quelquefois ses questions sur un ton de dureté et 
d'ironie tout à fait îjjcoii venant. Le pauvre Laliorie s'était 
apePc» de l'effet que cela produisait sur nous; plusieurs 
fois je surpris ses regards cherchant, les nôtres et aotis 
remerciant de le comprendre. Enfin, il y eut un niomenl 
où M. Pelel, ne pouvant phis y tenir, se leva de sou sîcjîe, 
vint me rejoindre à la clicminée et me dît : » Vous étca 
« comme moi, Rr;al m'afflige, il faut en finir de celle 
scène w; puis, se tournant de son côté, il lui adressa ces 
mots : n En voilà assez pour aujourd'hui. Croyez-moi. il 
« est temps de lever la séance, vous n'en saurez pas davan- 
u tage de monsieur pour le moment. » L'interrogatoire fui 
clos, et nous cilmes la liberté de nous retirer. 

Le jugement de la commission militaire eut lieu le 29. 
Dans l'intervalle, rien ne fut épargné pour pousser le» 
recherches aussi loin que possible. Ou tenait beaucoup à 
découvrir lioutreux, le prêtre espagnol, et Lafcin. Ce der- 
nier surtout, d'après ce qu'on savait de son caractère, 
aurait été fort important à trouver; d'ailleurs, s'il y avait 
vraiment dans la conspiration la coopération du parti roya- 
liste, c'était en l'atteignant qu'où pouvait en saisir les fils. 
U est, au reste, fort remarquable <pie cet liomnic. plus 
prudent, plus avisé que Malet et Boulreux. cet homme 
dont l'audace était beaucoup plus grande danit le conseil 
que dans l'action, n'avait accepté pour lui aucun rôle qui 
pût le mettre en péril; peu lui im|iortait que ceux qu'il 
poussait s'exposassent ïk des dangers certains; quant & lut, 
accoutumé h la vie aventureuse de la chouannerie, il 
recommencerait il aller de cache en cache et rolj-ouverait 
l'espèce de satisfaction dont les hommes de ce parti avaient 
une si longue habitude, celle de procurer ïi un petit nombre 
de personnes, heureuses de tout risquer pour le sauver, le 
devoir d'un infatigable dévouement. Telle est, en effet, la 
vie qu'il a menée jusqu'à la Restauration. 

Quant au prêtre espagnol, on ne l'a jamais trouvé; on 
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n'en a même rien su depuis la Restauration. Du côté du 
parti révolutionnaire, c'était par Guidai qu'on croyait pou- 
voir arriver à quelque découverte importante; on s'attacha 
donc à interroger tous les hommes avec lesquels on lui 
avait connu des liaisons. Tous justifièrent de la tranquillité 
profonde dans laquelle ils avaient vécu depuis quelque 
temps, et la plupart donnèrent les preuves les plus pal- 
pables que, loin d'avoir été prévenus, ils n'avaient eu con- 
naissance de la conspiration qu'après l'arrestation des con- 
spirateurs. Il y avait cependant un homme qu'on n'avait 
pu joindre, qui s'était absenté de son domicile au premier 
bruit des recherches faites par la police; cet homme, bien 
digne de fixer l'attention, était le fameux Tallien. Sa dis- 
parition excitait les plus violents soupçons, lorsqu'un de 
mes parents, auquel il avait rendu quelques services dans 
le temps de la Terreur, vint me trouver de sa part et me 
demander un sauf-conduit. Cette faveur accordée, il vint. 
A ma première question : « Pourquoi vous étes-vous 
caché? » il répondit « qu'un homme qui avait été, comme 
lui, mêlé à la vie et aux menées des révolutionnaires, 
devait se tenir sur ses gardes, sa longue expérience lui 
ayant appris que, quelque innocent qu'on fût, il ne fallait 
jamais courir le risque d'être arrêté ». Il entra avec moi 
dans les détails les plus circonstanciés sur tout ce qu'il 
avait fait depuis deux ou trois ans. Il me fît voir comment 
il avait eu soin de rester étranger à toute apparence non 
seulement de complot, mais même d'intrigue; il alla plus 
loin, et, passant en revue les noms de tous les hommes de 
l'ancien parti révolutionnaire existant encore et se trou- 
vant à Paris ou dans les environs, il me montra à quel 
point ils vivaient isolés les uns des autres, combien ils 
étaient dominés par la crainte de se compromettre. Enfin, 
il me laissa convaincu que ni lui, ni ceux qu'on pouvait 
appeler les siens, n'avaient eu la moindre intelligence avec 
Malet, connu parmi eux comme cerveau brûlé; personne 
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n'ortl voulu entrer ilaiis une Ptitrejirise «■oin;ue el iliri{f«^e 
par lui, Ces renseigiiemerils étaitMit parfaileiiieut J'acrord 
avec ceux que recueillaient de tous côtés les agents des dif- 
férentes polices. Le gouvernement ayant acquis la certitude 
que la Iranquitliti^ publique n'était nullement incnacce. 
personne ne fut inquiélé, et ies jirisons ne se remplirent 
pas de suspecis, comme cela s'était vu Irop souvent. 

Les débats qui eurent lieu devant la commission (les 
accusés étaient au nombre de ving(-quatre) établirent, plus 
clairiimeul encore que les informations précédentr-s. que lu 
conspiration tout entière était l'œuiTe personnelle de Malet, 
que les lionmies qu'il avait traînés à sa suite étaient victimes 
d'une déplorable crédulité. Dans le cours des inleri-oga- 
toires il n'hésita pas il assumer sur lui la complète respon- 
sabilité et montra à cet égard un noble caractère. Sa défense 
cunsislA dans ce peu de mots : a Celui qui s'est constitué 
« ie défenseur de son pays n'a pas besoin de défense : 
a il triomphe ou il meurt. » 

Laliorie répéta devant la connnission ce qu'il avait dit 
clu'ïle duc de Hovigo. Il insista beaucoup sur la générosité 
de sa conduite h l'égard du minisire de la police. * Au reste, 
v ajuutu4-il, je sais le sort qui m'attend; ce n'est pas pour 
B sauver ma tète que je parle, mais pour établir la vérité 
« et défendre ma mémoire des odieuses inculpations dont 
n uu [lourrail vouloir l'entaclier. » La défense de Laliorie 
est rapportée en entier, avec son interrogatoire, dans la 
relation de M. Lafon; elle mérite d'être lue avec soin. ;unsi 
que celle des autres accusés. 

(iuidal et Boccheiampe établirent aussi à quel point ils 
avaient été trompés par Malet et s'elforcèrent de montrer 
comment leur eireur était excusable. La bonne foi de Boo- 
clieiampe avait été si complète, qu'après son expédition au 
ministère de la police avec Lahorie, il n'avait pas craint de 
retourner a la Force pour porter à un ami l'assurance des 
soins qu'il allait prendre pour obtenir sou élargissement. 
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Le chef de la cohorte, le colonel d'un régiment de Paris 
et tous les officiers sous leurs ordres, s'excusèrent sur le 
trouble où les avait jetés la nouvelle de la mort de l'Empe- 
reur, sur l'impossibilité où ils s'étaient trouvés, dans leur 
douleur, de rien examiner, de rien approfondir. Comment 
leur aurait-il été possible de soupçonner qu'on osât abuser 
d'eux à ce point? Ces deux malheureux étaient l'un et l'autre 
d'une très faible intelligence. Les officiers sous leurs ordres 
se retranchaient derrière l'obéissance qu'ils avaient cru 
devoir à leurs chefs. Il est certain qu'entre eux tous, il n'y 
en avait pas un seul qu'on pût déclarer coupable d'inten- 
tion; mais des actes de cette nature, commis par la force 
armée, sont d'une telle gravité, peuvent avoir de si terribles 
conséquences, que si jamais la sévérité a été excusable, 
commandée même, c'est dans une telle circonstance. 
Admettre que des chefs de corps, des officiers, pourraient 
suivre impunément un général autre que celui préposé h 
leur commandement, ce serait exposer les États à tous les 
bouleversements que voudrait tenter un factieux (|uelcon- 
que, pourvu qu'il fût revêtu d'un uniforme et paré des 
épaulettes de général. Cependant je crois qu'on aurait pu 
mettre moins de personnes en jugement, surtout en sacri- 
fier un plus petit nombre. Le ministre de la guerre fut 
inflexible dans la rigueur des poursuites. Quoi qu'on puisse 
penser de l'étendue qui leur fut donnée, le jugement de la 
commission fut très sévère sans qu'on puisse le taxer 
d'injustice. 

Malet, Lahorie, Guidai, Boccheiampe, Rabbe, Soulier, 
furent condamnés à mort avec huit officiers ou sous- 
officiers, parmi lesquels se trouvait, hélas ! le lieutenant 
qui m'avait fait courir d'assez grands périls, lors de ma 
rentrée à la préfecture, et le sous-lieutenant qui m'avait 
conduit à la Force, auquel j'avais prédit son funeste destin. 
J'avais, mais sans espoir de succès, tenté pour l'un et pour 
l'autre des démarches auprès du duc de Feltre. Ils furent 
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lous fusillés le lendeinaiii dans lu plaine de Grenelle, & 
l'exception de Habbe, colonel du rôgiment de Paris, et de 
Râteau, raporal dans ceniéme ri^giment, auxquels un sursis 
fui accordé. Je ne me rappelle pas comment Raleau obtint 
celle faveur d'atitant plus étonnante qu'il sVtait trouvr au 
premier rendez-vous rue Saint-Gilles, qu'il avait ensuite 
rempli auprf-s de Malet les fonctions d'aide de camp, qu'on 
ne pouvait di'-s lors douter qu'il n'eilt été inili/' au secret dtr 
la conspiration. Quant à Rabbe, le duc de Rovigo, s'étanl 
souvenu qu'il avait fait partie do la commission i|ui avait 
condamné le duc d'Enghien, avait fait suspendre à son 
égrard l'exi^cution du jugement. 

Je croîs qu'il avaitfaitaussi quelques tentatives pour que 
Laborio fût épargne, mais le duc de Feltre les a remlues 
vaines. Voici la lettre que ce malheureux, avant d'aller h 
la mort, adressa Ji son ancien camai'ade. Elle est belle, 
noble et toucliante. jusque dans les moindres mots : 

. De l'Abbnve, le 29 rw-talire 181*. 
B Victor Lnhorie à S. Ej:c. le duc de Uatigo. 

« Vous vous étonnerez peut-^tre de recevoir encore une 
« lettre de moi; mais au moment où je suis, je me rappelle 
n avec tant de plaisir ma conduite envers vous, dans une 
(I circonstance où vous pouviez en craindre une autre, que, 
n revenant sur d'autres temps, j'ai une sorte de besoin de 
B me rappeler une dernière fois à votre souvenir. 

CI Actuellement je suis sans intérêt là-dessus, et, voua 
pouvez m'en croire, je vous assure que je perds la vie 
« pour un éclair d'absence de jugement qui m'a fait croire 
B une folie, et non comme un conspirateur. Ma conduite l'a 
a assez prouvé, et ît est certain qu'à ma sortie de la Forcfl 
« je n'en savais pas plus ijue vous des extravagances de 
H Malet. 

Il D'apn''s ce qui in'arrive. on devrait presque croire fclV' 
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« fatalité; vous vouliez absolument me jeter hors de mon 
« pays, une sorte d'instinct m'y retenait et j'aurais fini par 
« gagner ce malheureux procès, mais aux dépens de ma 
« tête, à quoi nous n'avions songé ni l'un ni l'autre. 

« Je vous renouvelle ma prière pour qu'on remette à ma 
« mort les quatre mille et quelques cents francs qu'on a 
« trouvés chez moi, à ma famille. Je vous jure sur mon 
« honneur et ma mémoire que c'est elle qui m'avait prêté 
« ces fonds pour un voyage en Amérique, savoir : ma mère, 
« 1,000 francs, mon frère Régnier, 1,000 francs, et le reste 
« par mon frère Desloges, chef d'escadron au 8* de chas- 
« seurs. Cette faible somme est fort indifférente au minis- 
« tère; je désire d'autant plus qu'elle soit rendue à ma 
« famille qu'elle sera dans le cas de renoncer à ma mau- 
« vaise succession. 

« Je vous demande au moins de remplir l'objet de cette 
« lettre comme un souvenir des premiers mots que je vous 
« ai dits en vous revoyant. Vous ne pouvez pas douter que 
« je péris pour avoir accepté une mission où je n'ai eu pour 
« but que de vous sauver la vie et particulièrement pour 
« l'ordre de votre transfèrement qui, seul, pouvait vous 
« sauver. Je ne vous le rappelle point pour moi, mais pour 
« l'intérêt que je dois à ma famille, qui souffre déjà tant 
« pour moi. Je vous ai donné l'exemple de la généro- 
« site. Adieu, Savary. 

« Signé : V. F. Lahorie. » 

Boutreux, arrêté quelques jours plus tard, fut jugé et 
exécuté comme l'avaient été ses complices. 

Restait à savoir quelle impression produiraient sur Napo- 
léon des faits aussi imprévus. On aurait peut-être assez de 
peine à lui persuader que les administrateurs, qui ne les 
avaient ni prévus ni prévenus, ne méritaient pas un blâme 
sévère. Cependant, que pouvait-on reprocher au ministère 
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et à ta préfccttirf île police' MalrL, eo ne mrltant {ire^ue 
pcrsooae dans &a confldrDce. eo ne faîsaol aucun {ir^para- 
tiS au dehors, en u'établissant aucune correspondancv avef- 
(fui que ce îùl, avait r*-ndu louU- difi'ouverle imposable. Il 
s'élnil mis a l'abri dps trahisons. Aes imprudence» qui 
déjouent presque toujours les complots. II a\ ait pu sédoirc 
deux ca&vmes sans que la police civile et la fiolici- mililair»^ 
se soient tloulées de rien. Pour la police civilf IV\plîcalioii 
est simple : elle n'exerçait aucune action, aucune siu-veil- 
lance sur les casernes, dont elle était écartée, avec un soin 
jaloux, par l'administration militaire. On ne l'informait 
jamais à l'avance des mouvements do tronp«>s, en sorte que 
tes inspecteurs du ministère et de la préfecture de police, 
le ministre et le préfet de police eux-niémes auraient pu se 
trouver sur le chciniu des détacliements que conduisaient 
Malet et 1rs officiers sous ses ordres, sans en concevoir le 
moindre ombrage, sans y prêter la plus léjrère allention. 
Aucun corps militaire n'était spécialement préposé à la 
garde de la capitale ; l'adininistralioa de celte ville n'avait 
pas une compagnie de cent hommes, excepté les ))Ouipiers, 
qui fût sous son commandement, car la gendarmerie 
n'obéissait qu'à ses chefs, soumis à la division ou & leur 
inspecteur général, le maréchal Moncey. On ne pouvait donc 
avec raison accuser que la police militaire; elle aurait dQ 
informer t'état-major de la place des mouvements qui 
s'opéraient sans qu'elle en eût donné l'ordre ; elle aurait dû 
s'en apercevoir d'autant plus aisément qu'ils avaient duré 
plus de trois heures, depuis l'apparition de Mulet u la caserne 
Popincourt jusqu'à son arrivée à la prison de la Force. 

Le tort remontait au général liulin, qui l'a. k peu do 
chose près, payé de sa vie. L'archichanceher. le ministre 
de la poUce et moi, nous écrivîmes îi l'Empereur: profon- 
dément irrité par cette étrange aventure, sa colère fut 
accrue par les récits de ses correspondants, toujours trfes 
empressés h se faire vttloir luix dépens des aulres. 
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Le duc de Rovigo avait beaucoup d'ennemis, parmi 
lesquels se trouvait le ministre de la guerre. Le duc de 
Feltre, désireux de détourner les reproches que méritait 
peut-être son administration, imagina l'existence d'un 
complot ourdi depuis longtemps, qui, selon lui, aurait dû 
être connu de la police. Il n'hésita pas à soutenir que 
Malet avait de nombreuses intelligences dans le Sénat. 
J'eus bientôt la certitude qu'il avait écrit dans ce sens à 
l'Empereur. Les gens de cour n'étaient guère plus favora- 
bles que lui à l'administration de la police. II fut aisé de 
juger par le langage et l'attitude des personnes qui entou- 
raient l'Impératrice et le Roi de Rome, que leurs récits 
seraient peu bienveillants. Croyant avoir trouvé une bonne 
occasion de signaler leur zèle, ils affectaient une vive indi- 
gnation contre l'inhabileté de cette police qui n'avait pas 
su prévenir un complot, où le principe sacré de la légitime 
succession au trône avait été si audacieusement contesté. 



CHAPITRE II 



Sang-froid de Napoléon après l'évacualion de Moscou. — Son arrivée 
k Paris le 18 décembre 1813. — Le lendemain, réceplïon du Sénal 
et du Conseil d'État. — Harangues concertées des orateurs de ces 
deux corps. — Réponse de l'Empereur & ces discours et allusions ft 
ta conspiration Malet — Appr^riaiion de la conduile de M Frochot 
déférée aux sectioiis du Conseil d'Etat. — Décret destituant M. Pro- 
chol de ses fondions. — Nouvelles désastreuses de l'armée en 
retraite, — Levée ordonnée de trois cent cinquante mille homme». 
— Négocintiona engagées avec le Pape à Fontainebleau. — Arran- 
gement provisoire arraché à Pie Vil par Napoléon en personne — 
Te Deum clianté A cette occasion, tandis que le Pape prépare une 
réiraclation — Lettre & ce propos de Pie Vil fi l'Empereur. — 
Décret de Napoléon, imposant l'arrangement provisoire comme loi 
d'Ëlat. — Uenouvellemenl des rigueurs contre le Pape cl ses con- 
seillers. — Mort de l'évéque de Nantes et son adjuration suprême 
A l'Empereur, 



Les événempnls les plus graves vinrent lît^'tourner les 
esprits lie la folle entreprise du général Malet et des res- 
ponsabilités encourues. 

Napolf^on avait commencé, le IS octobre 1812, son mou- 
vement de retraite. Il lui avait fallu, renonçant h la marche 
iju'il avait entreprise sur Kalouga, regagner la route suivie 
en allant à Moscou; puis, abandonnant à quelque distance 
de Wiliia les débris de son armée, porlé sur un misérable 
traîneau, accompagné de son seul grand éeuyer, se diriger 
sur la France, qu'il avait quittée, sept mois auparavant, 
pour se mettre h la tête do plus de six cent mille hommes. 
C'est avant d'entrer à Smolensk qu'il apprit la conspiration 
Malet. Depuis dix jours, aucune estafette n'était parvenue 
jusqu'à lui. Il eut donc h lire à la fois les dépêches de plu- 
sieurs courriers : il apprit en même temps le crime et le 
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supplice des conspirateurs. Relire, pour faire cetlo kcture 
avec M, Daru, dans une maison situi^e au bord de la roule, 
eessenlimenls t'clalî-rent; ce furent des exclamations d'éton- 
nemenl et do colère. Il voulut faire comiaître lui-même 
h plusieurs de ses officiers et de ses généraux les dépêches 
qu'il avait reçues, jugisr de l'elfel qu'elles produiraient sur 
leur esprit, et il ne put s'empêcht>r de remarquer en eux 
une consternation qui tenait évidemment à une moindre 
confiance dans sa fortune et sa puissance. Ce (]ue M. de 
Ségur a ^crït k ce sujet, M. Daru me l'a confiniiiî; per- 
sonne n'a pu le savoir mieux que lui. Depuis, il a souvent 
présenté la conspiration Malet comme une preuve de la 
sagesse de sa résolution d'évacuer Moscou, malgré l'avis 
de ceux cpii pensaient qu'il eût été plus sage d'essayer d'y 
passer l'hiver, dût-on rester cinq ou six mois sans conmui- 
nication avec la France. 

Cette résolution, en admettant qu'un audaiieux général 
osât l'adopter, ne pouvait convenir à un souverain qui 
commandait son armée en personne, et surtout Ji un Empe- 
reur de si récente origine. Ce sont les paroles do Napoléon 
que je répète. Dans cette épouvantable crise, il resta admi- 
rable par la force de son caractère, par les ressources de 
son esprit. Si lui seul avait pu concevoir et oser une si folle 
expédition, lui seul pouvait n'y pas succomber tout entier. 
Telle était lu puissance qu'il exerçait sur les hommes qui 
périssaient à sa suite, que pas un signe de désobéissance 
ne s'est manifesté, que pas un murmure ne s'est fait 
entendre dans cette armée succombant sous le froid et 
la faim: un pareil exemple n'a peut-être jamais été donné 
au monde. Pour ceux qui l'ont vu sur les bords de la Béré- 
sina, parcourant ces rives inconnues un bâton il la main, 
absorbé dans l'étude des chances qui lui restaient de déro- 
ber son passage à l'ennemi, donnant ses ordres avec un 
imperturbable sang-froid et trioniphant enfin d'une difficulté 
qui eût paru insurmontable à tout autre, il n'a peut-être 
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jamais été plus grantl, Tl fut bien servi sans doulc par !b 
peu lie perspicacité du général russe qui occupait l'aulro 
rive, mais la première habileté dans l'art de la guerre ue 
consiste-l-elle pas à savoir profiler des fautes de rennemi? 

Lo 3o* bulletin do la grande armée nous avnit appris le 
commeucemeul de In relraîto. Le 28*, daté de Smoleask, 
publié à Paris le 20 novembre, était conçu dans des termes 
déjà effrayants. Le commencement de l'Iiivor y était 
annoncé; jusque-là il n'avait été ((ueslion que de la beauté 
admiratde de la saison. Nous restâmes ensuite sans nou- 
velles durant dix-liuit jours. Il est facile irimaginer com- 
bien les apprélienSTons furent vives pendant un si long 
temps; les coMunuriications étaient évidenuiKiit jEilerroni- 
pues. Enlin. le l" décembre, arriva le 2!)' bulletin; celui-lil 
restera éternellement célèbre. Jamais plus grande calamité 
ne sera plus crûment annoncée. Cependant le récit était de 
beaucoup au-flessous de la réalité. J'en devais être moins 
étonné que qui que ce fût, car peu de jours auparavant 
était ai'rivé à Paris le général Nausouty, avec lequel dca 
liens de famille me donnaient ries rapports intimes. Blessé 
à la bataille de la Moskova, se trouvant hors d'état de servir, 
il avait obtenu, à Moscou, la permission de se faire rame- 
ner en France, et avait ainsi parcouru en avant de l'armée 
toute la route qu'elle devait suivre dans sa retraite; sa 
grande expérirnec do la guerre lui avait aisément fait 
mesurer l'étendue du danger dont elle serait environnée; 
il m'avait, en confidence, exprimé ses craintes que l'Em- 
pereur et toute l'armée vinssent îi y succomber, estimant 
qu'on de\Tait se croire heureux si le quart seulement de 
ceux i[ui étaient engagés dans cette fatale* expédition 
revoyaient jamais les frontières de l'Empire. 

L'Empereur arriva h Paris le 18 décembre, au milieu do 
la nuit; il ne Ait le lendemain que t'archichanceher, ses 
nnnistres et ses familiers les plus intimes. Je sus que, 
malgré les graves préoccupations qui devaient asKi.''tri>r son 
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esprit, il avait trouvé le temps de parler de la conspiration 
Malet, s'enquérant des plus petits détails. Il y attachait 
donc une grande importance. 

Le surlendemain, dimanche, il donna son audience 
accoutumée au sortir de la messe. J'y assistai; ce fut le 
premier moment oii je me trouvai en sa présence, depuis 
sa rentrée au palais des Tuileries; il n'y avait personne 
autour de moi qui ne fût très attentif à la manière dont il 
allait me traiter. Beaucoup s'attendaient à une scène qui 
me serait pénible. Cette attente fut trompée. Les rensei- 
gnements qu'il avait recueillis la veille avaient, apparem- 
ment, dissipé les nuages élevés sur ma conduite; il 
m'aborda d'un air fort affable et me dit à mi-voix, de ma- 
nière à n'être entendu que de moi : « Eh bien, monsieur le 
préfet, vous avez eu aussi votre mauvaise journée ; il n'en 
manque pas de cette espèce dans la vie ! » 

A la suite de cette audience, Napoléon reçut en grande 
cérémonie le Sénat et le Conseil d'État. Les orateurs de 
ces deux corps avaient déjà reçu leurs instructions sur la 
manière dont ils devaient s'exprimer ; jamais donc l'expres- 
sion n'a moins répondu aux sentiments qui étaient au 
fond des cœurs. Dans ces discours, une grande place avait 
été faite à la conspiration Malet. « Des hommes, écliappés 
« des prisons où la clémence impériale les avait soustraits 
« à la mort méritée par leurs crimes passés, ont voulu », 
disaient M. de Lacépède et M. Defermon, « troubler l'ordre 
« public dans cette grande cité; ils ont porté la peine de 
« leurs nouveaux attentats. » La mention de cet événe- 
ment conduisait naturellement à des réflexions sur les 
heureuses garanties de tranquillité que la constitution 
monarchique et l'hérédité dans la couronne assurent aux 
États. Rien ne devait donc être négligé pour consolider 
cette garantie. 

M. de Lacépède rappelait que « dans les commencements 
t des anciennes dynasties françaises, on avait vu plus d'une 
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fois le monarque ordonner (ju'iin serment solennel lil" 
« d'a%ance loua les Français de lous les raags à l'hcrilier 
« du (rdne. Quelquefois, quand l'âge du jeune prince 
K l'avait permis, une couronne était plact^e sur sa 
a comme le gage de son autorité future et le symbole j 
n la perpéluité du gouvcrncineiit. n Celte réminisceu 
avait été certainement inspirée par l'Empereui', et aunq 
çail suflisaiiimenl ses projets. M. Defermon, de son cd| 
s'écriail : n Dieu qui protège la France, la préservera loin 
a temps du plus grand des malheurs; mais dans cette c 
« constance tous les conirsse rallieraient autour du pria 
a ohjet de nos vœux et de nos espérances ; chaque Fran^;^ 
« renouvellerait h ses pieds ses serments de fidélité j 
d'amour pour l'Empereur. » 

Napoléon, en répondant à ces deux harangues, pai 
peu de ce qui avait Irait h la guerre; seulement, il a 
que celle qu'il avait entreprise contre la Russie était toute 
politique, qu'il la faisait sans animosité. 11 aurait pu armer 
la plus grande partie de la population, en proclamant la 
liberté des esclaves; il s'était refusé h cette mesure, parce 
qu'il aurait voué à la mort et aux plus horribles supplices 
bien des familles, u Si mon armée, ajoute-t-il,a essuyé des 
N perles, c'est par la rigueur de la saison. » Autant il fut 
bref sur ce sujet, autant il s'élendil sur celui de la conspi- 
ration. n Des soldats timides et lâches, dit-il au I 
Il perdent l'indépendance des nations; mais des magislraj 
H pusillanimes détruisent l'empire des lois, les droits j 
« trône et l'ordre social même. Lorsque j'ai entrepris 1 
a régénération de la France, j'ai demandé à la Providera 
u un nombre d'années déterminé. On détruit dans i 
Il moment, mais on ne peut réédifier sans le secours i 
<i temps. Le plus grand besoin do l'tilat est celui de 
H trats courageux. Nos pt^res avaient pour cri : Le Roi t 
a mort! Vive le Roi! Ce peu de mots contient les principal! 
« avantages de la monarcliie. Je crois avoii' bien i 
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« l'esprit que mes peuples ont montré dans les derniers 
« siècles, j'ai réfléchi à ce qui a été fait aux différentes 
« époques de notre histoire. J'y penserai encore. » 

Au Conseil d'État il répondit : « Si le peuple montre tant 
o d'amour pour mon flls, c'est qu'il est convaincu, par sen- 
« timent, des bienfaits de la monarchie. » Puis venait un 
long morceau contre l'idéologie : « C'est à cette téné- 
« breuse métaphysique qui, en recherchant avec subtilité 
« les causes premières, veut sur cette base fonder la légis- 
« lation des peuples, au lieu d'approprier les lois à la con- 
o naissance du cœur humain et aux leçons de l'histoire, 
a qu'il faut attribuer tous les malheurs qu'a éprouvés notre 
« belle France. » 

Ce qui apparaissait au milieu de tous ces discours, c'était 
la pensée qu'il avait suffi de répandre le bruit de sa mort 
pour faire oublier les droits de son fils. Voilà l'insulte pour 
laquelle il voulait une réparation éclatante, il cherchait 
l'occasion de faire un exemple. Dans les récits minutieux 
qu'il avait entendus, il avait remarqué que le préfet de la 
Seine, demeuré libre, sans qu'aucun acte de violence ait 
été exercé sur sa personne, avait obéi aux conspirateurs, 
sans contester la légalité des actes qu'ils produisaient, 
reconnaissant de fait un gouvernement s'élablissant sur les 
ruines du sien, méconnaissant les droits de son fils. Bien 
plus, il avait ordonné les préparatifs nécessaires pour rece- 
voir à riiôtcl de ville les membres du nouveau gouverne- 
ment. Ce tort était irrémissible à ses yeux, et c'était à lui 
qu'il avait voulu faire allusion en prononçant ces paroles : 
« Les magistrats pusillanimes détruisent l'empire des lois, 
« les droits du trône et Tordre social même. » Mais M. Fro- 
chot était un de ses plus anciens serviteurs, un de ceux 
pour lesquels il avait toujours eu du goût; sa réputation 
d'honnête homme était fort établie. Il fallait garder une 
certaine mesure dans la manière de le frapper ; il fallait en 
même temps que la punition eût beaucoup d'éclat, et fût 
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prononci-e sur l'avis des lionitiica les plus en position de 
commanderrassealiinent gcai'ral. Il envoya aux sections ilu 
Conseil d'fctat, l'ordre d'examiner, chacune en parliculier. 
la conduite du préfet de la Seine, et de délibérer sur le 
parli qu'il ronM-nall de prendre h son égard. Pour éclairer 
celle délibération, il leur fit remettre les pièces relatives à 
la sédition du 23 oclohre, une déclaration du comte Fro- 
cliol sur les faits qui le concernaient dans celle journée, et 
une lettre qu'il avait écrite sur le même sujet au ministre 
de la police. Cet examen el celle délibération furent extrê- 
mement pénibles pour la plus grande partie des membre» 
du Conseil d'État, dont M. Frocbol était génér.ilemeni 
aimé, et qui tous étaient convaincus de l'innocence de ses 
intenlioDs. 

Toutes les sections, excepté celle des finances, gardè- 
rent les plus gi-ands ménagements; dans celle-là. M, De- 
fcrmon procéda avec le zèle le plus rigoureux, posa les 
questious de manître à. obtenir des réponses extrêmement 
dures. Après avoir énoncé tout au long les questions et les 
réponses, l'avis de celle section se terminait par la décla- 
ration que u d'après les faits constates et reconnus, il y 
« avait lieu de Faire rendre par le Conseil d'État, conformé- 
» ment a l'art. 73 des constitutions de l'Empire, une dcci- 
« sion pour autoriser la mise en jugement du comte Fro- 
o chot, préfel de la Seine; mais qu'attendu la surprise qu'il 
« avait éprouvée, l'égarement d'esprit dans lequel il avait 
<r été plongé, enlin les inconvénients elles difficultés qu'cn- 
• traînerait une nouvelle procédure, le parli le plus conve- 
« nable, dans celle circonstance, était de le destituer de sa 
place 11. 

M, Bérenger, seul entre tous les membres de cette sec- 
tion, refusa de signer l'avis qui concluait à la destitution; 
il en rédigea un pour son compte, con^;u dans le même 
esprit que celui de la section de l'inlérieur . Cet acte d'indé- 
pendance lui (il beaucoup d'honneur. 
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Le 23 décembre, tous ces avis furent imprimés dans le 
E Moniteur, qui contint en même temps un décret par lequel 
PM. Frochot fut desliliié de ses fonctions de conseiller 
I d'État et de préfet de la Seine. Il fut remplacé par M. de 
1 Chahrol. 

Les nouvelles de l'armée arrivaient chaque jour plus 
■ désolantes. On apprit dans la première quinzaine de 
Pjanvier, le sort des déhris de l'arniée, depuis le jour où 
l'Empereur s'en était éloigné. On sut que les pertes, depuis 
Wilna jusqu'à la Vislule, avaient encore été plus grandes 
que de Smolcnsk à Wilna. La défection du général d'York 
Let des troupes prussiennes qui faisaient partie du corps 
■d'armée, sous lo commandement du maréchal Macdonaid, 
Ine laissait aucun doute sur la prochaine défection de la 
li Prusse. Bientôt on apprit le départ subit du roi de Naples, 
|'au<(ucl Napoléon avait laissé le soin de la retraite, et le 
rdécouragement absolu qui en était résulté dans les restes 
Id'une armée si misérablement abandonnée. L'alliance de 
I l'Autriche, dans une situation si critique, était la seule 
[chance de salut, mais jusqu'à quel point fallait-il s'y fier? 
Napoléon ne pouvait se dissimuler les périls d'une situu- 
Elîon qui allait ainsi s'aggravant chaque jour; mais il n'y 
fvoyaîL de remède que dans les nouveaux elforts qu'il allait 
I tenter, dans les nouveaux sacrifices qu'il allait exiger du 
Kpays. Le 11 janvier 1813, un se nalus-con suite mit trois 
Icent cinquante mille hommes h la disposition du ministre 
I de la guerre : savoir, cent mille hommes de cohortes, cent 
1 mille pris parmi ceux des conscrits de 1809, 1810, 181 1 et 
1 1812, qui n'avaient pas encore été appelés, plus de cent 
Icinquante mille sur la conscription de 1814. 

La conscription de 1813 tout entière avait été levée dans 
Ile courant do 1812. Le dernier appel de cent vingt-sept 
linille hommes s'était exécuté dans le mois Je septembre 
■ précédent, sur les ordres envoyés par l'Empereur, au ino- 
\ ment où il avait pris la résolulion de s'avancer de Smolensk 
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sur Moscou. Mais toiilf^s les levt^es ne fouraissairiit (|De de 
l'infanterie, La cavalerie ne s'improvise pas, et toute celle 
qui, i|Ut)tre mois auparavant, avait pansé le Niémen, pou- 
vait être considérée comme dL-lruitu. Elle s'élevait cepen- 
flaut à plus de quatre-vingt mille hommes montés. Jamais 
aucune armée rran\;ai8c n'en avait possédé une aussi nom- 
breuse ni aussi belle. 

L'imagination reste confondue quand on sonjçe it tont le 
travail qu'il a fallu faire, et aux ressources en tout genre 
qu'il a fallu trouver, pour lever, habiller, équiper, fournir 
lie munitions, orc;aniser de tous points, dans l'espace de 
cinq mois, une armée de cinq cent mille hommes; et ce 
gigantesque résultat avait été précédé, dans le commence- 
ment de 1KI2, d'un elTort déjà bien grand. 

Ce fnl ri'pendaiit. an milieu des soins qui devaient entrai' 
ner pour .Napoléon l'obligation de donner à son adminis- 
tration militaire une in>pulsion aussi vigoureuse, qu'il 
trouva le temps de songer à ses all'aîres avec le Pape. Il 
était plus que jamais nécessaire de les lertniner, car les 
moindres dissensions religieuses pouvaient augmenter sin- 
ffulièrement les embarras de la situation politique en 
Europe. Il paraît môme qu'il avait reçu k cet égard des 
observations de l'empereur d'Autricbc; il lui était impos- 
sible ilo ne pas les prendre en très sérieuse considération. 
1! chargea l'évi^que de Nantes de porter au Pape de nou- 
velles propositions. La négociation ne marchant pas assez 
vile au gré de son impatience, il se rendit avec l'Irapéra- - 
Irice fi Fontainebleau, sous prétexte de partie de chasse, se 
présenta inopinément à l'appartement de Pic VII, et em- 
ploya auprès de lui toutes les séductions cL toutes les me- 
naces qu'il crut de nature à faire impression sur son esprit; 
il parvint enfin à arracher au Souverain Pontife son con- 
sentement à un arrangement provisoire. Il est connu BOUI 
le nom de Concordai de Fontainebleau. -■^J 

Bien tjiie les articles de cette convention, d'après tH 
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' termes fornipls de son jiréambulp, ne fussent signés que 
I comme pouvîint scmr de hiise h un arrangement définitif, 
I Napoléon éprouva de celte solution une vraie joie, une 
, des dernit-res peut-être qu'il ait eues ïi lu lin de son règne. 
n se eroyait sorti d'une des grandes diflirult(''S de sa posi- 
tion et se hâta. Ai'S le 26, de faire annoncer à tous les 
y évoques, par son ministre des cultes, qu'un concordat 
[ pour la paix de l'Église avait été passé la veille entre lui 
I et le Papp. 

Dans la joie que ce grand événement devait causer au 
I clergé et à tous les tidt.'les, il les autorisait h faire chanter 
l'un Te Deum. dans toutes les églises de leurs diocèses, PIu- 
[ sieurs prélats furent invités en même temps à se rendre à 
I Fontainebleau pourcomplimcnlerle Chef de l'Église, et un 
I décret fut rendu pour donner des témoignages de satîsfac- 
lUon aux cardinaux, archevêques et évéques qui avaient 
sisté à la signature du traité et aux conférences prélimî- 
ires. Par ce décret, le cardinal de Havane et l'évèque 
l'Èvreux furent nommés membres du Sénat conservateur, 

■ les évéques de Nantes et de Trêves devinrent conseillers 

■ d'État. L'aigle d'or de la Légion d'Iionneur fut acrordée 
■aux cardinaux Doria et Ruiïo. L'archevêque d'Édesse 
■rcgut la décoration de la Couronne de fer. Enfin des ordres 
Ifurent expédies pour que les cardinaux exilés eussent, 
Is&ns exception, la faculté do retourner auprès du Pape. 
iMaïa, pendant que toutes ces mesures étaient prises dans 

ft confiance d'un succès que l'Empereur croyait assuré, le 

Pape, livré h ses propres réflexions, n'étant plus soumis à 

i puissante influence qui lui avait dicté sa dernière déci- 

jon, s'abandonnait aux regrets et même aux remords. Il 

Ile se pardonnait pas la facilité avec laquelle il avait tran- 

BÎgé sur des questions et des points que son devoir lui 

lândait île défendre. 

L'article sur les investitures était, comme de raison. 

leelui qui lui pesait le plus, et il paraît aussi qu'il se repro- 
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chait vivement dp 



n avoir pas p 



roCiU! lie celle occaÛB 



pour rcvemliijuer les droits île souveraineté ()»! apparte- 
naient au â<kinl^Si^ge et qu'il avait, lors de son exaltation 
au pontificat, juré de maintenir et de déTendre. Ces condi- 
tions, cependant, que Pie VII se reprochait à grand torl 
d'avoir consenties, étaient à peu de chose près celles iju'il 
avait accordées, fi Savone, aux députés {|ui lui fureni 
envoyés après le Concile; elles étaient niêiiie un peu plus 
douces; mais il faut convenir (]ue la situation était aussi 
très différente des deux côtés, et la violence avec laquelle 
Sa Sainteté avait été transportée de Savone h Fontaine- 
bleau ne devait pas la disposer à une grande condescen- 
dance. 

Le premier symptôme de changement dans les résolu- 
lions du Pape fut le refus d'accepter une somme assez con- 
sidérable que l'Empereur avait fait tnettre îisa disposition; 
en même temjis il ajournait l'octroi des huiles d'inslitutiou 
qui lui élaicnt demandées pour les évéques nommés, 
u désirant avant tout, disait-il, avoir l'assurance que ses 
B vœux ne rencontreraient pas d'obstacle de la part de 
M Napoléon, lors de l'arrangement définilif d. 

Les scrupules qui lui avaient dicté ce commencenienl de 
rétractation furent encore accrus par les rapports qu'il eut 
bientôt avec plusieurs cardinaux. Le cardinal di Pîetro sui^ 
tout, longtemps détenu h Vincennes, cxeri,'ail alors un 
grand empire sur son esprit; il ne lui dissimula pas qu'il 
trouvait ses concessions excessives et contraires aux droits 
du Saint^Sii;ge. 

L'Empereur availfail insérer dans le Moniteur les articles 
do la convention provisoire, Pie Vil se hâta d'appeler 
auprès de lui tout ce qu'il put rassembler du Sacré (^ollfsge, 
et, d'après l'avis des membres qui composaient celle assem- 
blée, il écrivit il Napoléon une longue lettre dans laquelle 
il déclara que n depuis le jour oii il avait souscrit l'aûlft',| 
u dont on prétendait faire un usage définitif, les plui 



RUPTURE DE L'EMPEREUR AVEC LE PAPE. 53 

•t remords et le plus vif repentir avaient déchiré son âme ; 
•t que sa seule consolation avait été de penser que le mal 
« fait à l'Église par ce consentement pouvait être réparé 
« dans l'acte postérieur de l'arrangement définitif; mais sa 
« douleur s'était accrue excessivement lorsque, à sa grande 
« surprise et contre ce qui avait été formellement convenu 
« entre Sa Majesté et lui, il avait vu publier, sous le titre de 
« Concordat, des articles qu'il n'avait signés que comme 
« devant fournir les bases d'un arrangement futur. Il décla- 
« rait donc que sa conscience opposait des obstacles insur- 
« montables à l'exécution de ces articles, et qu'il reconnais- 
« sait, à sa grande confusion et douleur, qu'il se serait 
« servi de son pouvoir, non pour l'édification, mais pour la 
« destruction, s'il exécutait ce qu'il avait inconsidérément 
« promis par ces articles. » Le reste de la lettre contenait 
quelques développements sur plusieurs des articles impri- 
més, dont les uns, y était-il dit, avaient besoin de modifi- 
cations, tandis que les autres étaient radicalement mauvais 
et devaient être détruits, comme contraires à la justice et 
aux canons de l'Église. 

Tous ces débats intérieurs durèrent, sans trop d'éclat, 
jusqu'au 25 mars. La veille au soir, la lettre du Pape avait 
été remise à l'Empereur. Il y répondit par un décret ren- 
dant obligatoire pour les archevêques, évêques et chapitres, 
le traité du 25 janvier, publié comme loi de l'État. Il sta- 
tuait que les Cours impériales connaîtraient désormais de 
toutes les afl*aires comprises autrefois sous la dénomination 
d'appel comme d'abus^ ainsi que de toutes celles qui résulte- 
raient de la non-exécution du Concordat. Cette innovation 
dans les formes de procéder avait évidemment pour but de 
retirer au clergé la protection qui lui avait été accordée 
jusqu'alors, en ne le rendant justiciable que du Conseil 
d'État. 

Les mesures de rigueur contre le Pape se renouvelèrent , 
on le priva de toutes communications avec les personnes 
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'du dehors; les membres du Sacré Collège, encore admis 
auprès de lui, eurent défense de lui parler d'affaires, et le 
cardinal di Pietro, désigné comme le chef de l'opposition, 
fut enlevé de nouveau et transféré à Auxonne. 

La paix ne fut donc, en aucune façon, rendue à l'Église, 
•et ce dernier effort de Napoléon pour imposer sa loi au 
Souverain Pontife tourna entièrement contre lui. Il fut 
évident pour tout le monde qu'il avait agi avec mauvaise 
foi en prétendant attribuer un caractère définitif à un acte 
arraché à la faiblesse d'un vieillard et qui n'avait jamais 
été accepté qu'à titre provisoire. 

L'évéque de Nantes, qui avait montré dans ces pénibles 
négociations tant de modération , mourut dans le mois de 
juillet; il voulut, avant de rendre le dernier soupir, faire 
entendre la vérité au Souverain qu'il avait ser\'i dans la 
sincérité de son cœur, uniquement préoccupé des intérêts 
^le la religion. Il lui écrivait peu d'heures avant sa mort : 
« Je vous supplie de rendre la liberté au Saint-Père; sa 
<c captivité trouble encore les derniers instants de ma vie. 
« J'ai eu l'honneur de vous dire plusieurs fois combien 
« cette captivité affligeait toute la chrétienté, combien il y 
« avait d'inconvénients à la prolonger. Le retour de Sa 
« Sainteté à Rome serait, je crois, nécessaire à votre 
« bonheur. » 



CHAPITRE III 

Pourparlers entre le cabinet de Paris et les cabinets de Berlin et de 
Vienne. — Illusions persistantes de M. de Bassano. — Confiance de 
Napoléon dans la fidélité de ses alliés. — Traité d'alliance offensive 
et défensive signé entre la Prusse et la Russie. — Attitude ambiguë 
de l'Autriche. — Traité conclu entre l'Angleterre et la Suède. — 
Nouvelle levée de cent quatre-vingt mille hommes ordonnée par 
Napoléon. — Création de quatre régiments de gardes d'honneur à 
cheval. — Profond mécontentement causé par cette mesure. — La 
loi sur les finances et le budget de 4813. — Optimisme excessif de 
M. le comte Mole. — Misère de la classe ouvrière et gêne étroite 
des dignitaires de l'armée. — Grands travaux donnés aux ouvriers : 
commandes importantes d'ameublements, achèvement de l'avenue 
de l'Observatoire. — Création de la gendarmerie de i*aris, placée 
sous les ordres du préfet de police. — Apostrophe, à ce sujet, du 
maréchal Moncey à M. Pasquier. — Ouverture de la nouvelle cam- 
pagne contre la coalition des Russes et des Prussiens. — Force et 
composition des armées en présence. — L'impératrice Marie-Louise 
régente. — Victoire de Lutzen. — Bataille de Bautzen et mort du 
grand maréchal Duroc. — Armistice signé après la prise de Breslau. 
— Médiation équivoque de l'Autriche. — Rôle prépondérant du 
général Pozzo di Borgo dans ce débat diplomatique. — Son anta- 
gonisme constant avec Napoléon depuis 1793. 



Les mois de janvier et de février 1813 se passèrent en 
pourparlers et en négociations de Paris à Berlin et de Paris 
à Vienne; il s'agissait de retenir ces deux puissances dans 
l'alliance de la France. Était-il possible de s'en flatter pour 
la Prusse? L'Empereur était-il donc sincère, lorsqu'il affec- 
tait de croire à la bonne foi du Roi faisant mettre en juge- 
ment le général d'York, et envoyant un ministre extraordi- 
naire à Paris, le prince d'Hatzfeld, pour offrir le remplace- 
ment du contingent prussien qui avait déserté ? 

Pouvait-on supposer sérieusement, lorsque le prince 
Eugène, laissé à la tète des débris de l'armée française. 
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obligé d'évacuer successivement toutes les positions inter- 
médiaires entre la Vistule et la frontière de la Saxe, après 
avoir jelé garnison dans la ville de Dantzig, réunissait à 
peine autour de lui vingt mille hommes de troupes épui- 
sées et qui, même après la réunion complète de tous les 
corps éparSj ne s'élevèrent jamais à cinquante mille, pou- 
vait-on su[)poser, dis-je, que Frédéric-Guillaume se refu- 
serait longtemps à faire cause commune avec Tempire 
russe, dont les troupes victorieuses s'avançaient à marches 
forcées sur ses États? Les conséquences d'une telle situa- 
tion étaient évidentes. 

Un soir, c'était à la fin de février, M. de Sémonville et 
moi, impatientés de l'air d'assurance qu'affectait encore le 
duc de Bassano, fîmes tous nos efforts pour dissiper les 
illusions dans lesquelles il paraissait se complaire. Le 
hasard avait fait venir à ma connaissance, le matin même, 
des propos tenus dans les ambassades d'Autriche et de 
Prusse, et qui ne laissaient aucun doute sur le parti que 
prendrait nécessairement cette dernière puissance. Nous 
mîmes donc Tun et l'autre sous les veux du duc la vérité 
dans tout son jour, et il en parut tellement frappé qu'il 
nous dit : « Oui, vous avez raison, je le vois bien, et il 
« est de mon devoir de reporter à l'Empereur tout ce que 
« vous venez de me dire. J'v vais à l'instant même, atten- 
« dcz-moi, et à mon retour je vous raconterai l'impression 
« qu'il en aura reçue. » Il était dix heures du soir, et nous 
attendîmes jusqu'à une heure du matin; il revint enfin, et 
je le vois encore entrant dans son salon avec l'air ouvert 
et riant, nous tirant à part et nous disant ces propres 
paroles : « Eh bien, mes chers amis, tout ce que vous 
« m'aviez conté, et vous m'aviez, je l'avoue, un peu trou- 
« blé, n'est rien du tout : l'Empereur n'a fait qu'en rire, et 
« en quatre phrases, avec quelques faits bien positifs, il a 
« soufflé sur cet échafaudage de sinistre augure dont il n'a 
« rien laissé subsister. » Il fallut bien baisser la tête, en 



LA COALITION SE UEFORMi:. 57 

présence d'un aveuglement si obstiné, et notis en fûmes 
pour les frais de notre franchise. 

Dans cette scène, au reste, je ne puis ni'empécher de le 
croire. Napoléon trompait son ministre bien plus qu'il ne 
se trompait lui-môme. S'il avait cru réellement à la possi- 
bilité de maintenir la Prusse dans son alliance, comment 
aurait-il refusé de régler le compte des fournitures qu'elle 
avait faites h ses troupes, pendant la campagne? Il con- 
naissait, d'ailleurs, le caractère peu énergique du roi de 
Prusse; or la nation prussiennes tout entière était dans un 
état d'exaltation qui ne pouvait tarder à imposer une écla- 
tante rupture avec la France. L'empereur Napoléon avait pu 
se rendre comj)te, en traversant les États du nord de l'Alle- 
magne, des mauvaises dispositions qui régnaient dans les 
populations à son égard (1). Je tiens donc pour certain 
que son apparente conliance, à l'époque dont je parle, 
n'était qu'un jeu joué, et qui avait pour but d'éviter le 
découragement qui gagnait même ceux qui Tentouraient. 
Le doute ne fut plus longtemps permis : dès le 28 février, 
une îilliance offensive et défensive fut signée h Kaliscli, 
entre le roi de Prusse et Tempereur de Russi»». L'Autriche 
serait-elle plus fidèle? Bien des symptômes pouvaient en 
faire douter. 

Le corps d'armée autrichien qui, en qualité d'auxiliaire, 

(1) Je ne crois pas avoir rajjporttî uimî anerdoto qui justifie ses 
craintes el ses soupçons, l^endantla rourse si rapide qu'il lit à travers 
l'Allemagne du Nord, avec le dur de Vicenre. s(»u jrrand écuvcr, à 
Eisenarh, petite ville de Saxe, on le fit attendre (>lus de deux heures 
avant de lui donner des chevaux. On lu'êtendait en manquer, et on en 
avait, disaitHHi, envoyé chercher par voie de rêipiisition, mais «M'ux-là 
n'arrivaient pas. Kn furetant dans les coins de hi poste, M. de Vicence 
découvrit enfin une écurie où étaient enfermés plusieurs postillons 
avec de ftirt hons chevaux. II vouhit les foner à marrher, mais il n'eu 
vint à bout qu'en posant la pointe de son épée sur la poitrine du maître 
de poste et en l'y tenant jusqu'à reque la voiture fiU attelée. Napidéon 
avait-il été reconnu en arrivant? S'était-il trahi par quelque indiscré- 
tion? Il y a lieu de le croire, et dans ce cas. on voulait peut-être se 
donner le temps d'avertir un certain nombre daflidés et de lui prépa- 
rer quelque embûche sur la route. Le fait n'a jamais été éclairci. 
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faisait partie de l'armée française, avait remis aux troull 
russes la place de Varsovie. En concluaDt plus tard am 
elles un armistice, il s'était retiré sur la Galicia et aif 
laissé libre le chemin de l'Oder et de la Stli^sie. LesrépoDsJ 
aux plaintes qui furent portées de celle conduite nV-laient 
pas des plus satisfaisantes, et cependant il fallut hieti s'en 
contenter et avoir l'air de les trouver lionnes. Mais cv qui 
i^tait encore plus caractéristique dans la conduite du cabini^l 
do Vienne, c'est que, abandonnant son attitude d'alUâ J 
la France, il se hâta de proposer sa mi^dîation entre | 
et la Russie. 

Napolt^on dut encore souffrir ce changement de râle el 
consentir h une di^marche i|ni n'eut d'autre résultat qu'uae 
réponse du cabinet russe déclarant qu'il m- pouvait accepter 
cette entremise qu'autant qu'elle serait acceptée également 
par l'Angleterre, la Prusse et la Sufcdc. On touchait, en 
effet, au moment où la Suède allait prendre part à la lutte 
et faire figurer son armée sur les champs de bataille. 

J'anticipe un peu sur 1rs dates, mais c'est pour faciliter 
l'intelligence de la situation générale. Un traité fui conclu 
entre la Grande-Bretagne et la Suède, qui s'engagea à 
employer trente mille hommes au moins, sur le continent, 
dans une opération directe contre l'ennemi commun. Pour 
prix de ce service, l'Angleterre promit de ne mettre aucun 
obstacle à l'occupation de la Norvège, qui déjà était con- 
venue entre la Russie et la Sutde. Un subside d'un million 
sterling, payable de mois on mois, lui fut de plus assuré, 
et enfin l'ile de la Guadeloupe lui fut cédée, mais sous con- 
dition d'y interdire la traite des noirs. Cette stipulation, 
dans un traité relatif à des intérêts si différents el dans dfl 
telles circonstances, prouve l'importance que l'Angleterre 
mellait h l'aholilion de cette traite et sa persévérance à Ifc'^ 
poursuivre, 

Ptindant que celte nouvelle coalition se formait, 
mesure que les preuves en arrivaient à la connaissance 
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Napoléon, il redoublait d'elTorls pour rassembler les moyens 
d'en triompher. Quand la rupture de la Prusse et son 
alliance avec la Russie furent signifiées à son ministre des 
affaires étrangères, il y répondit par uu sénatus-consulte 
qui mit à la disposition du ministre de la guerre cent 
quatre-vingt mille hommes do plus : <]uatre-vingt mille 
■tirés de la gariie nationale, quatre-vingt-dix mille enlevés 
^ une portion du la conscription de IK14, enlin dix mille 
s destinés à composer quatro régiments de gardes 
i'honneur h cheval. 

Les gardes d'honneur devaient s'habiller, s'équiper, se 
Uonter à leurs frais. Apri-s douze mois de service, ils 
iraient le grade do sous-Ueulcnant, et enfin, lorsque après 
I campagne on procéderait à la formation de quatre corn- 
agnies des gardes du corps, une partie de ces compagnies 
Ijterait choisie parmi les gardes d'honneur qui se seraient 
Ele plus distingués. L'idée de créer des gardes du corps 
levait toujours souri à Napoléon ; mais il avait été forcé d'y 
^renoncer, à cause de l'extrême déplaisir qu'elle causait aux 
militaires et aux anciens soldats do la garde. La retraite de 
Russie ayant anéanti la majeure partie de ces vieux guer- 
ItierBi il crut pouvoir sans péril ouvrir celle perspective 
t recrues qu'il appelait et sur la bonne volonté desquelles 
il ne pouvait pas compter. 
Ce qui ressortait le plus clairement des règlements 
[publiés sur la formation des régiments des gardes d'hon- 
liieur, c'était l'absolu pouvoir des préfets pour désigner les 
■ jeunes gens de dix-neuf îi trente ans appartenant aux 
F classes les plus élevées, les plus riches de la société. Outre 
l'intention de se procurer un nombreux corps de cavalerie 
dont la premi^^c formation ne coûterait rien ^ l'Ktal, il est 
certain que l'Empereur entendait avoir des otages pris 
dans toutes les familles dont la fidélité pouvait être dou- 
teuse. 
Nulle mesure n'a fait, plus que celle-là, des ennemis 
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irréconciliables ii NapoK'oii, et n'a fail plus ariloinrc 
désirer sa cliuti». Ilàloiis-aous de reconnaître que ces régi- 
ments se sont bcillus avec un i^rand courage el ont digne- 
ment BDutenu l'honneur du drapeau français. 

On vil piirailre en même temps un autre décret sur la 
garde nationale; en l'org^anisanL, on rendait disponibles les 
troupes de ligue. Tous les hommes de vingt à quarante 
ans i|ui avaient jusqu'alors échappé aux réquisitions, aux 
conscriptions, formèronl des cohortes de grenadiers et de 
chasseurs. Ainsi, il n'y avait aucune partie île la population 
qui ne fût mise dans l'obligation de servir. 

Malgré le ton si couQanl des discours prononcés par 
l'Empereur et ses ministres a l'ouverture de la session du 
Corps législatif, l'upinion doveuail chaque jour )du8 inquiète 
et plus sévère. 

Dans les premiers jours de mars, M. le comlf Mole, 
conseiller d T^tal, directeur des ponts et chaussées, apporta 
la loi sur tes finances el le budget de 1813, On sut alors 
comment ou entendait faire face à l'augmentation inévitable 
des dépenses; c'était au moyen de l'aliénation de certaines 
parties des biens communaux, dont la vente était estimée 
devoir produire trois cent soixante-tlix millions. Les com- 
munes seraient dédommagées en recevant, en inscription 
à cinq pour cent, une rente proportionnelle au revenu net 
des biens qu'elles seraient dans le cas de céder. 

Celait un véritable emprunt fait aux comnmnes, puisque 
l'Ëtal restait grevé du service de lareule,ou auli'enieiildit, 
de l'intérêt du capital. Mais ce qu'on remarqua surtout 
dans le discours de M. Mole, ce fut le langage de l'adula- 
tion porté au plus haut degré, dans un moment où il répon- 
dait si peu au sentiment public. 11 finissait par celte phrase 
qui lui a élé longtemps reprochée : u Si un homme du siècle 
*i des Médicis ou du siècle de Louis XIV revenait sur la 
« terre, olqu'à la vue de tant de merveilles il demanddl 
" combien de règnes glorieux, combien de siècles de g 
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» il avait fallu pour les produire, vous lui n'-poiidriez, nies- 

[ B sieurs : Il a suffi de douze anilines de frucrre et d'un seul 

I homme. » Cet c^loge de la guerre parut d(;plat'/' (I), au 

moment où les maux de la guerre étaient si lourds, où 

l'énorme consommation d'hommes pouvait faire naître 

d&ns la population un désespoir dont les conséquences 

■Kraicnt incalculables. C'était cependant ce que .Napoléon 

■considérait le moins, et j'ai tout lieu de croire que ses 

préoccupations et ses inquiétudes ne portaient en aucune 

façon sur cet objet. La levée des hommes lui semblait en 

quelque sorte plus naturelle et plus facile que celle des 

L impôts, et il croyait beaucoup plus dangereux d'abuser de 

l'une que de l'autre. 

Ce qu'il redoutait par-dessus tout, c'était la misère famc- 
llique qui pousse aux séditions. Do ce côté il était loin, 
nalgré le brillant exposé de M. le ministre do l'intérieur, 
ivoir une compltle sécurité, notamment pource qui con- 
semait la capitale, et les rapports que j'étais dans le cas 
me lui faire, conlrihuaienl beaucoup aux nombreux soucis 
ni l' assaillaient. Je ne lui avais pas dissimulé, dans mes 
(bulletins journaliers, à quel point la situation do la classe 
ouvrière, si nombreuse dans les faubourgs, devenait peu 
satisfaisante. 

Il n'y avait pas de jour où l'argent ne se resserrât de 
aIus en plus, et, comme les inquiétudes sur l'avenir por- 
aient les familles les plus aisées à restreindre leurs dé- 

(1) Je dois dire que M. Mole pensait tout ce qu'il disait. On doit 

roir d'autant plus d'inriulgenne pour les illusions qu'il se faisait 
r l'Empereur, qu'il était rlirfleile qu'il son Age il ne fût pas 

Muit par la faveur qu'il lui léiuoignait. Je ne crois pas qu'il ait existé 
d'homme pour lequel Napoléon ait maDifesté plus de goât et ait fait 
plus de frais. Causant fort souvent avec lui et l'écoiilant avec bien- 
Teîllance sur toutes matières, il aimait A dire combien étnient grandes 

« espérances qu'il fondait sur ses talents. On savait. A n'en pouvoir 
loatex. qu'il lui destinait k rang et les fonctions d'archi chancelier, 
' rsque M Cambacérès premlrait sa retraite; il ou avait iaformé 
felui-ci, qui me l'a dit à plusieurs reprises. Nul n'a donc autaat perdu 
e ». Mol# à la chute de Napoléon. 



63 MÉMOIRES hU CHANCKLIER l'ASQUIER 

penses, il en ri'sultait une notable diminution danaJ 
travaux. Cet état fâcheux était encore accru parce faitJ 
tous les ^an<ls dignitaires de l'armée, qui venaient a 
naîrement joindre pendant l'hiver leur luxe h celui de" 
cour, se trouvaient ou retenus m Allemagne, ou o 
refaire le plus économiquement possible leurs équipât 
que la dernière campagne avait entièrement délruitti. 
n'y en avait aucun que celte ni^-cessilé ne mit dans uoe g 
fort étroite. 

Ajoutez que les ouvriers avaient épuïsi^, pour se souti 
pendant la dernière disette, une grande partie de la 
ressources. Le comple que je rendis plus particulièrement 
de la misère qui commençait à se faire sentir dans le fau- 
bourg Saint-Antoine, où se trouvaient les principaux a 
liers d'ébéuisterie, motiva l'ordre donné h. l'intendant i 
liste civile de commander dans ces ateliers une gral 
quantité de meubles. On les destinait h l'ameublementï 
Louvre et des différents palaîs. Les administrateurs royaux 
ont été, au moment de la Reslauration, fort heureux de les 
trouver dans les magasins de la couronne, Je procurai au 
faubourg Saint-Marceau un autre genre de soulagement 
Je savais que le Sénat tenait enfermé dans sa caisse uo 
fonds de réserve considérable ; je demandai qu'il fût employé 
à l'exécution des remblais et des travaux de terrassement 
que nécessitait l'achèvement de l'allée qui devait conduire 
du jardin du Luxembourg h l'Observatoire. Ces travaux 
donnèrent de l'ouvrage aux plus pauvres ouvriers du fau- 
bourg, et on leur doit la belle avenue qui existe aujourd'hui 
et qui est l'un des plus notables embellissements du niagni- 
Hque palais de la Chambre des Pairs. 

Après avoir pris les mesures nécessaires pour assurer du 
travail aux ouvriers, l'Empereur voulut organiser un ser- 
vice dont la conspiration de Malet lui avait fait sentir 
l'indispensable nécessité. Tant que t'adniintst ration do la 
ville de Paris n'aurait pas <i sa disposition, sous Bon q 
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mandement immédiat, une force armée capable de se faire 
respecter, rien ne pouvait la mettre à l'abri d'un coup de 
main. Déjà en plus d'une occasion j'avais fait sentir l'utilité 
de cette organisation, dans une foule de circonstances, sur- 
tout quand le peuple se trouve réuni en grande masse. Il 
faut pour exercer la police et maintenir l'ordre, une dose 
de patience que Thabitude seule peut donner, que n'ont 
pas les soldats de l'armée active. Ils apportent, dans ces 
délicates fonctions, une rudesse qui produit toujours un 
très mauvais effet, et peut occasionner des scènes très 
fâcheuses. C'est ainsi que, dans les fêtes publiques, sur les 
halles et marchés, comme à la sortie des spectacles, on 
avait eu plus d'une fois à déplorer des accidents et des 
actes de violence qui compromettaient l'autorité et la ren- 
daient impopulaire. 

L'Empereur fut frappé de cette vérité et, dès le mois de 
janvier, il ordonna à ses ministres de s'occuper de la for- 
mation d'un corps spécialement consacré au maintien du 
bon ordre dans la ville de Paris, et qui serait placé sous les 
ordres immédiats de l'administration. Je fis sur ce sujet 
plusieurs mémoires, dans lesquels, m'attachant à recher- 
cher et à faire connaître tous les détails de l'organisation 
de l'ancien guet, je démontrai qu'on n'avait rien de mieux 
à faire que de se rapprocher de cette organisation, et que 
surtout il était indispensable que le nouveau corps fût com- 
posé à la fois de cavalerie et d'infanterie. 

L'Empereur, ayant adopté mon idée, fit rédiger un pro- 
jet que le Conseil d'État discuta; il fut combattu parles 
hommes de guerre, qui ne pouvaient supporter la pensée 
d'une troupe militaire entièrement placée sous le comman- 
dement d'un administrateur civil. Ce fut à ce sujet que 
Napoléon, défendant le projet, prononça des paroles qui 
justifiaient ma conduite dans l'afl^aire Malet : « Quand je 
« suis arrivé ici, dit-il, je ne savais encore que penser de la 
« conduite du préfet de police; mais après le plus mûr exa- 
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« men des faits, j'ai H^ forcé de coiivcriir qu'on n'avait pas 
n le droit d'imputer quoi quo ce fflt à un magistrat laile- 
n ment d^'sannt, iju'en rentrant dans son Initel. il avait 
u failli Olrc assassint^ par des soldats qui faisaioiil cepen- 
n danl partie d'un régiment qu'on appelait le i" rôgiment 
M de la ville de Paris. » 

Ce fut à la suite de cette discussion que parut, le 10 ax-ril, 
le discret qui a établi la gendarmerie de Paris, composûe, 
ainsi que je l'avais demandé, de cavalerie et d'infanterie. 
Elle fut mise dans une cnlîÈre dépendance de mon admi- 
nistration, et je dus remplir aupr&s d'elle les fonctions de 
commandant supérieur, toutefois avec assistance d'un colo- 
nel chargé de commander le service. 

J'ai peu fait dans ma vie de travail qui m'ait causé au- 
tant d'embarras et m'ait été aussi péniblf que celui-là. 
Complètement étranger aux règles compliquées de l'admi- 
nistration et de la comptabilité militaires, il rne fallut les 
étudier. Le duc de Rovigo ni'éclaira de ses conseils, avec 
une grande loyauté; il me rendit surtout le plus ^and ser- 
vice, en veillant sur le cboix des liommes (jui ib^vaienl 
entrer dans la première formation. Ce choix, aux termes 
du décret, devait être fait de concert entre le ministre delà 
guerre et le ministre de la police, et les hommes devaient 
être pris dans toute la gendarmerie de l'Empire. 

Ce fut un bien vtf sujet de déplaisir pour le maréchal 
Moncey, qui la commandait en qualité d'inspecteur général. 
Personne n'était plus minutieux et plus suscoptible que lui. 
Quand je le rencontrai au château, il vint à moi. l'œil en- 
flamme : a Eh bien! monsieur le préfet, me dil-il, vous 
u allez donc a votre guise prendre dans ma gendarmerie 
n tous les hommes qu'il vous conviendra d'y venir cher- 
II cher; et quand moi, marécha de France, inspecteur 
M général, je rencontrerai dans les rues de Paris un do ces 
H beaux messieurs, portant votre uniforme, je ne pourrai 
" pas seulement lui dire : Polisson, pourquoi Ion cliapeau 
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fe estril de travers? — Monsieur le marcclial, lui rfpar- 
I tis-je, vous ne lui ferez plus l'honneur Je le regarder, 
voua lo tiendrez pour un p^'kin. o 

En dernier rt^sultat, cette organisation, f[ui m'occupa pcn- 
aiit la plus grande partie de IV'ti^, eut un plein succès. La 
teodarnierie de Paris a rendu depuis de bons services; elle 
I contribué h garantir la grande ville des di^sordres qu'au- 
HUent probablement entrainéa les deux occupations do 1814 
"et de 1815. 

La nouvelle campagne allait s'ouvrir. Les Russes et les 
^Jrussiens avaient, dans le courant de l'hiver, poussti leurs 
larchea et leurs opérations avec une activité qu'on ne leur 
rait pas connue jusiju'alors. Toutes les lignes défensives 
ccupées par les Iroupes françaises avaient été successive- 
lent forcées. Dès les premiers jours d'avril, le prince 
lupène, quîllanl les bords de l'Elbe, était venu se placer 
r la Saale, après quel(|ues tentatives infructueuses pour 
B jeter sur Berlin. L'armée prussienne comptait près de 
ent trente mille hommes, et la nation entière s'ébranlait; 
l jeunesse de tous les rangs, de toutes les classes, se for- 
ait en bataillons d'infanterie, en régiments de cavalerie; 
l^-iile de Berlin, en un seul jour, avait fourni jusqu'à neuf 
lille de ces volontaires, il n'y avait donc pas un moment 
; perdre pour arrêter cet élan. 
L'Empereur avait besoin d'un grand succès pour imposer 
Bes ennemis, pour relever le courage de ses soldais, pour 
lur rendre un pou de confiance. Comment pouvait-il se 
aller de l'obtenir à l'ouverture de la campagne? Malgré 
extrême rapidité avec laquelle toutes ses forces dispo- 
Iblea avaient été poussées en avant, il n'avait pu réunir 
icore, à la fin d'avril, sur les bords de la Saale, au delà 
i cent mille combattants, et les quatre cinquièmes de 
eux qui se trouvaient rassemblés n'avaient jamais vu 
tfcu. 
C'était cependant une assez belle infanterie, dont les 
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coliorlbs Hvaieiil. fourni la ineilleurc partit;, ut ilonlj 
hommes élaienl, par conséquent, un peu moins jeuoesfl 
ceux de la conscription courunle. Leur formation data 
près d'une année, et ceux-là au moins avaient eu le temps 
d'apprendre le nianieuient des armes. Mais la cavalerie, 
4jui aurait dû venir ù l'appui de cette iofanlerie, mani]i 
presque entitrement; celle qu'on travaillait à formai 
France n'était pas encore en élal de rejoindre, liieu c 
eût pris tous les chevaux do la gendarmerie qui se Iroun 
dans l'intérieur de l'empire; ils étaient géuéralemenl bous 
et en bon état, et on les avait largement payés, en lais sant 
aux gendarmes, dont ils ^'taîent la propriété, le soin (1m 
remplacer et de so remonter le plus tdt possible. En t 
temps plusieurs corps de la cavalerie qui servait en Espaj 
avaient été rappelés; mais ces corps ne pouvaient ) 
encore arrivés. Enfin, pour avoir une artillerie suffisai 
il avait fallu remplacer les sujets si distingués que t 
arme avait perdus, dans la campagne de Moscou, pari 
artilleurs de la marine. Ils ont admirablement servi 
dant tout le reste de la guerre. 

Le 15 avril, quand l'Empereur partit pour aller se mn 
à la léte de l'armée, elle pouvait compter environ ctuiti 
mille hommes. 

La ville de Dresde, évacuée par le maréchal Dav< 
avait été occupée par les Russes, et la ligne dos upératoj 
combinées des armées russes et prussiennes s'étendi 
depuis ta frontière de Bohème, sur toute la rive droite 
l'Elbe. Les forces françaises étaient concentrées surfl 
rive gauche de la Saaie, depuis Magdebourg jusqu'd 
montagnes du Hartz. Le champ de bataille ouvert J 
deux armées était donc entre l'Elbe et la SaaIe. La c 
taie, ainsi que tous les Ëtats du roi de Saxe, seul allié 4 
dans cette partie de l'Allemagne, fût, malgré les insta 
dont il avait été assailli, resté fidèle h la France, se t 
vaient envahis par les troupes oiuieniics. Le souverain, qoi ■ 
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donnait ce courageux exemple d'une fidélité si rare à des 
engagements pris dans des jours de prospérité, s'était 
retiré à Ratisbonne. 

Napoléon, avant de quitter sa capitale, avait remis la 
régence aux mains de l'Impératrice; c'était à l'intérieur 
une précaution contre toutes les tentatives de conspira- 
tion; et, s'il venait à perdre la vie dans quelque désastre, 
c'était intéresser l'Autriche au maintien et à la défense 
d'un gouvernement confié à des mains qui lui étaient 
chères. La précaution était bonne et sage; elle avait, tou- 
tefois, l'inconvénient d'ajouter beaucoup aux inquiétudes 
que provoquaient déjà les grands événements qui se pré- 
paraient. 

La véritable délégation demeurait toujours aux mains 
de l'archichancelier. La Régente ne pouvait autoriser par 
sa signature la présentation d'aucun sénatus-consulte, ni 
proclamer aucune loi de l'État; elle présidait le Sénat, le 
Conseil d'État, le conseil des ministres et le conseil privé, 
notamment pour les recours en grâce, sur lesquels elle 
était autorisée à prononcer. Toutes ces présidences n'étaient 
qu'une vaine représentation, à en juger du moins par celle 
du Conseil d'État. Quand nous la voyions paraître et s'as- 
seoir à la place de l'Empereur, avec sa dame d'honneur 
derrière elle, nous avions tous le sourire sur les lèvres. 
Le sérieux avec lequel l'archichancelier avait Tair de la 
consulter et de prendre ses ordres sur toutes choses n'était 
pas fait pour atténuer cette impression. 

Le jour où Ton apprit le gain de la bataille de Lutzen, 
toutes les inquiétudes, toutes les appréhensions si vives 
qui s'étaient manifestées au départ de l'Empereur se trou- 
vèrent miraculeusement dissipées. Il avait franchi la Saale 
le 30 avril et rencontré le 2 mai les forces combinées 
russes et prussiennes, qui, décidées à empêcher sa marche 
sur Leipzig, l'avaient attaqué plus tôt qu'il ne s'y était 
attendu. Cette surprise, jointe au peu d'expérience de sa 
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jcuDe armée, ne l'empêcha pas de vaincre, et la %-al 
française a rarement brillé d'un plus vif èclal tjuc ( 
cette jounit'e. 

Les beaux jours de la gloire nllalent donc revfl 
L'Emperour n'avail-il pas, pur ce premier triomphe, I 
elle les plus grandes difficultés lie la campagne? L'ennenI 
arrêta dans sa marche, ctait forcé de reculer, perdait les 
avantages de l'oiTcnsive, et, pendant qu'il allait chercher en 
arrière de fortes positions, pour y i^tablîr sa ligne de dé- 
fense. Napoléon avait le temps de voir arriver ses renforts 
et de combiner ses opt^rations avec celle habileté, celte 
puiasauce de coup d'œil, ce génie dont il avait donné de si 
éclatantes preuves. 

On se disait qu'il n'avait été, dans la réalité, vaincu en 
KuHsie que par le climat; dans une contrée qui n'offrait 
plus les mêmes dangers, on s'attendait à le voir repreudri* 
tous ses avantages. Oo se plaisait aussi îi espérer que des 
négociations ne tarderaient pas à s'ouvrir. A Paris surtout, 
au milieu de la foulo qui s'arrête & la surface dos choses, 
celle espérance était très généralement admise; mais pour 
ceux qui, comme moi, ne tardèrent pas à avoir des rensci- 
guenients certains sur les particularités de la balaille el 
sur ses résultats, il ne fut pas permis de se fier longtemps 
à ces belles apparences. Nous sûmes presque aussitôt que 
le manque absolu de cavalerie avait empêché de profiter 
(le la victoire et qu'après avoir été très disputée, idle était 
restée incomplète. L'ennemi avait opéré sa retraite saus 
déroule, dans le meilleur ordre, sans perte d'artillerie, el 
sans laisser de prisonniers derrière lui. Il y avait loin de 
ce résultat à ceux qu'on avait obteims après la bataille 
d'Iéna. 

L'empereur de Russie cl lo roi d« Prusse, quoiqu'ils 
eussent renoncé à défendre le passage de l'Elbe et eussent 
évacué assez promptemenl la ville de Dresde, ii'avaiettii^ 
laissé il [lei'cevoir aucun découragement. On sut: au contr^ 
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l^u'ils n eUienl occupés ([u'à hâler la marche des renforts, 
ïqui leur arrivaient, de loutes parts. EnCn la manière dont 
lies Prussiens surtout s'<5taient battus et ce qu'on savait des 
■efforts qui se faisaient dans tous les Ëtats de la Prusse, 
■ montraient clairement que la guerre allait prendre un nou- 
■veau caractère et qu'on n'aurait plus seulement à lutter 
fcontre des armées, mais bien contre des populations. 

Dès le 14 avril, le quartier gén(''ral de l'armée suédoise, 
[débarquée en Allemagne s'était établi à Rostock, Les opéra- 
[tions militaires suivirent, et, avec une grande promptilude, 
les Français entrèrent dans la ville de Dresde. L'Emjie- 
veur, ayant porté son armée de l'autre cfllé de eetle ville, 
attaqua, les journées du 11), du 20 et du 21, les Kusses et 
les Prussiens, dont les forces étaient concentrées dans des 
|iositions très liiibilement ctioisics sur le flanc des hauteurs 
nui séparent la Saxe de la Bohême, en suivant la route qui 
mène en Silésie. 

La bataille de Baulzen est une de celles où Napoléon n 

bianteuvré avec le plus d'habileté, et il en a pou livré qui 

uï aient fait autant il'honneur. Cependant la victoire ne 

i donna d'autre résultat que l'occupation des positions 

"où l'ennemi s'était établi, et la nécessité où il se trouva 

d'opérer sa retraite sur la Silésie; mais point encore de 

prisonniers et point, ou presque point, d'artillerie et de 

lagages enlevés. 

L'armée française mantpiait toujours de caviih-rii' |»{iur 

1 poursuite; les Prussiens pouvaient bien être vaincus, 

que les Russes, mais on ne les mettait plus en 

léroute. Le lendemain, à la suite d'un engagement que 

ks alliés soutinrent pour assurer leur retraite, un coup de 

OLDOn tiré lorsque l'affaire était terminée vint frapper, h 

mié de l'Empereur, le grand maréchal du palais Duroe. 

^ucune perle ne pouvait lui être plus sensible, et il en fut 

I effet très affecté. Déjà la bataille de Lutzen lui avait 

ioùté un de ses plus fidèles et plus dévoués ser\ ileurs, le 
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marrchal Bessièrcs, mais Duroc était d'une tout autre 
importance. Il avait la confiance cntîJ>re de son maître, vl 
la nn^ritait de toutes fagons. C'était un liommo froid, de 
l'esprit le plus juste, d'une infatigable activité, et d'une 
discriHion à loute épreuve. Il était de reux, en bien petit 
nombre, qui avaient le priviltce de se faire toujours 
«écouter. 

La fin du mois de mai se passa on manœuvres sur la 
Silésie. oii l'armée française pénétra à la suite de plusieurs 
combats plus ou moins disputés. Le ("juin, Breslau tomba 
en son pouvoir, el, le i, un armistice était sig^né entre les 
armées belligérantes. Cette fois, contrairement à ce qui se 
passait d'ordinaire, loin de faire de larges coneessinns afin 
d'obtenir que Napoléon, s'arrôtant dans le cours de ses vic- 
toires, donnât le temps nécessaire pour conclure un arran- 
gement définitif, les coalisés avaient exigé de lui des con- 
cessions au moins aussi grandes que celles qui leur étaient 
accordées. Cela voulait-il dire que sa résolution «Hait bifn 
arrêtée de conclure la paix, et qu'il était par conséquent 
bien résigné à tous les sacrilices nécessaires pour l'obte- 
nir? Les faits qui ont suivi ont prouvé que, de part et 
d'autre, les intentions pacifiques étaient peu sincères. Les 
Prussiens et les Russes avaient, en Silésie, une mauvaise 
position militaire, dont ils voulaient sortir: l'empereur 
Alexandre, ennemi bien plus irréconciliable qu'on ne le 
supposait, voulut avoir le temps de faire arriver toutes ses 
réserves, el le roi de Prusse voulait achever l'armement 
général de sa landwehr. Tous deux étaient aussi bien 
aises de ménager au roi de Suède le délai dont il avait 
besoin pour entrer décidément en ligne. 

Napoléon, de son côté, ne se dissimulait pas l'éteadue 
des pertes que lui avaient fait soulfrir les batailles et les 
combats qu'il avait déjà livrés, et ta résistance qu'il ren- 
contrait lui faisait sentir la nécessité, pour porter un coup 
décisif, de réunir aussi toules ses forces. Il voulait atteudre 
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tes renforts qui lui arrivaient de l'intérieur de l'Empire et 

même du fond iln l'Espagne. EnTin, des deux cdti';s, on se 

jlBattail de profiter de l'armistice pour amener à soi l'cmpe- 

»ur d'Autricbe, dont l'atlitude, encore incertaine, perract- 

tait h chacun de croire qu'il y avait moyen de le déler- 

n sa faveur. 

Ainsi l'Autriche, naguère si abattue, si écrasée, par 

i retour de fortune inespéré, tenait entre sps mains les 

lestinées de l'Europe. Le cabinet de Vienne était trop 

Jjile pour ne pas sentir et mesurer les avantages d'une 

telle situation. Sous couleur d'être toujours prêt à réaliser 

l'offre qu'il avait déjà faite dt- sa médiation, l'empereur 

prançois s'était rapproché du théâtre de la guerre et était 

*Tenu s'élabhr en Bohême. Et comme rien ne saurait mieux 

appuyer une médiation que le développement d'une force 

considérable, il avait eu soin de melire en mouvement 

Ïules les forces dont il pouvait disposer, La Bohème se 
mpUssait donc de troupes qui devaient hientdt former 
le armée de plus de cent mille hommes. 
Le comte de Bubna vint à Dresde rejoindre Napoléon et 
i annoni;a que, la Russie et la Prusse ayant accepté la 
médiation de l'Aulriche, celte puissance proposait d'ouvrir 
à l'instant des négociations. Tant de pièces et de docu- 
meolsunt déjà été publiés sur ce débat diplomatique, que je 
n'ai rien à y ajouter. Les hommes les plus importants 
r furent employés de part et d'autre. Parmi ceux-ci, il en 
tot un dont je dois faire une mention plus particulière : le 
[énéral Pozzo di Borgo, qui va bientôt tenir une place 
nporlante dans les grandes affaires de l'Europe. 
Corse de naissance et général, parce que ce titre s'attache 
I Russie à toutes les fonctions tant soit peu relevées, 
k. de Pozzo était en même temps un des hommes les plus 
irituela et les plus capables que j'aie rencontrés. Attaché 
Vndant plusieurs années à la diplomatie russe, dans un 
Lng inférieur, la haine qu'il exprimait en toute occasion 
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contre Napulêon avait obiigu 1 empereur à Je désavouera 
moment où le traité de SchœDbruiin venait d'être conclu. 
II s'était réfugié en Angleterre. Telle était alors la puis- 
sance do Napoléon sur lo continent, qu'il lui avait fallu 
prendre la roule de Conalantinople pour arriver ii Londres 
avec sûreté. Une foia établi dans cette ville, il n'avait négligé 
aucune occasion de faire parvenir à l'empereur Alexandre 
des avis importants, et, dès la fin de 1611 Jl lui avait, avec 
l'autorisution formelle du prince régent, communiqué les 
renseignements les plus positifs sur les projets hostiles de 
Napoléon îi l'égard de la Russie. Revenu au ijuartler génûral 
de ce souverain, dans le mois de février qui avait suivi la 
retraite de Moscou, il avait été fort bien accueilli et avait 
pris place dans son cabinet. 

Le général Pozzo jouissait d'une confiance toute parlicu- 
lière, au moment où s'ouvrirent les négociations qui allaient 
décider de la paix ou de la continuation de la guerre. C'est 
la guerre qu il désirait passionnément, et il Qt tout ce qui 
était en son pouvoir pour la rendre inévitable. Il conseilla 
d'envoyer à Prague, comme plénipotentiaire de la Russie, 
M. d'Anslelt, qu'on savait être fort désagréable à Napoléon. 
11 rédigea toutes les instructions qui furent réuiiins, puis 
successivement envoyées à ce négociateur, notamment la 
deroière, datée du 5 aoAt, qui précéda de très prê.s la rup- 
ture du congrès à laquelle elle eut une grande part. Son 
habileté consistait à placer toujours l'Autriche dans une 
position que Napoléon s'obstinait à lui refuser. Ainsi, tandis 
que celui-ci prétendait quelle n'avait à jouer que le rôle 
d'un médiateur désintéressé, et ne devait prétendre h rien 
pour son propre compte, M. ile Pozzo di Borf:o, au nom de la 
Russie, lui donnait au contraire à entendre, qu'ayant le 
plus grand intérêt ït une pondération des forces de l'Europe, 
elle ne devait pas laisser échapper une aussi heureuse occa- 
sion de réclamer tout ce qui pouvait lui assurer il elb^m^mâ 
la force et la puissance dont elle avait besoiu pour uccuper 
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lenient et digoemcnlla place qui lui étailassj^nt''C, aussi 
«en que pour la maintien de i'équililtre g;én('-ral. 
Ce n'est pas une des moindres bizarreries de la destinée 
Napoléon que la part prise, dans des événements qui 
t amené sa chute, doive élre attribuée il un compatriote 
'il avait trouvé sur son chemin, dès sa plus grande jeu- 
!Bse, et avec lequel son antagonisme date de i~93. Député 
lyalistc a l'Assemblée législative, M. lU- Pozzo di Borgo 
était retourné en Corse, après le 10 août; il y exerçait les 
fonctions de procureur syndic de l'administration déparle- 
nientale et il unissait ses ulTorts, pour repousser le joug de 
la Convention, avec ceux du vieux général Paoli, l'idole et 
l'oracle des principaux habitants de l'île. 
Le jeune Bonaparte, capitaine d'artillerie au service de 
France, était de plus lieutenant-colonel de la garde natio- 
le. sur laquelle il avait su acquérir un grand ascendant. 
Attaché d'abord, comme M, de Pozzo, à Paoli, il ne tarda 
pas à s'en séparer pour défendre les droits du jtouverne- 
ment français. Ce fut sur la nouvelle de la condamnation 
Louis XVI qu'il prit ce parti. Je tiens le fait de M. de 
monville, qui alors était en Corse, avec le litre de com- 
issairedugouvernementfrancais. Bonaparte vint l'éveiller 
dans la nuit, h Monsieur le commissaire, lui dît-il. j'ai bien 
« réflécbi sur notre situation; on veut faire ici des folies; 
la Convention a sans doute commis un grand crime, et 
ije le déplore plus que personne; mais la Corse, quoi qu'il 
■arrive, doit toujours élre unie à la France; elle ne peut 
avoir d'existence qu'à cette condition ; moi et les miens 
nous défendrons, je vous en avertis, la cause de l'union. » 
assure que Paoli dit de lui : n Vous voyez ce petit 
homme ! eb bien, il y a en lui deux Marius et un Sylla. » 
ant succombe dans h lulle, Bonaparte se vit bientôt, 
isi que toute sa famille, obligé de fuir et réduil ;1 chér- 
ir un asile à Marseille. 
Lorsque la Corse fut de nouveau n'unie à la Franco, 
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Pozzo fut obligé de chercher un asile en Angleterre. Là, 
son dépit s'accrut encore, en proportion de l'élévation de 
son rival, et toutes les ressources de son esprit furent dès 
lors employées à lui susciter des ennemis. Il devint un des 
agents les plus actifs de la diplomatie anglaise, ce qui le 
ramena sur le continent, à Vienne d'abord, puis, après la 
mort de l'empereur Paul, à Saint-Pétersbourg, où il offrit 
ses services à l'empereur Alexandre. C'était un serviteur 
dévoué, victime pendant plusieurs années de sa fidélité, et 
dont les prévisions avaient toutes été justifiées par les 
événements. 
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' Napoléou avail commis la faute de blesser au vif M. de 
lletternich : dans un entretien qu'il eut avec lui à Dresde, 
llui donna à entendre qu'il le croyait gagné par TAngle- 
■rre. Il ne pouvait se persuader que l'empereur d'Au- 
jrïche, son beau-père, ne fùL pas, de loule nécessilii, son 
^ié. 11 raisonnait donc et agissait continuellement dans 
pttc hypothèse, qui lui donna une folle conliance dont les 
bnséquences lui ont été si fatales; et il ne crut pas oppor- 
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lun d'offrir ïi rAulriclu' rHljTie, que 1p cabinet Je Vin 
désirail (i). Ctlte offre, failo à propos, aurait peul-ètrc il^ 
di-cisivc. Napoléon Boinble s'être fait une sorte du polol.. 
d'honneur de n'acheter par aucun sacrifice les alUanu 
plus ni'cessaires. quand il les considi^rait comme lui a]| 
tenant de droit. 

De pourparlers en pourparlers, les jours s'écoulaient et 
l'armistice, qui devait expirer le 20 juillet, ne laissait plus 
lo temps nécessaire pour arriver îi un résultat. Il fut pro- 
longé jusqu'au !ll août, sur la demande et sur In ffurantie 
de l'Autriche. Ou convint, en même temps que les plénipo- 
tentiaires français, russes et prussiens se réuniraient, avant 
le 3 juillet, dans la ville de Prague. M. lo duc de Viceucc et 
M. le comte de Narbonne y furent envoyés pour la France ; 
mais le premier, retenu toujours par l'Empereur sous un 
motif ou sous un autre, n'y arriva que le 28 juillet. Ce peu 
d'empressement h faire partir le principal plénipotentiaire, 
l'homme de confiance, n'était pas de bon augure. 

Les événements se pressaient ; en Espagne, tout allait 
au pire. Aprt-s la perte de la bataille des Arapiles par Mar- 
monl, rEin|)ereur apprit à Dresde la défaite du roi Jose)ili 
et du maréchal Joordan, à Vitoria, par le duc de >A'eIling- 
lon. Tous les bagages, toute l'artillerie étaient tombés au 
pouvoir de l'ennemi, et la retraite sur la France avait été 
la seule ressource des vaincus. Ainsi ce roi, qui devait fon- 
der une nouvelle dynastie dans la Péninsule, était réduit à 



(1) En oomaieDcant son expédition <le Russie, il en surnit renilu le 
sucés bien plus facile, s'il avait pu se résoudre â consommer asee 
l'Autriche l'ëcliange, qu'il laissa seulement entrevoir. îles iJroTJDt-i^ 
Illyriennes contre la partie de la Pologne qui était éi'hue à cette paa- 
sance dans les dilTérenU partages. Alun, rien ne l'aumit emiiCdi^ 
de reconstituer derrière lui la Pologne et d'en Taire lu tiase de ses 
opérations. Je tiens d'une personne i[ui lui en ikmna lenmseit, (lu'il 
fit lii réponse suivante : ■ Je vois liien que voua ne vous fuites p«« 
• ane idée de l'importance de ces provinces. Vous ne voyez pM qu*tn 
■ prenant un point d'appui sur elles j'ui un pied sur Rtime cl l'aiil ' 
I sur Constantinople. ■ 
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évacuer un royaume où les dorniers moments de sa pri^ 
Beacp avaient été signalés par un désastre, et les Anglais, 
soutenus par les Cortfcs de Cadix, se trouvaient maîtres de 
tout le pays, depuis Cadix et Lisbonne jusqu'aux Pyrénées. 
Dans la Catalogne et une partie du royaume de Valence, 
le maréfhal Suchet se soutenait toujours, grâce îi l'excel- 
inle discipline qu'il avait maintenue dans son armée, et à 
ia bonne administration qu'il avait établie dans les pro- 
vinces qu'elle occupait encore. 

Il fallait maintenant songer Ji couvrir le temtoire de la 
France, car on devait s'attendre que l'armée victorieuse 
en respecterait pas les froutif-rea et qu'elle s'etforcerait 
de porter la guerre dans nos provinces du Midi. Sans doute 
m pouvait croire que les débris de l'armée vaincue, sous 
BS ordres de Joseph, étaient encore sufllsanls pour orga- 
niser un bon système de tléfensc, surtout avec les avan- 
e8 de position que devait présenter la cbaîne des Pyré- 
jtéea. 

Napoléon se bàla de rappeler son frère, ainsi que le 
aréchal Jourdan, et donna le commandement, qu'il leur 
faisait abandoiuier, au maréchal Soult. Ici fmit la carrière 
oyale de Joseph, Il revint occuper d'abord sa belle terre 
le Morfonlaine, puis le palais du Luxembourg, à Paris, où 
lous le reverron» bientôt, toujours inférieur aux événe- 
acnts au milieu desquels il s'est trouvé placé. 

Les armements de l'Autriche deveuaicnt menaçants ; outre 
'srmée qui se rassemblait en Bohême, il s'en formait une 
lutrc sur les frontières du royaume d'Italie. L'Empereur 
it renvoyé le prince Eugène à ses fonctions de vice-roi 
et de général uonnnandant les troupes françaises et ita- 
liennes de l'autre côté des Alpes, en môme temps qu'il 
ppelait auprès de lui le roi de Naples Murât, auquel il alTec- 
i de tenir encore beaucoup, malgré le coupable aban- 
10 de l'armée dont le commandement lui avait été confié. 
Apr^s la retraite de Moscou, il avait deux motifs pour le 
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vouloir gai'iler à ses ciîtt-s : d'abord lus services qae 
certaines circonstances il on pouvait encore tirer surÉ 
champs de bataille; et ensuite les inquiétudes qu'il ne p 
vail s'empêcher de concevoir sur le rôle auquel son avâ 
tion sans mesure le pousserait peut-iMre en Italie. Chî 
olrange! ce que Napolùon redoutait le jtluH auprès^ 
Mural, c'était rinlluence de sa femme. On se servit, pour 
décider Murât à venir reprendre son poste auprts de l'Jim- 
pereur, du crédit que M. Foucho avait toujours conseï 
sur son esprit. Mine Murât, voyant les premiers succès I 
armes de sou frère, avait jugé aussi qu'il était prudeiiCq 
céder à ses invitations, el elle se résigna i suspendre, da 
moins momentauément, une négociation déjà entamée 
avec M. de Mellernicb, et qui avait pour objet d'asi 
contre tout événement, la couronne de Naples sur s 
et sur celle de son mari. 

Au milieu des efforts prodigieux qui étaient demanda 
tout ce qui pouvait fournir un instrument de guerre,! 
nous entretenait de l'éclat dont s'environnait le quai 
général à Dresde. Nous apprenions que la Comédie f 
çaiae y était mandée, pour anmser les loisirs del'Ein 
reur; puis, que l'Impératrice partait pour Maycnce. Oo-fl 
disait que cette princesse serait encore le gage de la pti 
Ces belles espérances ne furent pas de longue durée ; Ni^ 
léon arriva seul à Mayencc; toutes ses démarches po< 
attirer son beau-père avaient été infructueuses. C'est t 
chose digne de remarque que le soin qui fut apporté parti 
ministres de Russie et d'Autriche pour t^carter, pendant i 
dernières campagnes, toutes les occasions qui auraient! 
mettre leurs souverains en rapports directs avec Napolél 
Ils paraissaient craindre presque autant ses séducti 
dans je cabinet, que son épée sur les champs de batailla 

Le projet d'abattre entièrement sa puissance n'étail] 
encore conçu. Cette idée ne pouvait naître que lente 
On voulait seulement proûter de l'occasion puur al&ÛI 
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TAllemagne du joug i>crasaul qui pesait sur elle, depuis 
l'abaissement de la Prusse, Ce but, qui n'était plus douteux 
de la part des coalist's du Nord, fut d"abord moins claire- 
ment avoué par l'Autricbe; mais il était au fond de sa pen- 
sée et nt! pouvait èlrc longtemps caclié aux yeux de Napo- 
léou, qui dut reconnaître que, pour obtenir la paix, il lui 
faudrait, à peu de chose près, consentir ii ce que le Rhin 
redevint frontière de la France du côté de l'Allemagne; 

I'I^élait la demande formelle de la Russie. 
K Du côté de l'Italie, il était douteux que l'Autriche dût se 
[Contenter de la cession des provinces Illyriennes : cette 
puissance pensait au moins ^ rendre le royaume d'Italie 
indépendant de l'Empire français. Il n'était pas dans le 
K'earactère de l'Empereur d'accepter de telles conditions, 
u-ir une fois encore la chance des combats. « Que 
ir peut-il m'arriver de pire? se disait-il. La frontière du Rhin 
R DO m'apparticndra-lf-elle pas toujours? Que je remporte 
i d'ailleurs nue seule victoire signalée, et cette formidable 
m coalition, dont on me menace, sera dissoute. En moins 
kde six semaines mes aigles aiu-ont reparu sur les bords 
rde la Vistule, toutes les places fortes où je tiens des gar- 
I Disons seront débloquées, et ce dernier effort de mes 
< ennemis n'aura servi qu'à affermir ma puissance. Quand 
a on est monté aussi haut, on serait indigne de la fortune, 
« si on consentait, sans la plus extrême nécessité, à redes- 
« cendre autant qu'on me le demande, et je perdrais, par 
^wB cela seul, le prestige dont un trône aussi nouveau que le 
^B jnieu a besoin d'être environné. » 

^P Partant de deux points aussi opposés, il était impossible 
de s'entendre. Les pourparlers de Dresde, le semblant d'un 
congrès à Prague, ne furent donc que des manœu\Tes 
employées pour gagner du temps. On peut reprocher à 
^poléon de s'être donné le tort apparent de ne vouloir 
1 céder, d'avoir combiné ses démarches de manière à 
é faire parvenir la seule proposition qui pût être efûcace, 
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qu'apriis le iiionionl où la rupture devait être consoinrai-e. 
Je pense que ses adversaires avaient, au moins autant que 
lui, le désir de tenter un dernier effort, et de ne pas perdre 
une occasion où, marchant tous vers un môme but, ils 
allaient, pour la première fois peut-être, faire un emploi 
sincère de leurs forces. 

Pour former de telles coalitions, il faut des circonstances 
bien extraordinaires, et elles nu sauraient presque jamais 
entrer dans les combinaisons de la politii|ue, même la plus 
lialiile. Lu des caractères dislinclifs de la grandeur de 
Napoléon, sera toujours que, pour l'écraser, il n'ait pas 
fallu moins que l'Europe entière coalisée contre lui. 

Au 12 août, toutes les conventions étaient arrêtées entre 
la Russie, la Prusse et l'Autriche, qui sig^nifia formellement 
à Napoléon son accession à l'alliance des deux autres puis- 
sances. Les plans pour la campagne qui allait s'ouvrir 
avaient été concertés dans une petite ville de Silésie, où le 
roi de Suède, Beniadotte, avait été appelé. Il faut encore 
noter cette particularité que. pour triompher de l'armée et 
de la puissance françaises, l'Europe coalisée se crut obligée 
d'avoir recours à la science militaire et au talent de deux 
Français, que seuls apparemment elle jugea capables de 
lui révéler les secrets de la tactique qui depuis trente années 
avait successiv-ement vaincu toutes ses armées. On avait 
été chercher jusqu'en Amérique le général Moreau, et sa 
haine contre le rival qui l'avait expulsé de sa patrie et 
chassé du ihéâtre de sa gloire, avait répondu à cet appel. 
Il arrivait pour diriger les grands mouvements stratégiques 
qui allaient commencer. 

La Bohême, devenant territoire ennemi, rendait très 
périlleuse jiour nous l'occupation de la Saxe, quand surtout 
cette occupation devait s'étendre jusqu'aux frontières de la 
Silésie; et en effet la Bohême, entourée de montagnes, 
allait être comme un grand camp retranché, qui occuperait 
tout le llaiic droil de l'armée fraui,'aise, et se prolougerait 
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^ur ses derrières. L'ennemi réunissant des forces considé- 
rables dans ce camp, et pouvant toujours dérober ses mou- 
vements derrière le rideau de montagnes qui le cacherait, 
aurait la facilité d'en sortir il l'improvisle, sur le point qui 
lui conviendrait le mieux; et, pour peu que TEmpereiir se 
portât en avant, il devait s'attendre à voir une armée de 
cent niille hommes se jeter entre lui et la France. Il fallait 
donc, à l'ouverture des hoslilitt's, ou qu'il pénétrât lui- 
même en Bohème pour en chasser l'ennemi et s'établir dans 
celte province, ou qu'il se résolût à prendre une position 
jgui le mettrait à l'abri du danger d'élrc tourné. Mais alors 
IBsi la guerre qu'il avait commencée en prenant l'offen- 
, devenait défensive, et c'était une situation qui décon- 
ïrtait tous ses plans. 

lO'un autre côté, pénétrer en Bohême était dangereux. 
I y serait reçu, en descendant des montagnes, par une 
née formidable et intacte. On laisserait pendant ce temps 
Saxe exposée à l'envahissement des armées russe , 
nssienne et suédoise, qui occupaient la Silésie, ou s'as- 
mblaient sous les murs de Berlin. Il était fort douteux 
les lieutenants de l'Empereur, avec les forces qu'il 
ivait leur laisser, fussent en état de s'opposer Ji cet 
(vahissement. Obligé de choisir entre tant de périls, tout 
It (jui avait expérience de la guerre souhaitait ardemment 
ne la résolution de prendre une position en arrière vînt à 
"évaloir. On peut dire que c'était le vœu unanime de l'ar- 
ïée : Napoléon lui-même hésita longtemps. 
■"Voici à ce sujet une anecdote dont je puis garanlir la 
(rite, car je la liens de M, Daru: elle explique d'une 
nière fort curieuse le parti anijucl l'Empereur s'est eniin 
tfté. Il mettait beaucoup de soin à savoir l'opinion de 
lis les officiers généraux qui l'approchaient, et tous lui 
fflaient à peu près dans le mémo sens. Un jour, à la fin 
(juillet, après avoir écoulé le compte que lui rendait le 
trénéral Sébasliani d'une inspection dont il avait été chargé. 



Wï MÉMOIHES nu CHASCELIEH PASQUIER 

il lui Jeiiiaiida cr qu'on ilisail de la position, dans les caii- 
lonnemenla qu'il uvail visités. Celui-ci ayant répondu qu«. 
ai l'Autriclie devenait ennemie, on croyait généralemcnl 
qu'il serait difOcile d<> ne pas changer la ligne d'opth'alion. 
et qu'on regardait comme impossible, ce cas échéant, àf 
persister à prendre la ville de Dresde pour point rentrai ; 
« On a raison, reprit-il, et mon parti osL pris; je reviens 
B sur la Saale ; j'y réunirai près de trois cent mille hommes, 

et là, mes derrières appuyt^s sur Mayenee, mon flanc 
« droit couvert par rextrémilé des montagnes de Bohême. 
« je présenterai à l'ennemi les cornes du taureau. Il voudra 
Il manœuvrer devant moi; à la première faute, je tomberui 
H sur lui. je l'écraserai, et la coalition se dissoudra un peu 
B plus vite qu'elle ne s'est formée. » 

Ayant congédié le général, il fit à l'instant appeler 
M. Duru, lui répéta les mêmes paroles, et lui ordonna 
d'aller sur-le-champ préparer les ordres qui étuient néces- 
saires pour que ce mouvemeni rétrograde commentât 
immédiatement sur tous les points. MalheurcuBemwit 
M. de Bassano entra dans le cabinet, comme M. Daru en 
sortait, et l'Empereur lui ayimt adressé la question accou- 
tumée : H Qu'est-ce qu'on dit? » — « Des gens quî se 
M mêlent de parler sur tout, et sans rien savoir, assurent. 
B répondit celui-ci, que Sa Majesté ne peut demeurer ici. 
» et qu'elle va prendre une position en arrifcrc. Ils font à 
» l'appui de cette assertion beaucoup de raisonnements fort 

1 peu solides, et oublient que le grand Frédéric, avec des 
« forces bien inférieures aus vôtres, a tenu tête dans cette 
R même position pendant tout un hiver aux armées combi- 
•I nées de l'Autriche et de la Russie. » 

Ce malheureux rapprochement lit apparemment une 
vive impression sur l'esprit de Napoléon, car M. Dam lui 
ayant, [len d'heures après, rapporté le travail qu'il lui 
avait demandé, le trouva rêveur et fut éconduit par ce» 
mots ; " Il Tant y penser encore, n Le résultat de cette nou- 
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Telle méditation fut de persister dans son premier système 
d'opération, et la campagne s'ouvrit conformément à ce 
BjBtëme. 

Le début fut extrêmement brillant. Après une course en 
iilésie, que signala un assez bel avantage remporté sur les 
, l'Empereur était revenu à Dresde, assez à temps 
ipour protéger celte capitale contre une armée de cent cin- 
[Uante mille hommes. Russes et Autrichiens. Cette armée 
lit sortie de Bohême, à dix lieues en arrière de la ville 
lenacée , et l'attaque des faubourgs était commencée. 
Iipiand Napoléon, paraissant avec sa garde et la meilleure 
:ie de son armée, qu'il ramenait à marches forcées, 
imba tout à coup sur les assaillants, déconcerta toutes 
leurs manœuvres, et remporta une de ses plus belles et 
plus heureuses victoires. Cette fois, il fit beaucoup de pri- 
sonniers. 
C'était l'armée autrichienne qu'il avait devant lui. Mo- 
!au fut atteint dans cette bataille d'un boulet qui termina 
i«a carrière. Quoi qu'en aient pu dire ceux doni il venait de 
«en'ir la cause, il aurait été désirable pour lui de la finir 
plus tôt, Le rflle de Coriolan a pu plaire à des hommes 
profondément aigris et désireux de se venger, mais tou- 
jours il a laissé après lui une fâcheuse mémoire. Moreau 
d'ailleurs venait se venger sur sa patrie, sur trois cent 
lille Frani;ais, dont beaucoup avaient été ses compagnons 
l'armes, et plusieurs ses amis, d'une injure qui était le fait 
''d'un seul homme. Il n'avait point l'excuse de Bernadotte. 
car celui-lii, du moins, en acceptant un trône, s'était fait 
ane nouvelle patrie et avait contracté envers elle des 
levoirs nouveaux. 
Qu'on ne dise pas que le général Moreau avait la pensée 
rendre à la France ses anciens souverains et d'assurer 
isi son bonheur. Cette proposition n'est pas admissible 
quiconque a connu la disposition des cabinets, à 
'époque où il fut rappelé d'Amérique. 11 venait mettre sea 
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talents et son besoia de vengnancc h la anliio île la Rusifl 
La nouvelle de sa mort fui une triste occasion ili> repasser 
l'histoire de sa vie; toujours on voit le grand capitaine, 
mais aussi un caractère sans fcnnett'-, comme sans éléva- 
tion. Il avait, après le 18 fructidor, tralii et dénoncé, au 
profil du Directoire, son premier maître dans l'art de la 
guerre et son ami, le général Pichegru; plus tard, ses tei^ 
giversations l'avaient compromis dans la conspiration de 
Georges, qu'elles avaient peut-être fait écliouer. Sa der- 
nière entreprise n'était pas de nature à faire oublier le 
passé. 

L'opinion publique, si sévère pour Moreau, fut, malgn'' 
les efforts de l'Empereur, plus indulgente pour Bemadolle, 
dont la position, quoique assez difficile et assez fausse, 
s'excusait cependant par les puissants mulifs que j'ai indi- 
qués. On a su depuis, cependant, avec trop de certitude, 
que des vues d'ambition étrangères à la SuÈde étaient 
entrées dans sa détermination. Il avait rêvé que, si Napo- 
léon venait à tomber, la Franco pourrait l'admettre à re- 
cueillir son héritage. Il parait que dans les conférences 
d'Abo, l'empereur Alexandre, pour le conquérir plus en- 
tièrement, avait fait briller il ses yeux celte ehiniérique 
espérance. Mme de Staël qui, dans le même temps, viiit se 
réfugier auprès de lui, a dû contribuer îi entretenir ses 
illusions à cet égard. 

Quoi qu'on en puisse penser, la situation do Bernadotte 
eut toujours, dans cette cuiiipagnc même, où son concours 
a été décisif, un côté fort pénible, qu'il dut ressentir vïve- 
mcuU Malgré le besoin qu'on avait de ses services, malgré 
la sincérité apparente de son zèle pour la cause commune, 
jamais ses alliés ne purent se résoudre à lui accorder ime 
confiance entière, et il fut tenu dans une sorte de sur%-oi]- 
lance continuelle. Quatre personnes avaient élé spéciale- 
ment chargée» du soin do l'accompagner jusqu'au déi 
ment et de ne le perdre jamais de vue. C'étaient, 
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I l'Angleterre, ]e général Stewarl, pour l'Aulnche. le général 
I Vincent, pour la Prusse, le général Krusemarck, et enlÎD 
I pour la Russie, le général Pozzo tli liorgo, 

Lorsqu'on apprit à Paris le gain de la bataille de Dresde, 

rloi'squ'on sut que la prise de vingt mille prisonniers et de 

P soixante pièces de canon en avait été la suite, la joie fut 

I ^ande au premier moment et on passait de l'abattement k 

l la confiance. Mais les illusions ne furent pas de longue 

I durée, et ou re^ut fort peu do jours après la nouvelle de 

[ l'échec éprouvé par le corps du général Vandamme, qui 

L avait été presque cnlièremont détruit dans un défilé qui 

^conduisait en Bohême. Au lieu de se borner h en occuper 

I l'entrée, ce général avait commis la faute de le traverser et 

[de déboucher dans la plaine. Outre la perte très considé- 

ï Table en hommes et en artillerie que cet échec occasionna, 

V il eut pour conséquence d'arrêter le mouvement par lequel 

I l'armée française allait se porter en Bohême, avec l'espé- 

kfance assez fondée de tomber sur l'armée aulrichienne et 

lie l'anéantir. L'occasion étant manquée, presque tous les 

lïvaotages de la victoire do Dresde se trouvèrent effacés. 

Ici ae place une de ces anecdotes qui viennent si souvent 

montrer comment les plus petites causes ont les plus gi-aves 

conséquences. Je puis encore garantir l'exactitude de 

celle-ci, car je la tiens toujours du môme témoin, noii sus- 

k.jtect, de M. Daru. L'Empereur, aussitôt après la bataille de 

■Dresde, avait envoyé l'ordre au général Vandamme de 

wemparor du défilé, dont le corps sous son commandement 

B trouvait peu éloigné. Lui-même, le surlendemain, partît 

Jour 8C mettre à la tête de sa garde et de la meilleure partie 

Ue ses troupes, qu'il avait déjïi fait avancer dans la même 

jrection. Il était certain, après trois jours de marche, 

a' arriver dans les plaines de Bohème recueillir les fruits de 

a dernière victoire ; on ne voit guère en effet ce (]ui aurait 

rpu l'en empêcher. Son état-major ordinaire l'accompagnai I 

f CtM, Daru en faisait partie. 
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« Je ne sais plus, iii'îi-t^il dit, qui-llu circonstance m'avnil 
N retarde un peu, mais je me trouvais en arrière d'une lieui; 
H environ : mon élonnoment fut donc très grand, en arrivant 
M au premier lieu de repos, de voir tout le quartier g»^n<5ral 
n opérant un mouvement rêti-ograde, d'apercevoir Napo- 
a l(:on reprenant la route de Dresde. Aucun de ceux que 
a j'interrogeais ne put me dire la cause d'un changt^menl 
« du r^-solution si subit, et dont la première consi^(|uence 
« était l'ordre que les ti-oupes avaient déjà re^u de s'arrêter. 
n Je revins donc comme tout le monde, et sans en savoir 



■ Pendant la jourutl'e du lendemain, aucune occasion ne 
u se présenta pour moi d'approcher de l'Empereur, et le 
« surlendemain matin, comme je me reiulais à son loge- 
« ment, j'appris qu'il circulait de mauvais bruits sur le 
« corps de Vandamme. Aussilât entré dans son cabinet, 
« je me hâlai de lui demander ce qu'il fallait l'u croire. — 
« Tout ce qu'il y a de plus sinistre, me répondil-il, le corps 
« est perdu et mon expédition en Bohême devient împos- 
« sible. a Alors il m'expliqua que, la suneille, il avait étâ 
n surpris dans sa marche par des douleurs d'eslomac si 
H violentes qu'il lui avait été impossible d'aller plus loin cl 
« qu'il avait été obligé de se faire ramener en arrière, 
u — Cela n'était, cependant, ajouta-t-il, qu'une indigestion 
« causée par uo malheureux ragoût dans lequel on avait 
■' mis de l'ail, que je ne puis supporter; mais j'avais lieu 
Il de craindre que ce mal ne fût beaucoup plus grave. • 
n Dans le fait, il s'était cru empoisonné ; c'était une crainte 
« qu'il concevait assez facilement. « Et voilà, ajouta-l-il, à 
« quoi tiennent les plus grands événements I Ceci sera 
V peut-être irréparable, n 

S'il eût continué sa marche, il aurait occupé le diîfilé 
assez à temps pour soutenir Vandamme, qui ne s'était 
aventuré si témérairement que dans la confiance de ie voir 
•arriver sur ses pas. Ce général se trouva, au Ueu de cela, 
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Btlafjut- VU télé, du côté Je la Bohême, el suriiris, sur sl's 
derrières, par un corps de l'armée aulrichieiini! qui, après 
t bataille, s'êlait dirigé sur ce défilé pour opérer sa rc- 
aîte. Ce corjts lui-ménii; xerait tombé dans les mains de 
tapoléan si son mouvL-menI n'avait pas été inlerrompu. 
1 partir dp re jour, toutes les chances lui sont devenues 
lersévéraramont contraires, et on entre dans l'histoire de 
«Ite déplorable campagne de Saxe, qui n'offre que des 
evers, dans laquelle rhubileté la plus consommée a été 
isralysée par les inconvénients inévitables d'une position 
pal choisie dès le début el qu'on s'est obstiné â garder 
usqu'à la fin, 

Eufin la bataille de Leipzig est venue trancher défiuiti- 
%ment la question, et la valeur de l'armée française a dû 
nccombor sous l'effort des masses sans cesse renouvelées 
î sont précipitées sur elle de tous les points de l'ho- 
izon, et entre lesquelles une étroite issue lui fut à peine 
kÏBsée pour opérer sa retraite. Les pertes dont ce désastre 
1 été accompagné el suivi ne peuvent être comparées qu'à 
elles de Moscou; quoique moins grandes, au premier 
lierçu, elles devaient cependant entraîner de plus graves 
ionséquenccs. La durée de cette campagne fut d'un peu 
soins de trois mois : elle s'était ouverte le 10 août, et le 
Inovembre l'Empereur était rentré dans Mayence. 

Les communications, cette année, avaient été faciles 
entre la capitale et l'armée qui combattait sur les bords de 
TElbe. Tout avait été connu et jugé jour par jour, l'Einpe- 
r avait été fort généralement trouvé au-dessous de lui- 
lénie. Son obstination à ne pas vouloir acheter la paix 
r des sacrifices proportimmés au besoin qu'on en res- 
iDtait, n'aurait pu se justifier que par les plus éclatants 
|lccès;eUe avait été au contraire suivie des revers les 
B accablants : de nouveaux sacrifices étaient demandés; 
l population entière semblait destinée à tomber dans un 
[ouffre que rien ne pouvait combler. 
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AÎEisi. dbs la fia d'août, uDSi-uatus-coiisulLe avait acc( 
trente mille hommes à prendre sur la coDscripUoo de iSl 
1813, 1812, et années antérieures, ce qui n'avait pas I 
péché que, dons les premiers jours d'octobre, l'Impérall 
ne fill venue elle-même au Sénat (c'est, je crois, la s 
fois qu'eUe y ail paru) et n'y eût demandé deux cent quaj 
vingt mille hommes, dont cent vingt mille à prendre sur 
la conscription de 181i et années antérieures, et le resto 
sur la conscription de t815. On pense bien que cette i 
velle demande ne soulTril pas pluiî de difficultés quai 
précédentes, 

En répondant à l'Impératrice, le président. M, de Luc? 
pède, ne craignit même pas de terminer son discours par 
ces mots : « Avec ciuelle reconnaissance, avec quel soin 
a religieux ne conserverons-nous pas à jamais le souvenir 
des paroles mémorables que Sa Majesté vient de proférer 
u du haut (le son trône 1 a Un pareil langage était trop en 
contradic^tiouavoc les sentiments du pays, et loin d'inspirer 
la patience, il poussait à l'indignation. En Irainanl sur les 
champs de bataille des honunes hors d'état de su]jponL>r 
les fatigues de la guerre, on augmentait les victimes. Dans 
celte année 181^, du 11 janvier au 7 octobre, huit i 
quarante mille hommes avaient été exigés de la Fn 
J'ai dit le saerilicc de l'année précédente, et on tloi 
souvenir de son énormité. Jamais, je crois, dans atlj 
pays, il ne s'est rien vu de semblable, jamais on 1 
demandé à aucune nation de se laisser ainsi volonta 
ment conduire en masse à la boucherie. 

La France n'y pouvait suffire. Voilà la \érilé, l'e; 
vérité; voilà le secret et l'explication de tout ce qui l 
arrivé depuis. Avec ces appela successifs de conscriptions 
panséeii, présentes et à venir, avec les gardes d'hotuieuc,: 
nvec leH brevets de sous-lieutenant imposés aux jeu 
Iji'ni de» meilleures familles, lorsqu'ils avaient ûohapfl 
tu con»i^ription ou qu'ils s'étaient fait remplacer confon 
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leiit h la loi, il n'y avait plus de fomillc qui ne fût dans les 
ganses, si elle n'élait pas dans les iarmes. 

La levée des gardes d'honneur surtout avait t^-Ii! l'occa- 
^on de vexations intolérables. Comme le choix des indi- 
l^dus élait laissé à l'arbitraire des préfets, plusieurs en 
ptvaîcnt usé de la manière la plus odieuse, faisant tomber 
leur désignation sur des fils uniques, souvent d'une santé 
fort débile, et qui, très évidemment, n'étaient ainsi enlevés 
k leurs parents que pour servir d'otages. 

Le ministre de la guerre était plus spécialement chargé 
les brevets de sous-lieutenant, et je me souviens d'avoir 
a un jour à ce sujet une scfene extrêmement vive avec lui. 
I ces brevets avait été envoyé à un jeune homme 
Kche, fort bien né, du Mans, ot comme la sous-lieutenance 
lait pour la cavalerie, il avait eu ordre de se rendre à 
yécolo militaire de Saint-Germain pour y recevoir l'instruc- 
tion qui lui était nécessaire. Or, ce jeune homme avait 
près de trente ans et était au moment de se marier. Il prit 
Je parti de venir se réfugier à Paris, et me fut recommandé 
[* d'anciens amis de mon père. J'écrivis au ministre de 
l guerre trois lettres; je m'efforçais de lui faire com- 
rendre à quel point un tel abus d'autorité était révoltant, 
Kdge de ce jeune homme le mettant hors de tous les appels. 
i trois lellrea restèrent sans réponse, el M, le duc de 
Feltre croyait apparemment que son silence suffisait pour 
trancher la question. Je le vis, un soir, dans sa loge, au 
«utectacle que l'Impératrice donnait à Sainl-Cloud, et je 
^abordai. Il ne sut jamais faire à mes objections d'autre 
Bponse que celle-ci i « Que voulez-vous? son nom est 
Iporté sur le bulletin qui a été envoyé à l'Empereur; il 
In'y a pas mojen d'en revenir; il faut qu'il marche. » 
^ofondément irrité, je lui répondis « qu'il lui était appa- 
I remmeut indifférent de réduire les hommes au désespoir, 
• et qu'il fallait qu'il se fût fait une singidièrc idée de la 
itience des jeunes gens de l'époque. Quant à moi, qui 
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« me souveiiïtis fort l»ieii de ce i]ur j'étais à viii^rl-iieuf a 
1 je pouvais lui dire que, si ou en avait agi alors de,cett« 
manière avec inoi, et (ju'on eilt prétendu in'eiivovor à 
« l'école, il n'y avait rien dont je n'eusse élu capable contre 
u celui qui aurait osé m'opprimer aussi injustement, n — 
o Quoi! s'écria-t-il, c'est un préfet de police qui me tient 
a un tel langage! — Oui, répliquai-je, et si vous per- 
« sistez, il est capable d'écrire ce qu'il vient de vous dire à 
n l'Empereiu- lui-même, afin qu'il puisse juger lequel de 
« nous deux le sert avec plus de raison, de luniières et de 
« consL'ience, •> Je l'emportai cependant, et mon jeune 
homme eut la permission de retourner chez lui. 

Dans la haute société, le langage, qui était depuis 
quelques années ou ne saurait plus mesuré, devint lout à 
coup violent et amer. Le duc de Itovigo ne pouvait man- 
quer d'en être informé. Il m'en parlait souvent; il jugeait 
alors les événements avec assez de sagesse, et l'avenir lui 
paraissait trop incertain pour qu'il fût tenté de se compro- 
mettre par des rigueurs qui pourraient un jour lui être 
sévèrement reprochées. 

Ce qui, dans les salons, se Iraduisait cii coim^rsalions, 
devait avoir dans les classes moins élevées, et surtout au 
milieu des habitants des campagnes, des résultais bien autre- 
ment fâcheux. Le nombre des réfractaires à la conscrip- 
tion se multiphait chaque jom- d'une manière effrayaute, 
et pour qui se rappelle ce qu'était la législation contre les 
réfractaires, tout ce qu'on avait inventé pour punir, dans 
la personne des parents, la résistance des enfants, il est 
facile de se faire une idée du trouble qui devait résulter 
pour la société entière de l'application, devenue journa- 
lière, d'une législation si odieuse. La paix même dos plus 
humbles demeures était continuellement troublée, et la 
chaumière livrée aux garnisaires, malgré son indigence, 
se trouvait assaillie par des misères jusqu'alors inconnues. 

Quand on parcourra quelque jour le recueil de toutes 
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les loiti, de tous les décrets, de lous les règlements qui 
ont été jugés nécessaires pour assurer le prélèvement 
annuel d'èlres humains arrachéa à leurs foyers, on re- 
connaîtra (|ue l'enivrement de la gloire doit être bien 
puissant, puisqu'il a surfi durant (aiil d années pour faire 
supporter à une nation, parvenue à un haut degré de civi- 
lisation, non pas seulement la continuité d'un sacriiice 
aussi pénihle, mais bien encore les odieux moyens qui ont 
dû être employés pour en assurer l'accomplissement. Il 
fallait que les habitudes d'obéissance fussent bien enra- 
cinées, car, même au point où nous étions arrivés, la fuite 
itla seule voie qu'on osât tenter pour échapper aux ilési- 
lations des conseils de recrutement, et je n'ai mémoire 
Tjue d'un seul endroit où les conscrits se soient révoltés 
ouvertement. Ils en furent sévèrement punis. C'était dans 
un des départements du nord de la Hollande. 

On lit marcher aussitôt quelques troupes qui furent tirées 
garnisons voisines, et M. Réal eut ordre d'aller en toute 
informer sur les lieux, et de veiller à ce que la plus 
ivère punition atteignit promptement les révoltés. Il 
it fait fusiller, en vingt-quatre heures, huit ou dix des 
plus coupables. Tout était aussitôt rentré dans l'ordre. 
II me semblait, pendant qu'il parlait au ministre de la 
police, entendre un représentant du peuple rendant compte 
a mission au Comité de salut public. Je dois cette jus- 
au duo de Rovigo, qu'il me dit, «près l'avoir congédié : 
Le sang-froid de cet homme, en racontant une telle expé- 
dition, fait [nal; voilà cependant comme sont tous ces 
révolutionnaires. » 

A cette époque, il était fort enclin à l'indulgence. J'en 
presque au même moment, l'expérience, pour ua 
irame auquel je prenais beaucoup d'intérêt, M. de Mézy, 
icien conseiller au parlement, avait donné son propre 
iseporl à M. de Monlrond, qui, fatigué de sa reléga- 
m loin de Paris, avait pris la résolution de quitter la 
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France et de se dijrober à la surveillance sous laquello on 
l'avait piacû. 

M. de Motilrond, intimemcot lié avce M. de Tallejrand, 
(ilail au plus haul degré suspect h l'Empereur; cl son éva- 
sion était d'autant plus piquante qu'il pouvait porter au 
dehors la révélation di* plus d'un secret connu de lui seul 
et de M. de Tallejrand. La colère du duc de Rovigo fut 
donc très grande en apprenant cette (évasion, et comme il 
s'attendait aux reproches les plus vifs de la part de son 
maître, rien ne dut être épargné pour rattraper le fugitif, 
La participation de M. de Mézy ne pouvait manquer d'âlre 
bientôt découverte; il fut aussitôt enlevé de sa terre, puis 
amené k Paris. Sa position se trouvait d'autant plus mau- 
vaise, qu'étant maire de sa commune, on pouvait avec 
juste raison lui imputer un abus de confiance dans l'exer- 
cice de st's fonctions. Le ministre, au premier moment, se 
montra décidé à l'envoyer à Vinccnnes, et à l'y tenir 
enfermé jusqu'à ce que M. de Montrond se fût présenté. 
J'eus assez de peine à lui faire abandonner cette résolu- 
tion; mais enlin j'y parvins, u M. de Mézy était, lui dis-je, 
mon camarade de collège, mon plus ancien ami, et je me 
M tiendrais personnellement obligé de tout ce qui serait fait 
« en sa faveur, u II céda à cette prière- 
Ces idées de modération n'étaient pas partagées par 
Napoléon. Il s'était permis un acte dont l'effet fut extrê- 
mement mauvais. On pouvait dire de celui-là que c'était 
un luxe de pouvoir absolu bien inutile, car l'occasion n'en 
valait pas la peine, et pourtant il s'est trouvé au nombre 
des griefs qui ont pesé le plus sur le gouvernement impé- 
rial. Beaucoup de malversations avaient été commises dans 
la perception de l'octroi d'Anvers, et les régisseurs avaient 
été poursuivis criminellement pour des faits qui consti- 
tuaient de véritables vols; mais ils avaient beaucoup d'amis 
dans la ville, et to jury, devant lequel ils furent traduits, 
les acquitta, malgré l'évidence de leur culpabilité. 
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L'Empereur, furieux Je ce déni de justice, eL très frappé 
j quelques circoustaaccs qui permetlaienl de croire ((ue 
I déclaralion d'innocence avait été obtenue à prix d'argent, 
■donna de remettre la main sur les acquittés et de les 
ircérer de nouveau. Sur le refus du préfet de concourir 
|ua acte aussi arbitraire, il fut remplacé j\ l'inslant raéme. 
i préfet était M. d'Argenson. Sa conduite en cette oeca- 
|oa lui fit beaucoup d'honneur, bien que les hommes les 
dus expérimentés, les plus éclairés peuL-élre dans la 
eience du gouvernement, fussent d'avis qu'il aurait dû 
Xtmmencer par obéir, sauf îi donner ensuite sa démission. 
tiJBoi qu'on puisse penser, en principe, de celte règle gétié- 
sle de conduite, il sera toujours, en cas pareil, fort hono- 
^le de n'errer que comme l'a fait M. d'Argenson. 
La colÈrc de Napoléon ne s'arrêta pas aux mesures que 
I préfet d'Anvers avait refusé d'exécuter, et le Conseil 
(PÉlat reçut l'ordre de délibérer sur le moyen le plus con- 
venable d'annuler la décision du jury et de faire juger 
Ifftffaire de nouveau. Un projet de sénatus-consulte, rédigé 
|cet effet, fut mis en discussion; mais le Conseil d'Elal se 
nononça unanimement sur le danger qu'il y aurait à 
Vftdopl^T ; aucun inconvénient ne pouvant être plus grand 
me celui de violer le respect qui est dû à la chose jugée, 

rtOuten matière criminelle. 
[ Je suis persuadé que, si l'Empereur eût assisté à la déli- 
léralion, il aurait été frappé de la puissance des motifs 
iQégués; mais il ne connut que le résultat et, persistant 
Uns sa première idée, il fit porter au Sénat le projet qui 
irait été repoussé pai- le Conseil. Le 8 septembre on lut 
dans le Moniteur un sénatus-consulte annulant la décla- 
ration donnée le 24 juillet parle jury, en faveur des auteurs 
OU complices des dilapidations commises dans la gestion 
e l'ocU'ot d'Anvers. La Cour de cassation était investie du 
jroit de renvoyer les accusés devant une autre cour impé- 
, qui prononcerait en sections réunies et sans jury. 
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La cour devait statuer, dans la même forme, sur les pour- 
suites qui seraient exercées contre les prévenus du crime 
de corruption dans le procès criminel qui donnait lieu à 
cette mesure inqualifiable. 

Quelle sécurité peut-il y avoir dans un pays où un acquit- 
tement en matière criminelle est annulé par la volonté du 
souverain? Tous les gens sensés ne purent s'empêcher de 
gémir hautement d'un abus de pouvoir aussi odieux. 
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lat (les esprits après la déraite île Leipzig. — Explosion de la haine 
des peuples alliés contre Napoléon et contre la prépondérance 
française. ~- Défection imprévue des Bavarois; leur marehe pour 
couper l'armée franfaise; ils sont culbutés à Hanau. — Isolement 
de l'Empereur, — Murât abandonne soutlninement l'armée. — En 
Espagne : retraite forcée de Soult sur Bayonne. — En Italie : éva- 
cuation de l'Illjrie par le prince Eugène et entrée imminente des 
Autrichiens. — Hetour de Napoléon A Saint-Cloud. — Nouveaux 
sacrifice» demandés au pays, — indignation de l'Empereur contre 
la Bavière — Capitulation, à Dresde, dumaréchalGouvion. — Mort de 
M. de Narbonne et portrait de cet homme d'État. — Ouvertures faites 
à l'ancien roi d'Espagne Ferdinand. — Propositions de paix des puis- 
sances coalisées, transnuses par M. de Saint-Aignan. -~ Acceptation 
ëvaaive de l'Empereur. — Remanues de M. de MelLernich. — I*ro- 
clamation des alliés précisant les buses indispensables & la conclu- 
sion de la paix. — Désir universel, à Paris, de bien accueillir ces 
propositions et sentiment conforme des ministres A, cet égard. — 
Tergiversations de l'Empereur sons l'influence de M. de Uassano. 
— Remplacement de ce dernier par M. le duc de Vicence au 
ministère des alTaires extérieures. — itéponse favorable du nou- 
veau ministre ft la lettre de M. deMetternich. — Nouvelles exigences 
des alliés, — Napoléon ne peut sacrifier ,son orgueil personnel ù 
l'intérêt de la France. — Soulèvement de la Hollande qui rappelle 
le prince d'Orange. — Appréciations de M. Pasquier sur les inten- 
tions réelles des souverains de Russie et d'Autriche; intentioaa 
nioditlées par les hésitations dilatoires de Napoléon. — Considé- 
rations qui déterminent les princes coalisés ti profiter jusqu'au 
bout des embarras de l'Empereur, de l'insuflisance de ses forces 
militaires, de l'épuisement de toutes ses ressources. — Premiers 
pressentiments de Napoléon sur la possibilité du retour des Bour- 
bons. — Traité de Valençay ; Napoléon reconnaît Ferdinand Vil 
Toi d'Espagne et des Indes. — Ol&e qu'il fait au Pape de la resti- 
tution d'une partie de ses Stats. 



Plusieurs jours avant ia bataille de Leipzig, les nouvelles 

'enant du quartier général nianquèrenl; des nuées de 

isaquËS interceptaient toutes les commiuicationB. Ce 



06 MIÏMOIRKS DU CUANCELIER PASQUIKB. 

silencû rappelait celui qui avait pvcccdû le 29* bulletin, 
défection des Saxons et celle de la cavalerie wurtember- 
gcoisc, sur le champ de bataille de Leipzig, n'avaient pafl 
seulement rendu la défaite inévilable , elles avaient s 
la complète révolution ijui s'opirait dans les esprits. Dd 
dément, la volonté des populations faisait plier celle i 
souverains jusqu'alors tout-puissants. La haine contre 
Napoléon et contre la prépondérance française éclatail. Ce 
malheur, que beaucoup prévoyaient, l'Empereur s'étl 
obstiné îi ne pas le croire possible ; les avis les plus éclaïfl 
lui en avaient été donnés, et inutilement. 

La défection des bavarois allait compléter son isolement. 
M. de Tallcjrand l'ayant su, je ne sais comment, mais 
d'une manière non douteuse, était accouru chez l'archi- 
chancelier et l'avait chargé d'en informer l'Empereur au 
plus vile. Un courrier fut expédié, mais il était trop tard, 
et nous sûmes bientôt que toute l'armée bavaroise, sous le» 
ordres du général de Wrède, était en marche pour prendre 
position entre Mayenco ot l'armée française, qui allait se 
trouver ainsi entièrement coupée. Dans l'état de déroute 
où l'avait mise le désastre de Leipzig, serait-elle de force à 
franchir cet obstacle? Il était permis d'en douter. M. de 
Talleyrand m'a dit depuis que l'Empereur, ii son retour, 
pour tout remerciement d'un avis aussi important, lui avait 
reproché de ne l'avoir donné que pour desservir M. le duc 
de Bassano ; ce dernier, en effet, avait à plusieurs reprises 
repoussé des avertissements qui auraient dil lui dessQIer 
les yeux. 

Lc8Bavaroia,cepondjmt,furenlculbulé9àIIanau,eomme 
tout le monde le sait; cette dernière victoire, qui rouvrait 
le chemin de la France, fut remportée par la garde, que 
conunandait le général Nansouty, et que soutintadniirablc- 
ment rarlillerie, dirigée par le général Drouol. Napoléon 
y prit fort peu de part; il était dans un état d'abattement _ 
difficile h décrire, mais facile h comprendre. Hors la gai 
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"rendit encore ce grand service, lo reste de l'armée 
n'était plus qu'une masse marchant sans ordre et inca- 
pable d'exécuter aucun mouvement vigoureux. 
^L Déj^ la maladie qui gagne si facilement les soldats vaincus 
^^K découragés causait les plus grands ravages. Enfin, ce 
^^Vtait pas assez de la défection de ses alliés, il fallait encore 
qu'elle éclatât au sein de sa famille. Le roi de Naples l'aban- 
donna dès les premiers jours de la retraite, et cet abandon 
fut accompagné apparemment de circonstances bien graves* 
car le ministre de la police reçut, par un courrier expédié 
en toute hâte, l'ordre, sï le roi Murât se présentait aux 
portes de Paris, de le faire arrêter et de l'enfermer à Vin- 
cennes ; c'est un fait dont je ne puis douter, car je le tiens 
du duc de Rovigo, qui m'enjoignit de mettre tous les agents 
de la police aux aguets, et de le faire avertir à la première 
nouvelle qui me serait donnée de l'apparition du fugitif. 
Mm'at évita ce danger en ne mettant le pied sur aucune 
partie du territoire français. Arrivé sur les bords du Rhin, 
il suivit la rive droite de ce ileuve, et rentra en Italie par 
la Suisse. 

L'Empereur, après avoir passé àMayencc trois ou quatre 
jours qu'il employa à donner les ordres les plus urgents, 
arriva à Saint-Cloud le 1) novembre. Voici quelle était alors 
sa position. Il avait à peine ramené avec lui cinquante à 
soixante mille hommes, et cependant, à la reprise des hos- 
tilités, après la rupture des négociations de Prague, il en 
comptait encore sous ses drapeaux, depuis rembouchurc 
de l'Elbe jusqu'aux confins de la Bohème et de la Sîlésie, 
trois cent soixante-dix mille environ, sans parier de quatre- 
vingt mille au moins employés à la défense des places fortes, 
depuis Dantzig jusqu'à Magdebourg. Il en avait donc perdu 
près de iiuatre cent mille, car on pouvait regarder commo 
bien réclii-ment perdus tous ceux qui étaient restés prï- 
aonniers h la suite des batailles, et ceux qui se trouvaient 
iferraés dans des places sans espoir d'être débloqués. 
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Du cûté lie TEspai^iii 



le 



néral anglais, aprj: 



coup d'iii-sitation dans ses mouvements, et mal^é la len- 
teur de ses opéralions, était parvenu cependant Ji triompher 
dos efforts du maréchal Soull qui avait vainomenl tuntii dr 
ri'passer lea Pyrénées, de venir au secours de l'ampelune 
et de Saiut-Sf^baslien. Ces deux places ('-taicut tombées, et 
l'annéo anglaise avait passé la Bidassoa dans les premiers 
jours d'octobre. Ainsi le territoire français était envahi de 
ce cûté, et dès le commencement de novembre, Soull, foro- 
dans une position qu'il avait inutilement tenté de défendre, 
s'était vu contraint d'opérer sa retraite sur Bayonne. 

En Italie, le prince Eugène, n'ayant pu réunir au delà do 
quarante-cinq mille hommes, était hors d'état de résister 
aux forces aulrichieunes que la défection de la Bavière 
avait permis do grossir considérablement. Il lui a\ ait donc 
fallu abandonner l'Illyne, dont l'Ëmperem* n'avait pas eu 
se détacher à propos, et reculer jusqu'il la ligne de l' Adige, 
où il courait encore le risque d'être tourné par le Tyrol- 
Ainsi, l'Italie allait être ouverte aux Autrichiens, dont les 
progrès n'auraient pu être arrêtés que parla réunion des 
troupes napolitaines à celles du royaume d'Italie. Mal» 
n'était-il pas évident, avec les dispositions connues du roi 
de Naples, qu'on nepouvaitpascumptersurcellujouclioiiî 

Pour faire face à de tels dangers, quelles étaient les res- 
sources de Napoléon? Il lui fallait faire marcher jusqu'au 
dernier homme capable de soutenir le poids d'un fusil. Le 
25 octobre, au milieu de sa retraite, l'Empereur avait, par 
un décret daté de Gotha, convoqué le Corps législatif pour 
le 2 décembre. Il était difficile qu'il s'en passât pour auto> 
riser la perception des nouveaux impâts devenus néces- 
saires. A peine arrivé à Saint-Cloud, il lit appeler tous ses 
ministres et les consulta sur les projets que le Conseil 
d'ttat eut à discuter le lendemain. 

J'ai assisté à cette séance et elle est restée profondément 
gravée dans ma mémoire. Avant d'entrer en conseil, nous 
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Tûmes reçus en audience; les émotions les plus [lénibles 
se relli-laiunl sur la physionomie de Napoléon, Ses pre- 
mières paroles furent adressées à M. Jaubert, gouverneur 
de la Banque, qu'il admonesta avec emportemenl, sur je 
ne sais quel refus que la Banque avait fait de ses fonds ou 
* son crédit. M. Jaubert se défendit mieux et avec plus 
B courage qu'on ne devait s'y attendre. Une année aupa- 
nrant, il n'aurait certainement pas répon<lu de cette ma- 
îère. Entrés en séance, nous eûmes à discuter un projet 
i décret qui fut adopté sans difficulté, et qu'on promul- 
ft le même jour. Il ordonnait une augmentation de trente 
mtiuies il la contribution des portes et fenêtres et des 
tenlea, puis ajoutait vingt centimes par kilogramme au 
s. du sel. 
(Nous euteudimes ensuite la lecture d'un projet de séna- 
■consultc, mettant à la disposition du gouvernement 
i cent mille conscrits sur les années 1806 et 1807 et 
ées suivantes, jusques et y compris IS14. Que ponvait- 
répondre à une pareille demande, si ce n'est que 
bpuis le 11 janvier de cette année on avait levé onze cent 
larante mille hommes ! L'Empereur, pour écarter à 
evance toutes les réflexions, avait pris soin, après la lec- 
b du projet, di'. nous faire un exposé de la situation des 
dans lequel il avait particulîèreniejit insisté sur les 
tisons dont il avait été victime, et dont l'iionneur natio- 
1 commandait de tirer vengeance. 
Son imagination s'était exaltée, son œil s'était enllamraé 
au souvenir de la Bavière. » Il faut que Munich soit brûlé, 
Muiiicli sera brulél » s'étail-il écrié d'un son de voix qui 
retcnlil encore à mes oreilJes, et qui nous glaça tous 
d'elTroi. A quel avenir étions-nous donc rései-vés? Que ne 
levions-nous pas craindre de toutes les représailles dont 
tous étions menacés? La Bavière, il faut en convenir, mé- 
uit ces reproches indignés. Comme toutes les autres puis- 
mcea qui étaient entrées dans l'alliance de Napoléon et 
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qui s'éUiciil itâsocii^-cs ii su poljliijue. flic avait vu 
doule fort h ac plaiadrf^, et en plus d'uno occasion, d« 
liauti-ur» et de ses exigences: mais elle en avait touja 
été 1res largemciil payée. Son souvemin, dont la fiile a^ 
épousé le prince Eugène, vice-roi d'Ilalie, devait ii l'Ern 
reur sa couronne; et la France n'avait Jamais tennîué i 
guerre avec l'Autriche, sans que celle-ci eût i 
d'acheter la paix au prix de sacrifices importants en faJ 
de son euncniie naturelle. 

C'est ainsi qu'îl l'aide d' augmentations de terriloiri; I 
considérahles, la Bavière avait acquis de tous cfltéa l 
excellente frontière ; ta possession du Tyrol, notamm 
l'avait rendue inexpugnable, là où elle avait été jusqu'à 
le plus faible. Quelle violence n'avail-il pas fallu empldj 
pour soumettre à celte réunion les braves Tyrolieus? 1 
souvenir des exécutions niilitaires qui furent eomiiiaDdéî 
par Napoléon, pour donipli-r leur résistance, restera peut- 
être L'Oimne une tache à sa mémoire, et tout cela cependant 
n'avait pas suffi pour assurer une (idt^-lilé si chère 
achetée, et qui lui avait maiiqué au moment le plus i 
sif; qui avait fait plus que de lui manquer, puisque! 
forces sur lesquelles il avait dû compter pour sa défai 
s'étaient tournées contre luit 

Le sénatus-cousulto qui accordait les trois cent iQïfl 
hommes fut promulgué le 15 novembre, et le même jm 
le Moniteur en contenait un second qui portail que ] 
députés de la quatrième série exerceraient leurs fonctîi 
pendant tout le temps que durerait la session qui d^ 
s'ouvrir le 2 févTier. Cette mesure se justifiait par le dâj 
de temps pour réunir les collèges électoraux. On auraij 
penser aussi que le moment n'était guère favorable [ 
tenter de nouvelles élections. 

On était inquiet de tout, on n'entrevoyait que mal 
de tous les câtés. On n'avait plus de foi eu rien, toulen 
illusions étaient détruites. Aussi les longues colonnon 
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Moniteur avaient beau être remplies d'adresses et d'expres- 
sions de dévouement de la part de tous les corps, de toutes 
les villes, ce langage officiel faisait l'effet d'une comédie 
convenue. Mieux eût valu de beaucoup pour le gouver- 
nement un silence digne, qui seul convenait dans d'aussi 
tristes circonstances. 

On sut bientôt que le maréchal Gouvion, enfermé dans 
la ville de Dresde avec près de trente mille hommes, avait 
été forcé de capituler; que cette capitulation avait été vio- 
lée par l'ennemi, et qu'enfin le corps d'armée tout entier, 
qui aurait dû rentrer en France, était prisonnier de guerre. 
Ce fait constata de nouveau que sans son étrange obstina- 
tion à conserver jusqu'au dernier moment des places qu'il 
regardait comme la base de ses opérations futures, Napo- 
léon aurait réuni sans peine autour de lui un renfort de 
quarante à cinquante mille hommes avec lesquels le succès 
eût été possible dans les plaines de Leipzig. Mais, jus- 
qu'au dernier moment, il n'avait pu se départir de la chi- 
mérique espérance de reconquérir en une seule bataille 
tout le nord de l'Allemagne. 

Nous apprîmes en même temps la mort d'un homme 
que personnellement je regrettai beaucoup, de M. de Nar- 
bonne. Sa perte fut d'autant plus sensible qu'il était du 
petit nombre de ceux qui, se trouvant en position de trai- 
ter avec l'Empereur les plus hautes questions politiques, 
ne craignaient pas de lui faire entendre la vérité, s'en fai- 
saient même un devoir. L'adresse de son esprit lui fournis- 
sait pour cela les moyens que M. de Caulaincourt trouvait 
dans la fermeté de son caractère. Cette adresse cependant 
ne l'empêcha pas de porter la peine de sa franchise. Après 
la rupture des négociations de Prague, Napoléon voulut 
éloigner de sa personne un témoin trop clairvoyant, qui 
désapprouvait sa conduite; il l'envoya prendre le comman- 
dement de la place de Torgau, sur l'Elbe. La garnison de 
cette place se trouva bientfU atteinte d'une maladie, que 
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M. de Narhoiine gagna en prodiguant, ses soins a 
heureux soldats ealassés dans les ht^pilaiix. 

M. do Narbonne, un moment minisire de la guerru do 
Louis XVI, sous l'Assembli-o k-gislalive en 1792. avait eti. 
dans sa jeunesse, les plus brillants succè» à la cour. Il lui 
lîtait rest»5 des mœurs de cette époque une apparenct; de 
légfcreU? sur laquelle trop de gens se sont obsliniSs h le 
juger. Son esprit Hait d'une rare- perspieacili^ et en m^me 
temps d'une solidité qui l'aurait rendu propre aux plus 
grandes atTaires. si sa longue émigration ne l'en avait pas 
tenu éloigné pendant tant d'années. Le smjci que son n*- 
tour a causé à M. de Talleyrand, et les peines que celui-ci 
s'est données pendant longtemps pour empêcher qu'il 
approchât de l'Empereur, sont la meilleure preuve de ce 
que j'avance. 

Il était cependant impossible que l'Empereur ne sentit 
pas le besoin de la paix, et surtout no coraprFt pas h quel 
point il était indispensable qu'il eût au moins l'aîr de la 
désirer et d'être prêt h se résigner, pour l'obtenir, aux plus 
grands sacrifices. II n'avait que ce seul moyen de calmtT 
les esprits et de ramener à lui ceux qui tendaient plus ou- 
vertement à s'en écarter. 

L'Espagne était irrévocablement perdue ; la guerre, de ee 
côté, ne pouvait donc plus avoir que de fâcheuses consé- 
quences. Il fallait maintenir sur la frontière des forces qui, 
transportées sur le Rhin, auraient été de la plus grande 
utilité. La France n'avait de vieux soldats que ceux dont 
se composaient les armées du maréchal Soult et du maré- 
chal Suchet. 

Dans celte extrémité. Napoléon se flatta que, s'U traitait 
avec son prisonnier de Valençay, le bonheur de reraoDler 
sur le trône le déciderait facilement à accepter des condi- 
tions qui, séparant sa cause de celle des .\nglaÎ8, forcf- 
raient ceux-ci h la retraite. Le 12 novembre, il envoya 
M. de Laforesl auprfcs de Ferdinand, avec pouvoir de faire 
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«a premières ouverturt's. Quelque faible ci'rsprit et dp ca- 
ractère que fill le prince, il eut cepeiiilant assez dp lumière 
lour ne pas tomber dans un piège aussi gjossier. Il 
demanda qu'il lui fût permis, avant toul, de recevoir une 
dépulation de la régence qui, en son absence, avait pris 
U gouvernement de son royaume et qui seule pouvait lui 
1 faire connaître la véritable situation. 
On permit au duc de San-Carlos, un de ses principaux 
conseillers, qui depuis cinq annt'res en avait 6lé tenu con- 
•tamment éloigné, de venir le joindre ii Valençay. Nous 
ferrons un peu plus tard ce que son intervention a produit, 
ïoul ce qui se passait de ce côté était tenu dans le plus 
profond secret, jusqu'à ce point que M, de Laforest avait 
é envoyé sous un nom supposé. 

On en était là, quand l'allention fut appelée d'un autre 
Iflté. M. de Sainr-Aîgnan, beau-frère de M. de Caulaincourt 
i loinistre de l'Empereur à Weimar, avait élé enlevé dans 
sçtle résidence par un parti de troupes étrangères qui le 
londuisit il Francfort, où se trouvait le quartier général 
s flonverains alliés. II y fut traité avec beaucoup d'égards, 
Dn lui parla de la possibililé de faire la paix, et. dans une 
Sonférence qui eut lieu le 9 novembre, entre lui, MM. de 
Bctlernich, de Nesselrode, et lord Aberdeen, le prince de 
Itetternich lui dit formellement que les puissances coali- 
l^es étaient résolues h ne jamais rompre les liens qui les 
paient récemment unies et qui faisaient leur force, qu'il 
'allait donc un seul traité dans lequel la paix générale se- 
ut réglée, et qu'on ne devait penser ni à un armistice ni 
i une négociation qui n'aurait pas pour premier but la paix 
[énérale. 
Les souverains coalisés étaient unanimement d'accord 
? la puissance et la prépondérance que la France devait 
JOnserver, en se renfermant dans ses limites naturelles, 
]ui se trouvaient formées par le Rhin, les Alpes et les Py- 
rénées; que le principe de l'indépendance de l'Allemagne 
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était une coodilion sine quâ non; qu'ainsi la France devait 
renoncer à toute souveraineté dans co pays; (juc riodé- 
pendance de l'Espagne et le rélablissi-ment de l'ancienne 
dynastie étaient également une condition sine ^ud non; 
qu'en Italie, l'Autriche devait avoir une frontière qui serait 
l'objet d'une négociation; que le Piémont offrait plusieurs 
lignes qu'on pourrait débattre; qu'on pourrait aussi discu- 
ter l'état général de l'Ilalip, pourvu toutefois qu'elle fût, 
comme rjUlemagne, gouvernée d'une majiière indf^pen- 
dante de la Franco ou de toute aulre puissance; que de 
même la Hollande serait l'objet d'une négociation, en par- 
lant du principe qu'elle devait être indépendante. 

L'Angleterre, à cette conférence, déclara qu'elle était 
disposée aux plus grand» sacriûces, dans le cas où on par- 
viendrait à s'entendre pour conclure une paix qui serait 
fondée sur les bases que M. de Mellernicli venail d'indi- 
quer. Celte hypothf-se admise, elle ne demandait pas mieux 
que de reconnaître la liberté de commerce et de navigation 
à laquelle la France avait droit de prétondre. 

M. Je SainK\ignan fui formellement chargé par M. de 
Melternich et M. de Nesselrode d'informer au plus tût 
l'empereur Napoléon de toutes ces dispositions, et de lui 
faire connaître que, s'il agréait les principes d'uue pacifi- 
cation générale, on pourrait neutraliser sur la rive droite 
du Rhin tel lieu qu'on jugerait convenable, et oii les pléni- 
poteutiaires de toutes les puissances belligéranles se reu- 
draîent sans que les négociations euspendis&enl le cours 
des opér<itions militaires. 

Bien que ces détails aient été rapportés dans une note de 
M. de Saint-Aignan rendue publique et qui souvent depuis 
a été réimprimée, j'ai cru devoir les consigner ici de nou- 
veau, parce qu'ils donnent bien nellemonl le point de vue 
o£i il faut se placer pour apprécier sainement les grands 
événemenls qui vont sui\Te. M. de Sainl-Aignan arriva à 
8airit-Cloud avec une grande rapidité, et, dès le IG no- 
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vembre, M. le Juc de Bassano ûcrivil à M. le comle de 
Metternich que, a d'après K- compte qui avait L-lè rendu 
« par M. de Saint-Aignan des rommunicalions qui lui 
« avaient étt- faites, et sur l'fissurance que l'Angleterre 

avait adh<^ré à la proposition de l'ouverture d'un congrès 
j pour la paix géai'rale, S. M. l'empereur Napoléon dL'si- 

1 rait que la ville neutralisée sur la rive droite du Rhin 
I pour la ri^union des plénipotentiaires, fût eellp de 
ËSIanheim; que M. le due de Vicence, qu'elle désignait 
R pour son plénipotentiaire, s'y rendrait aussitôt qu'on 
^ aurait fait connaître le jour indiqué pour l'ouverture du 
k' congrès >. 

I On voit que le silence le plus absolu était gardé dans 
rtte réponse sur l'acceptation demandée des bases posées 
lans la conférence de Francfort. Il était dit seulement, 
ils une plu-ase générale, que « Sa Majesté acceptait 
|l comme base de la paix l'indépendance de toutes les 

■ nations, tant sous le rapport territorial que sous le rap- 
Iporl militaire ». Ce principe de droit public qui ne pou- 

ait ôlre contesté, n'était évidemment employé que comme 
noie évasive, et M. de Metternicli ne pouvait manquer 
Wea Faire l'observation. Aussi répondit-il à son tour que 
îles hautes puissances, invariables dans leur point de 
KVue, et indissolubles dans leur alliance, étaient prèles k 
Rentrer en négociation dès qu'elles auraient la certitude 
ique les bases générales et sommaires qui avaient été 
I indiquées à M. de Saint-Aignan étaient acceptées, et 
Icomme il n'en était fait aucune mention dans la dépèche 

■ de M. de Bassano, elles désiraient que S. M. l'empereur 

■ Napoléon voulût bien s'expliquer ii leur sujet; que c'était 

■ le seul moyen d'éviter que, ilès l'ouverture des négocia- 
I lions, d'insurmontables difficultés ne vinssent en entraver 
[lia marche; le choix de la ville de Manheim ne semblait, 

■ du reste, présenter aucune difficullé ». 

Peu de jours après cette lettre, le 1" décembre, les alliés 
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publièrent une proclamation d'autant plus remar(|uab]t^ 
qu'elle a é\é crucllenient d^menlie par les scies subsè- 
quenls. Elle semblait faite en réponse au sénatus-consulte 
qui venait d'ordonner une levée dt! trois cent mille con- 
scrits et h l'exposé des motifs donnés à l'appui de celle 
résolution, h Ces motifs, disait-on, renferment une provo- 
H cation aux puissances alliées; il faut donc qu'elles pro- 
B clament do nouveau à la face du monde les vues qui 1rs 
(1 guident dans la présente guerre, les principes qui font la 
« base do leur conduite, leurs vœux el leurs détermina- 
« lions. Elles ne font poini la guerre à la France, mais il 
« cette prépondérance hautement annoncée, et que, pour 
M le malheur de l'Europe el de la France elle-même, 
n l'empereur Napoléon a trop longtemps exercée hors des 
tt limites de sou empire. 

R La victoire a conduit Ich armées alliées sur le Rhin. 
« et le [iremier usage qu'elles eu font a été d'offrir la 
n paix. Les condîlions do cette paix sont fondées sur l'indé- 
« pendance de l'Empire français, comme sur celle des aulres 
n Elats de l'Europe... 

a Les souverains alliés confirment à l'Empire français 
a ime étendue de territoire que n'a jamais coimuc la 
<c France bous ses rois, parce qu'une nation valeureuse ne 
« déchoit pas pour avoir à son tour éprouvé des revers 
« dans une lutte opiniâtre el sanglante oij elle a combattu 
(t avec son audace accoutumée... Mais les puissances aussi 
K veulent être heureuses et tranquilles,,. Elles ne poseront 
B pas les armes avant d'avoir atteint ce grand et bienfai- 
a saut résultat..., avant d'avoir raffermi l'étal politique de 
Il l'Europe, avant que des principes immuables aient repri,') 
K leurs droits sur de vaines protestations, avant que la 
1 sainteté des Iraités ait enfin assuré une paix véritable à 
n l'Europe. » On voit que, dans cette pièce, les bases 
offertes à M. de Sainl-Aignan rcslaient encore admises par 
les alliés. 
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Lorsqu'uni' nt^gociation si imporlanle s'engagRaît imtri' 
praocforlel Saint-Cloud, lorsque tous les iK-tailsen étaienl 
jiublîés en Allemagne, il était impossible que ie public fran- 
l^ais, malgré le di^sir qu'on pouvait avoir de lui en dérober 
la connaissance, ne vint pas à en être informé. Il y eut des 
indiscré lions volontaires, calculées, et on connut bient<M 
dans Paris les propositions dont M. de Saint-Aignan avait 
été porteur. Le désir de les voir accepter fut universel, et 
3 se forma dans le jialais, dans la ville, dans le conseil, 
une sorte de ligue pour pousser Napoléon dans celte voie 
âe salut. M, le duc de Vicencé en «^tail l'âme et M. de Tal- 
leyrand n'y était pas étranger. 

Entre les ministres, ceux de la police et du trésor étaient 
les plus prononcés pour une acceptation prompte et 
franche. L'un et l'autre avaient une trop parfaite connais- 
«ance des embarras dont on serait incessamment assailli, 
pour que leur avis pût être un moment douteux. Le prince 
de Neufchâtel et presque tous les aides de camp pensaient 
de même et agissaient en conséquence. M. de La Valette, 
Important par sa place de directeur général des postes el 
par la confiance dont il avait toujours joui, saisissait aussi 
'toutes les occasions de faire arriver la vérité aux oreilles 
fie son maître ; je ne m'y épargnais pas plus que lui, et j'en 
'Avais le moyen en faisant entrer cliaque jour, dans mes 
bulletins, un récit circonstancié de ce qui se disait dans la 
ville. 

Un tel concert aurait eu beaucoup de force, si nous 
n'eussions trouvé sur notre chemin un adversaire très 
puissant. M. le duc de Bassano possédait toujours la con- 
fiance de l'Empereur; quand M. de Saint-Aignan eut rendu 
compte de sa mission, il n'hésita pas à soutenir que les 
,allié8 sentaient, au moins autant que la France, le besoin 
■de la paix ; que les dangers qu'ils auraient à courir, s'ils se 
liasardaienl à franchir la frontière de France, leur inspi- 
raient le plus ardent désir de conclure au plus tôt un arran- 
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gemenl déliDitif. L'inîlîative que l'Aulrichc avait priso.8 
«'■tait la preuve ; U y voyait en oulre un conimcncementl 
relour du beau-père vers le gendre; Il tomba d'accord aff 
l'Empereur que les allii.^8 avaient dû demander le plus 
possible, sauf Ji obtenir moins. Il fallait donc se garder 
d'accepter de prime abord des bases qui no (lovaient point 
être considérées comme un ultimatum et sur lesquelles les 
plénipotentiaires discuteraient dana \c congrès. C'est ainsi 
que. s'explique lu réponse du iG. 

DE'8 qu'on la connut, elle fut pour tout le monde le sn 
d'une profonde affliction. Les conséquences étaient faci 
à prévoir. M. le duc de Vicencc, éclairé par les conféreEi| 
de Prague sur les véritables dispositions des puissances] 
très exactement informé par sou boau-frère. M, de Saïll 
Aignan, n'hésitait pas à regarder les derniiires propositions 
comme un ultimatum sur lequel il était indisiicnsablu de 
s'expliquer rrancUemenl, si on ne voulait pas que la négo- 
ciation fût rompue. Il le dit nettement à l'Empereur et lui 
lit connaître h <|uel point la manière dont venaient d'étjj 
accueillies les propositions des coalisés était unive 
ment blâmée. 

Le mémo avertissement lui venant do tous côtés, l'E 
pereur fut enfin effrayé d'une désapprobation si génén 
et comprit qu'il était nécessaire d'adopter, au moins '| 
apparence, une ligne de conduite qui pût lui valoir | 
retour de confiance; il se décida à sacrifier M. lo duc i 
Bassano. Personne n'admettait que la paix pût élre Irai 
sincèrement taut qu'il serait chargé du ministère 
relations extérieures. Il fut donc remplacé par M. le ducg 
Vicence. 

Aucun choix ne pouvait èU-e plus sympathique au public, 
dont les espérances se ranimèrent aussitût. L'Empereur, 
cependant, ne voulant pas se détacher entièrement du duc 
de Bassano, lui rendit le ministère de la secrétaire 
d'fclat. Mieux eût v:ilu qu'il eût le courage de l'éloîg 
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eotièrenienl. M. Marrt élait, sans aucun doute, un très 
lionnéte homme, parlant suivant sa conscience et animé 
du dévouement le plus sincère, mais ce dévouement était 
précisément ce qui, dans la circonstance donnée, ic rendait 
fort dangereux, parce que, devant toujours inspirer un peu 
de confiance, il n'était plus qu'un mécontent sans lumières 
et moins que jamais en position d'en acquérir. 

Ce mouvement ministériel en enlraina d'autres. M. Daru, 
^ittant la secrétairerie d'Ëlat, alla remplacer, au ministère 
de l'administration do la guerre, M. le comte de Gesaac, 
^i fut fait ministre d'État et reprit la présidence de la sec- 
tion de la guerre au Conseil d'État. M. Mole remplaça au 
ninistère de la justice M. de Massa, qui fut aussi nommé 
BÛniEtre d'État et peu après président du Corps législatif. 

Le 2 décembre, M. le duc de Vicence répliqua i la lettre 
î M. de Mellernich, et, après avoir cherche assez vaine- 
ment à prouver que l'adhésion demandée était une consé- 
Ijuence du principe de l'indépendance de toutes les nations, 
qui se trouvait reconnue dans la dépêche de M. de Bassano, 
il termina par ces paroles : « Toutefois, c'est avec une vivo 

■ satisfaction que j'annonce à Votre Excellence que je suis 
I autorisé par l'Empereur, mon maître, h déclarer que Sa 
I Majesté adhère aux hases générales et sommaires qui 

■ ont été communiquées à M. de Saint-Aigaan. Elles eu- 
K traînent de grands sacrifices de la part de la France, mais 
ir Sa Majesté les fera sans regret si, par des sacrifices sem- 
llilaliles, l'Angleterre donne les moyens d'arriver à une 
I paix générale et honorable pour tous, que Votre Escel- 
^eacc assure être le vœu non seulement de toutes les 
I puissances du continent, mais encore de l'Angleterre, u 

Cette réponse était claire et positive, mais elle aurait dû 

a faite vingt jours plus t(ît, et, peut-être alors , aurait- 

dle fait prendre un cours tout dllFérent aux destinées de 

l France, Quand elle arriva k Francfort, le moment favo- 

'ibla était déji passé, et M. de Metternich, à son tour. 
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répondit trunt; fti^'oii ililaloîre. II annonça le 10 JtJctïmM 
qu'il avait lîoumis à Leurs Majestés u la dépèclie du mi- 
nistro fiaiivî^is» 'lu'elU's y avaient reconnu avec satisfuc- 
« tion que l'empereur Napoléon avait adopté les hases 
o eBsenliullcs au rétablissement d'un état d'équilibre et Je 
« traiiquiUilé future Je l'Europe, qu'elles voulaient en con- 
n séquence que cette pii;ce fût portée sans délai à la eon- 
u naissance de leurs alliés, Lem's Majestés Impériales et 
n Royales, ajoutait-il, no doutant point qu'immédiatemâ 
« apri's la réception des réponses, des négociatious T 
CI puissent s'ouvrir », 

Napoléon a été sévèrement puni de la faute qu'il venait 
do commettre. Ce qui aggrava ses torts, c'est qu'il fut 
inspiré dans cette circonstance, bien moins par l'intérêt de 
la France que par son intérêt personnel, 11 pouvait, après 
tant de désastres; la laisser dans un haut degré de force 
et de puissance; il l'a sacriliéo aux embarras de sa propre 
situation, à lu difficulté de se retrouver seul, après l'écrou- 
lement de ses projeta ambitieux, en face d'une Dation qui 
avait tout fait pour lui et qui pouri'ait si justement lui 
demander compte de tant de trésors gaspillés, di- tant de 
sang versé dans de folles entreprises. 

La paix, dans cette situation, lui a semblé le pire des 
malbeurs. Dépouillé du prestige attaché aux conquérants, 
entouré de tous ces capitaines auxquels il n'aurait plus les 
richesses des peuples ii distribuer, il n'a pas admis la pos- 
sibilité de demeurer sur un trOne oîi son premier devoir 
aurait été de se faire pardonner tes fautes passées. En 
cola il a méconnu la générosité française et n'a pas su se 
fier à une qualité qui était étrangfcro à son l'araclère. Il ne 
s'est même pas rendu justice h lui-même, car il avait dan» 
les souvenirs de sa brillante carrière , mému dans ses 
l'aules et dans ses revers, un éclat et une grandeur qui l'au- 
raient toujours soutenu. Son orgueil n'a pu accepter la 
moindre diminution dans son prestige. Dans le fond de sa 
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teii8(:c il a donc toujours pn'fcrc courir les chances des 
^ntbats et n'a été réellemeat rt-solu à traiter <juo quand il 
I él« convaincu que tous les moyens de eonlinupr la guerre 
lllaicnt lui manquer <i la fois. Maie quand il s'en est enltn 
tperçu, ses ennemis en savaient îi cet égard autant que lui, 
it ils se sont conduits on conséquence. 

Ceux qui ont entrepris de le défendre onl beaucoup dit 
lue les alliés n'étaient pas de bonne foi dans leurs pre- 
DÎèrcs propositions, et qu'ils n'avaient nuUi- envie d'y 
bnner suite. Je crois cette assertion dénuée de fonde- 
neut. L'Autriche et la Russie voulaient sincèrement ta 
liSix; l'empereur Fram.'oia n'avait aucune ^-nvie de détrfl- 
ler sa fille, et le caractère de l'empereur Alexandre était 
leaucoup trop circonspect pour qu'il n'eût pas la crainte, 
m contijiuant la gueiTe, de compromettre des succès et 
tne gloire qui surpassaient déjà tout ce que son imagina- 
ion avait osé se promettre dans ses rêves les plus exailés. 

Un homme qui l'a souvent approché pendant le premier 
poment de son si-jour à Francfort, M. de Labouchère, m'a 
ISBuré qu'il lui avait alors entendu répéter plusieurs fois 
tes paroles : « Il no faut pas qu'on me croie assez insensé 
i pour porter la guerre de l'autre cfllé du Rhin. Je ne lora- 
I berai pas dans la faute qui a coûté si cher à mon ennemi, 
I et je n'irai pas chercher à Paris le sort qu'il a trouvé à 
• Moscou. » Alor.s, cette frontière du Rhin avait encore un 
grand prestige, on la croyait fort diflicile à franchir, et 
l'entreprise d'allaquer cliez elle une nation si guerrière, 

B l'attaquer au milieu de toutes ses ressources, derrière 
Mb ligues de places fortes, se présentait à Timaginalion 

lUA un aspect très effrayant. 

I Si donc Napoléon eût, le 16 novembre, répondu sans 

KBitalioii qu'il acceptait les hases proposées, je ne fais 

■1 doute que l'Autriche et la Russie se seraient crues 

iées.et que les négociations auraient été ouvertes à l'instant 

léme. L'Angleterre et la Prusse auraient peul-étrc cherché 
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îi les entraver, mais elles ne pouvaient rien seules, et û 
n'auraient pas risqué de séparer leur cause de celle des d 
Empereurs d'Autriche et de Russie. Mais quand on vjl ^ 
Napoléon refusait une réponse catégorique, on jugea qV? 
ne voulait que gagner du temps pour rassembler ses forces 
réorganiser son armée, et être en état de profiter de k pre- 
mière occasion favorable. Or, c'était cet avanlago qu'oa 
voulait pas surtout lui laisser. On hàfa donc do tous c<Méafl 
marches, les mouvements militaires, et on s'occupa sn 
relâche à distribuer les forces coalisées de manière à pou- 
voir les faire ag-ir simultanément sur tous les points, 
depuis Bâio jusqu'à l'extrême frontière du Bas-Rhin. 

De ce c<Hé un événement fort important survint cna 
avant la fin de décembre, et il co[iLribuu beaucoup h dd 
ner aux alliés une plus juste idée de ce qu'ils pouvaient 
tenter. La Hollande tout entière se souleva et, assistée 
d'un corps d'armée russe et prussien, elle parvint en fûrl 
peu de jours à expulser de son territoire les troupes cl les 
autorités françaises. Lo premier usage qu'elle lit de son 
indépendance fut de rappeler le prince d'Orange, qui, le 
20 novembre, débarqua h Scheveningen, non loin de la 
Haye, dans le port où son père s'était embarqué en 1793, 
Il fut proclamé prince souverain des Pays-Bas, et prit, en 
celte qualîliî, les rênes du gouvernement. L'exemple d'une 
si prompte révolution et d'un retour si complet vers une 
ancienne famille, qui recevait un pouvoir plus gi'and que 
celui qu'elle avait perdu, était de nature à susciter dans 
l'esprit des peuples et des cabinets de sérieuses réflexions. 

En même temps, le voisinage des provinces françaises, 
les communications si faciles h élablir d'une des rives du 
Rhin à l'autre, donnèrent aux coalisés des lumières beau- 
coup plus étendues que celles qui leur étaient parvenue» 
jusqu'alors, sur la situation des affaîres et sur la disposi- 
tion des esprits dans toute l'étendue de la France. Ils ne 
purent ignorer qu'il n'y avait, pour lo moment, auci 
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force en ëlal di^ s'opposer au passage du fleuve, s'ils 
jiigenienl à propos de le tenter. Les dt-bris de l'armée que 
l'Empereur avait ramenée après la bataille de Hanau tHaioiit 
anéantis par une épidémie qui emporlait non seulement 
les soldats rentrés en France, mais même, ceux qui com- 
pnsaiont les faibles garnisons des places où ils étaient 
reçus. Ces places n'otaîenlj pour la plupart, ni apjirovi- 
sionnées ni armées. 

D'autre part les progrès de l'armée anglaise, sur la fron- 
tière des PjTénées, promeltaieiit aux forces combinées sur 
le Rbiu unp diversion dont les résultats leur seraient très 
avantageux; enfin l'excessif découragement, le méconten- 
tement qui se manifestaient sur une foule de points, dans 
Ii'inlérieup de cet empire, si ferme naguère et si uni, pou- 
rraient fournir à la coaiitioQ des cbancesTavorables. 
f Estril étonnant que ces diverses considérations aient 
BOnduit l'Autriche et la Russie à penser que le seul moyen 
l^avoir raison des hé.sîtaIions, des résistances de l'Empe^ 
Teur était de le pousser jusqu'à la dernière extrémité? Le 
doute ne fut plus possible, lorsqu'on vit que le mois de 
décembre se passait sans qu'elles eussent l'air do s'occuper 
9 congrès dont elles avaient eu, les premières, l'idée. Elles 
■ent il profil le temps qu'on leur laissait pour s'expli- 
llcr et s'entendre avec l'Angleterre, et convenir des prin- 
s résolutions qu'il serait sage do prendre, soit que la 
luerre dût continuer, soit que des négociations vinssent à 
^'ouvrir. Daus ce dernier cas, les bases qu'il serait & 
propos d'adopter pouvaient être discutées et fixées do 
nouveau, car évidemment on ne se tenait plus pour Hé par 
celles qui avaient été offertes de premier mouvement, 
L'envoyé extraordinaire qu'on dépécha à Londres pour 
traiter ces grandes questions fut le général Pozzo di Borgo ; 
c'était l'homme le plus agréable k l'empereur Alexandre, 
en môme temps que le plus hostile à Napoléon. M. de 
^t Pozzo étant parti dans le courant de novembre muni d'in- 
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sLructiinns n'-iligéps au nom i\e la Russie, iIp l'AutrJcfl 
mérae de la Prusse, il <?tait sensible que tout devait resdtr 
AU suspens jusqu'au moment où Iq ri'sultat de sa mission 
serait connu. 

Cependant les intrTéts étaient si mêlés et la manière du 
les n'gler dépendait tellement de la marche des t^vdm^ 
menls. toujours si difQciles il prévoir, que le cabinet anglais, 
après avoir entendu le négociateur des trois puissances 
continentales, et d'accord avec lui, résolut d'envoyer sur 
les lieux le seul personnage que sa situation piH autoriser 
à prendre, chaque jour et à chaque instant, les n'-solulions 
(|ui? les circonstances nécessiteraient. Ce ne pouvait Élrt* 
que le ministre des affaires étrangères, lord (^astlereagh. 

Rien ne pouvait être plus contraire au succès des ma- 
nœuvres diplomatiques de Napoléon ; U n'y avait pins 
moyen de conserver les illusions dans lesquelles il s'était 
si longtemps complu. Tout lui échappait à la fois. Vftrs le 
milieu de novembre, ses conversations intimes, dont plu- 
sieurs me furent connues, surloul celles qu'il avait chaque 
soir avec M. do La Valette, ne laissaient aucun donte tmr 
les inquiétudes qui envahissaient son esprit. L'insuflisanre 
de ses forces mililaires devenait de jour en jour jdus com- 
plète, plus effrayante, el le temps n'était plus où il lui snf- 
fisail de frapper la terre pour eu faire sortir des soldats. 

En supposant qu'il parvînt !l lever les jeunes conscrits 
que le Sénat lui livrait, de quelle utilité pouvaient-ils étru 
dans les premiers moments! Il fallait au moins trois ou 
quatre mois pour les réunir, les habiller, les armer, leur 
apprendre ii manier le fusil, et pendant ces trois on quatre 
mois sa querelle devait être délinitivement vidée, son sort 
devait être fixé. Il n'avait même plus la faculté, dont il avait 
pendant longtemps tiré un si grand parti, de jeter les con- 
scrits dans des cadres formés avec des officiers tirés de ses 
vieux corps, et dont hi vigueur et l'expérience suffisaient 
pour enli'ver les jeunes courages. La retraite de Moscou 
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et la rptraile de Saxo avaient épuisa c«tte réserve si pré- 
cieuse; cnux qui n'avaient pas péri dans les neiges de la 
Russie ou sur les champs de bataille de la Saxe, restaient 

t fermés dans des places fortes, ou bien ils étaient prison- 
srs de l'autre côté du Rhin. 
Daos cette situation. Napoléon comprît, pour la pre- 
lère fois peut-ôtre, la possibilité du retour de la maison 
Bourbon, et je tiens pour certain que cette pensée s'est 
présentée h son esprit comme une conséquence nécessaire 
de la situation des affaires, bien avant qu'il fût entré dans 
les résolutions des cabinets étrangers. Il en parla d'abord 
dans l'hypothèse de sa mort. « Croyez bien u, dit-il un 
jour à M. de La Valette, et il le dit pareillement à 

t. Mole, B que si je viens à être tué, ma succession à pré- 
sent ne sera pas dévolue au Roi de Rome. Au point ofi 
le» choses sont arrivées, il n'y a qu'un Bourbon qui me 
puisse succéder. » 
Comme s'il eût voulu, en quelque sorte, préparer la res- 
uration de cette famille, qu'il avait tant poursuivie, il se 
décida, dans le commencement de décembre, à consentir 
avec Ferdinand un arrangement dont les conditions furent 
rédigées à Valençay entre M. de Laforest et le duc de San- 
Carlos. Par ce traité, il reconnaissait Ferdinand VII et ses 

fccesseurs, dans l'ordre de succession espagnole, roi 
Sspague et des Indes; il reconnaissait encore l'intégrité 
l'Espagne, telle qu'elle existait avant la guerre. Ferdi- 
nand, de son cùté, s'engageait à faire évacuer le territoire 
espagnol, notamment Mahon et Ceuta, par les Anglais. 
Toutes les autres conditions étaient, dans la circonstance 
inée, d'une importance très secondaire. Toutefois, ce 
tiié ne devait être ratifié par le roi qu'après avoir été 
nmuniqué à la régence d'Espagne, et en effet, le duc de 
in-Carlos se mit aussitôt en route pour Madrid, avec mis- 
ion apparente de le soumettre à celle régence. Mais il a 
S depuis impossible de douter que Ferdinand ne lui eOl 
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donné des instructions particulières pour s'entendre avant 
tout avec les agents anglais, et de convenir avec eux de ce 
qui serait le plus utile à la cause commune. 

Dans le même moment, Tévèque de Plaisance avait été 
envoyé à Fontainebleau pour entamer avec le Pape une 
négociation dont la première condition était la restitution 
d'une partie de ses États. Sa Sainteté répondit qu'elle était 
décidée à ne traiter qu'à Rome, et que rien à cet égard ne 
pouvait faire changer sa résolution; elle ajouta qu'elle 
avait défendu aux cardinaux de lui parler d'aucune affaire. 
Cette tentative fut donc pour le moment sans aucun 
résultat. 



CHAPITRE VI 



nerture de la session <lu Corps li^gislaliC — PrécuuUons prises dans 
pis craînie de m an i Testât ion s hostiles. — Crî séditieux poussé, au 
ïBssage du cortège impérial, par M. de Bassompierre, — Arreslalion 
Foece dernier el sa mise en liberté, grâce À l'intercession de M. Pas- 
quter. — Adresse adulatrice du Sénat en réponse au discours du 
TrAne. — Caractère très différent du projet d'adresse élaboré au 
Corps législatif ; garanties demandées au nom des droits de la nation 
contre les dangers du pouvoir absolu. — Colère de l'Empereur. 
— nëanîon, cbez le ministre, du conseil do police. — Considéra- 
Uotts de M. Pasquier sur la nécessité d'entendre ce langage. — 
Opinion conforme et motivée de M. Real. — Ac.eptation par M. de 
Rovigo de transmettre cet avis à l'Empereur. — Décision contraire 

»it Napoléon, — Saisie chez l'imprimeur de toute l'édition du rap- 
i)^rt — Ajournement du Corps législatif. — Attitude de M. Mole 
en cette circonstance, — Paroles amères adressées par Napoléon au 
Corps législatif, k la réception du i** janvier iSH. — Ordre de 
quitter Paris siguiÛé & M, Laine, rapporteur, et aux autres membres 
de la commission législative. — Décret autorisant la perception des 
impAls. — Envoi en province de commissaires extraordinaires in- 

JTestis de pouvoirs exceptionnels, — Entretien de l'Empereur elde 
H. Pasquier à propos de la situation publique. — Sur la proposition 
«le ce dernier, décret de mise en activité de la garde nationale de 
Paris et nomination du maréchal Muncej' comme major général de 
cette garde. 
L'ouverture du Corps législatif avait éU: reculée du 
2 décembre au 19. apparemment dans l'espoir qu'un com- 
tiii-ncemenl df iiégociatiou aurait eu lieu â.cette époque et 
rendrait moins diriicile l'attitude de l'Empereur. Dans l'in- 
tervalle, uu nouveau décret fut rendu pour arracher à la 
nation encore un sacrifice : cent soixante mille hommes de 
garde nationale, organisés en cohortes, étaient destinés h 
la défense des places de guerre el au maintien du bon 
lire lians les villes qui n'appartenaient pas k celfe caté- 
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goric. Bien ({ue ceâ cciil soixuulo mille lioinmcs ne dusscnl 
pas entrer prôcisèiiidiil ilanK les cadrer de l'armée, ils 
devaient marcher à l'ennemi dans l'Iiypotlièsis devenue 
jirobuldft, de l'invasion du Icrriloirc. Ilfiiuldonc IcsajonUr 
aux onze cent quarante mille déjà appelên depuis le mois 
de janvier, ce qui donne IViTrayant total de treize cent 
niilte hommes dans lo courant d'une annéu. 

Chacun l'tail dans l'attente des paroles que rF,ni|ierenr 
allait prononcer en ouvrant la session du Corps législutiT: 
Napoléon lui-même n'était pas sans quelque souci sur la 
mallitre dont la journée se passerait, il rallail, pour se 
rendre au palais du Corps législatif, traverser lentement et 
-eu grande cérémonie un assez long espace; il craigQail 
également le silence de la foule et les cris qui pouvaient sb 
faire entendre. Il avait fait deux ou trois promenades k 
cheval dans les quartiers les plus populeux de ta vîlle, cl. 
malgré quelques acclamations qui lui avaient été ménagées 
dans le fauhourg Sainl-Antoine, il a\ait été peu satisfait 
de cettfi épreuve. !l résolut de prendre le chemin le plu» 
court et qui paraissait en même temps le plus facile h 
garder el à surveiller. .\u lieu de suivre les quais, comme 
il avait coutume de le faire, son cortège s'achemina par le 
jardin des Tuileries, la place Louis XV et le pont de 
Louis XVI, alors appelés la place et le pont de la Con- 
corde. Fort heureusement, j'étais passé ii cheval une heure 
auparavant, et mes yeux avaient été frappés par unv 
inscription tracée en gros caractères noîr.s sur le premier 
pilastre du pont : o .\ bas le tyran! u Je n'eus que le temps 
de l'envoyer effacer. 

A sa sortie du palais, et lorsqu'il avait à peine fait vingt 
pas dans le jardin, une voix, partie d'un groupe a.ssez con- 
sidérable, s'écria : « Quoi! personne ne nous délivrera di- 
ce scclérall » Un gendarme en habit bourgeois, qui faisait 
partie de ce irroupe. mit la main sur rin)li\idn qui avait 
poussé le cri vl b- condiiisil an corps de garde. Personne 
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p'avail CL-puiidu à son appel; il n'y avaîl eu uiitun signe 

A'approbalion ni tie désapprobalioa. Cependant l'Empe- 

rrivé dans la salle où l'allendaienl le Sétial, lo Con- 

BJl ri'Ëtat el lu Curps législatif, ayant pris place sur nn 

sine, et après avoir re(;u le serment du nouveau prési- 

lenl, le duc de Massa, prononça un discours fort habile- 

iDent con^'u, qui produisit une grande impression. Malgré 

i fermeté qui y règne encore, on peut, si on le compare 

'aux précédents, le regarder comme un coinineneement 

d'abdication. II y a loin, en effet, du ton qui y règne à celui 

auqiiid on était accoutumé depuis tant d'années et qui ne 

i 'était pas démenti, même à l'ouverture de la session qui 
nivit la retraite de Moscou. On doit remarquer ijue l'Es- 
ftgne et les affaires avec le Pape avaient été entièrement 
assées sous silence, et que la querelle personnelle avec 
AngleteiTv était plus que jamais le terrain sur lequel on 
cherchait à se maintenir. 

En i-entrant chez moi, je m'informai en détail de ce qui 
s'était passé, dans la traversée du jardin. L'iadividu arrêté 
n'ait été amené à la préfecture de police. On lui avait fait 
i>ir un interrogatoire. Quel ne fut pas mon élonnement 
1 apprenant qu'il s'appelait Bassompierre ! Comme de 
i il niait le propos, el soutenait que le gendarme qui 
gavait arrêté s'était trompé. Mais sa dénégation n'avait 
B ce caractère de fermeté qui inspire la confiance, et on 
tvait très bien jugé, sur son air, que l'erreur doiit il se 
plaignait n'était pas réelle. Cet événement m'affligea d'au- 
ni plus que je connaissais sa famille et que surtout je 
«vais beaucoup l'ancien évéque d'Alais, M, de Gausset, 
qui en était l'ami le plus intime. Il passait, avec elle et lui, 
1.1 meilleure partie de l'année dans une maison de cam- 
jtagne située à quatre lieues de Paris (1). 

n^l) Mes rapports arec M de Bausset, depuis cardinal, avaicot même 
n carnctére d'intimité que j'aime & r^ippeler. Lorsqu'il fui nu mo- 
WDltle faire porallre ïuii HUfoire de Bonuel, il m'en envu^ra tous les 
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Deux lit'ures après, je vis le ministre lie la police, qui me 
parla de cette alFairo avec une grande i^motîOD. Il me lUl 
qu'on en avait rendu compte à l'Empereur, et qu'elle 
occupait beaucoup ceux qui renlouraieiit. Je lui dis la 
dénég-atiun de M. de Bassompierre et le priai d'observer 
qu'il n'y avait eontj-e lui qu'un témoin, que ce témuin 
pouvait s'être trompé, alors qu'il écoutait et ag:issail au 
milieu d'une foule assez considérable. J'ajoutai que j'avais 
pris le nom du gendarme, et que je venais de demander 
des renseignements à ses rhefs sur le degré de conlianre 
qui pouvait être accordé à son rapport. Ces reuiteigue- 
ments établirent que c'était un des meilleurs sujets du 
corps, de la conduite la plus exemplaire, et que toute con- 
fiance lui était due. 

Le soir, j'allai trouver le duc de Rovigo, pour convenir 
avec lui du compte que nous rendrions. le lendemain ma- 
tin, h l'Empereur. Je pris alors mon parti d'aborder fnm- 
chcment la question avec le duc de Uovigo ; « Je ue fais 
H aucun doute, lui dis-je, que M. de Dassompierre ne soit 
<i coupable; mais que gagnera-t-on à établir cette vériti^î 
(I A le faire fusiller, ou îi le détenir en prison? Cet 
M lionime appartient aux premières familles de France, il 
M inspirera un grand intéréU Si on ne croit pas à la vérili? 
M de l'accusation, on sera indigné; si on y croit, ou dira 
« qu'il faut que les sentiments de haine soient bien répaii- 
ti dus dans le public pour que l'expression en soit sortie de 
« la bouche d'un bonnne qui, évidemment, n'avait aucun 



iruiiiers. les uns après les autres, et me demanda tnou ash, tout & la 
fois sur le mérite de l'ouvriige en lui-ménie. et sur les avaulngcs no 
les inriinvéïiients de sa publicnlion. Les bnmines qui detiianilvnt de 
lois conseils soDt loujoui's ceux qui en ont le moins besoin, et Jo n'en* 
à lui faire iiue bien peu d'observations, qu'il a presque toutes arcueil- 
lies. Elles portaient prinripaleitient sur un peu de purtSaliUÏ qu'il mon" 
Irtiit fi'iilreles JHiiséiiïslesen faveur de leurs adversuires J'ai conserTÂ 
le billet qu'il m'érrivil en m'envo.vanl un des premiers exemplaires 
imprimas, et dans lequel il fait beaucoup trop d'honneur A U par L Ij ' 
minime que j'avais prise A son travail 
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mauvais ili'ssiMri, [niis(|u'il êltiil sans arnu>3. fl i|iii n';i 
cédé qu'à un preniîiïr mouvenit-nl dont il n'a pas été le 
niaflre. 

a Que g'ag'nerapersonncllemenl l'Empereur à un acte de 
ai^vèrité, ou, si on veut, de juste vengeance? Sa des- 
tinée tient-elle mainlenanl à une répression aussi peu 
H importante en présence des dangers dont il est entouré"? 
Tout sera décidé d'ici ii trois mois, sur quelque champ de 
bataille. A quoi servira-t-il de susciter contre lui de nou- 
velles haines, de nouveaux besoins de vengeance? Que 
gagnerez-vous à en assumer une partie? » 
Toutes ces obsenations le frappèrent. Il n'éprouvait 
embarras que sur la manière de 8'expli(|uer avec l'Empe- 
mr, qui devait être déjà prévenu par les rapports de la 
police de son palais et de sa g;arde. Je lui dis que j'en fai- 
feais mon aiTaire et lui demandai seulement de ne me point 
démentir. Il me le promit. 

Le lendemain matin, je me trouvais au lever, et, lorsque 
l'audience fut terminée, je suivis Napoléon dans son cabi- 
let pour lui rendre compte de celte affaire, dont je lui 
xposai les faits avec une complète exactitude, mais en 
Tenant soin de lui faire observer qu'il n'y avait, contre 
I. de Bassompierre, que le témoignage d'un gendarme qui 
■ouvait, à toute rigueur, s'être trompé, en choisissant un 
ndividu au milieu de tant d'autres. Le cri avait été poussé. 
'oilà tout ce qu'il y avait de certain. 

Quant à M. de Bassompierre, on concevait d'autant 
Doins qu'il se fût porté à un acte si coupable, qu'il avait 
bujours été remarqué pour son caractère fort tranquille, 
n'avait jamais donné lieu à aucune plainte, et passait habi- 
tuellement sa vie dans une société très raisonnable, celle 
le l'ancien évéque d'Alais. Je savais que l'Empereur avait 
Itne grande considération pour ce prélat, auteur de la Vie 
i Féncloii et de celle de Bossuet, deux ouvrages dont il 
.isait le plus grand cas. 
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« Quoil me n'-pomUl^il, o'osl un ami Je I*i;v(i(|uu(l',f 
H Mais alors, en eifet, on iic peut comprendre une 8i udUJ 
a folie de sa part. Eli bien! [[uc me piopost'Z-vousTJ 
« Comme il y a ctipendutit une cmlaine uliscuritô dans il 
« faits, je serais d'avis, eu le mettant en lihertc. ti« lui eii- 
a joindre de se retirer h soixante lieues de Paris, h Tout», 
« par exemple, où îl resterait en 8ur\eillanri' jusqu'à t 
a vel ordre. — Eii bient soit », me fut-il répondu. 

J'allai raconter ce succès au duc de Rovigo, qui me fl 
seilla, je lui dois celte justice, de ne pas perdre une minute 
pour user d'une permission qui pourraitétre révoquée d'uu 
moment Ji l'autre. M. de Bussompierro était liors de Paris 
avant cim| heures du soir. L'issue de cette ulfaire me causa 
une vive satisfaction. Eu euipécliant une vengeance inutile, 
j'ai donné, à celui dont j'avais la confiance, le meilleur 
conseil qu'il pilt recevoir, dans la situation ail il se trou- 
vait. 

Le St'nat et le Corps légi^îlatif uommÈrent des commis- 
sions pour prendre connaissance des comiiiunicatÎDQS 
arnioneées dans le discours du tn^ne. La cummîssiou du 
Sénat, composée de HM. de Talle)Tand, île Fontancs, de 
Saint-Marsan, de Uurbé-Marbois, de Beuniuiiviile, cul 
bientôt terminé son examen, et le rapport fut fait par 
M. de Fontanes, Cette pièce et l'adresse qui fui volèv 
ensuite, sont très dignes de remarque, surtout quand on 
les rapproche des actes qui, au bout de truis mois, ont vH 
promulgués au nom du même corps et qui furent rédigés 
par les miîmcs persoinies. Jamais plus forte leçon n'a été 
donnée à ceux qui voudraient mettre confiance en dos 
obséquiosités de commande. A lu fut de décembre 11S13, la 
llatlerie s'exprime encore dans le plus beau langage, avec 
les formes les plus nobles; la dernière phrase de l'adresse 
est ainsi conçue ; m Nous coniballrons pour notre chère 
H patrie entre les tombeaux de nos paires et les berceaux do 
a uos enfants. Sire, obtenez la paix par un dernier effort 
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ne de vous et des Fraudais, et que volii' [iiiiin, lanl de 
t fois viclorieuse, laisse othapper ses armes après avoir 
r signé le repos du montlc. u 

Lorsque celle adresse fui pn-seiiti^'e, le 30 décembre, lU'-jà 
les corps de cavalerie légère eonemig avaienl pénétré en 
Usace, en Franche-Comté el en Belgique; l'un d'eux avait 
lénie niomenlanéniunt occupé la ville de Colmar, et dès 
b 29 l'Empereur avait fail annoncer au Sénat que la neu- 
■alilé du territoire suisse venait d'être violée, à Bàle et 
ans les environs, par les Uoupes coalisées. Aussi sa ré- 
lonsc fut-elle cette fois assez sombre : u Le Béam, la Fran- 
I che-Conilé, le Brabant sont entamés, dit-il, les cris de 
* cette partie de ma famille me déchirent l'âme; J'appelle 
I les Franvaia au secours des Français, j'appelle les Fran- 
r çai» de Paris, de la Bretagne, de la Normandie, de la 
|t Champagne, de la Bourgogne et des autres départements 
i secours de leurs frères, Les abandonneroiis-nousdans 
1 leur malheur? Paix et délivrance de notre temloirc, doit 
K être notre cri de ralliement. A l'aspect de tout ce peuple 
I eo armes, l'étranger fuira ou signera la paix, sur les 
I bases qu'il a lui-même proposées. Il n'est plus question 
de recouvrer les conquêtes que nous avons faites, u 
La commission nommée par le Corps législatif se com- 
>saitde MM. Laine, Baynouard, Gallois, de Flaugergues, 
Maine de Biran ; ces honmles avaient compris leurs devoirs 
sut autrement que ne l'avaient fait Messieurs les Séna- 
irs. Ils n'avaient pas cru qu'il fût permis de manquer 
me telle occasion de faire entendre des vérités utiles, et 
le demander, pour prix des nouveaux sacrifices qui allaient 
Itre exigés du pays, quelques garanties pour des intérêts 
tonlinuellement froissés, pour des droits sacrés trop sou- 
i^nt violés. Bs avaient pensé qu'il était temps de mettre un 
^in au pouvoir absolu. Puisque la France était appelée à 
aire les plus grands, les derniers efforts, n'était-il pas juste 
[a'elleprit quelques précaulioii s contre If rt-lourdes témé- 
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rilcs i|ui l'aviiipLil coiiduilc à celle extrOinilô? Mais ces pcn- 
Kées, je le puis us&urer, car je l'ai souvent entendu ilire 
depuis à tous li>s ntenilireti de la commission, et notamnienl 
à M. Laiui'-, éttiieut exprimées sans aucune intention hos- 
tile, sans aucune volonté de nuire, encore moins de ren- 
verser. On voulait, au contraire, très sîncèromenl, dans 
celle cominissiun. unir encore une fois lu nation h l'Kinpe- 

Lorsijue ce rapport fut lu eu comité secrel, le 29 dé- 
cembre, il eut 11' plus grand succès, et on en proposa 
l'impression ; cV-lait une nmnitre de mettre promptemeiit 
les seritimeuts du Corps législalif en coramuiiicalion avpi! 
ceux du pays; cependunt, comme la pièce n't^taîl en fjuel- 
que sorte qu'un travail prc-paraloire , et sm' lequel uue 
adresse devait être rédigée, il y eut des personacs qui peu- 
seront que ci-ld- publicité anticipée aurait quelque cbOM 
d'irrégulicr, (ju'elle était contre l'usage et qu'on devait 
attendre la réilacUon de l'adresse qui, seule peut^lre, 
serait dans le cas d'èlre imprimée. Le débat s' étant engagft 
sur ce poinl, on renvoya au lendemain pour prendre une 
décision. 

Le lendemain, pendant que l'Kmpereur recevait l'adresse 
du Sénat, l'impression du rapport fut votée dans le Corps 
législatif, à une majorité de 221) voix contre 31, On procéda 
ensuite ti la nomination de la rommission des tinanceB, 
dont les travaux allaient élre les plus importants, el rassem- 
blée, en témoignage de la aatisfaclion qu'elle ressentait do 
la manière donl les rédacteurs du rapport avaient rempli 
leur mission, les plaida dans cette commission; deux autres 
membres, bien cunims pour avoir la même façon de penser, 
leur furent adjoints; ce furent MM. Blanquart de Batileul 
et Piclet (Diodati), de Genève. 

Les eandidats que l'influence du gouvernement avait mi» 
en avant pour cette commission se Irouvèreut ainsi tous 
écartés. Qnand l'Empereur fut, dutis la soirée, informé ^ 
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»8 faits, que la srancc Je la veille uuruil dO lui faire prt'- 

loir, sa colère ne put se contenir; il ne connaissait pas 

Jependant le texte du rapport; la commission avait eu soin 

s n'en donner de copie h personne, et on n'en avait que 

les notions vagues et assez contradictoires. Dans son impa- 

iéncc d'être plus exactement informé et très résolu à ne 

tes laisser effectuer une publication qui serait par trop 

intraire à ses vues. Napoléon, à dix heures du soir, com- 

iftanda à son minisire do la police d'envoyer prendre chez 

■imprimeur du Corps législatif la première épreuve qui 

lerait tirée, et de lui signifier la défense de rien distribuer 

^squ'à nouvel ordre. Le ministre devait apporter cette 

ipreuve le lendemain matin, à l'heure du lever, et il lui 

lait enjoint de se tenir en état d'en dire son opinion. Il 

|l'y avait pas de matifTe cependant sur laquelle le duc de 

[ovigo fût moins capable d'émettre un avis; il eut le bon 

qprit de le sentir, et n'hésita pas à appeler à son aide les 

lembres de son conseil de police. Nous étions réunis chez 

ilû, sur les onze heures; mais il nous fallut attendre jusqu'à 

pus de minuit celte épreuve sur laquelli^i il devait se former 

B opinion; il me chargea du soin d'en donner lecture. 

Le langage dans lequel les vœux étaient exprimés cachait 

mal de graves reproches, car on ne réclamait apparemment 

la liberté, la sûreté des personnes, le respect des propriétés, 

!■ libre exercice des droits politiques, que parce qu'on en 

irail été injustement et trop longtemps privé. Ajoutez que 

■s circonstances au milieu desquelles ces réclamations se 

réduisaient étaient de nature à augmenter leur gravité. 

iCs peuples n'ont-its pas toujours été obligés, pour faire 

iraloir leurs réclamations les plus justes, de saisir les mo* 

^enls où les princes eux-mêmes étaient forcés d'invoquer 

lur secours'? 

I Je fus d'avis que, malgré le déplaisir que l'Empereur 
Kiurrait ressentir, il fallait se résigner à entendre ce lan- 
, sans trop en montrer de mécontentement. On avait 
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besoin tii' rclevor l'esprit national, il falhiil lui dtiniaJ 
de grands, de puissants efforts, et si on rompait en J 
telle cin'diislnnfi? avec le seul rorps qni pût élre consiq 
comme dék'gm^ par le pays, si on se privait, par une trop 
grande suseeptibilit*'-. de raasistance qu'on pouvait y trou- 
ver encore, siir quoi se reposerait-on désormais^ ' 
moyen auraît-on d'agir sur les esprits? 

Si l'Emperenr accueillait avec une bienveillance a 
rente la supplique qui lui serait présentée, il ne lui faudl 
poul-être que bien peu de paroles et une déclaration qui ne 
l'engagerait que dans une juste mesure, pour changer eu 
satisfaction et même en enthousiasme, des dispositions qui 
étaient aujourd'hui, on ne pouvait se le dissimuler, a&sez 
peu favorables. M. l'elet et M. Angh'fs furent de mon avis. 

Quand vint le tour de M. Real, fort pensif jusqu'alors, et 
auquel le duc adressa cette intorpellaliou : « Allons, mon- 
n sieur Ri'al, vous qui êtes un homme de ressources, quel 

■ parti prendre? — Un parti? oui, sans doute, rôponilît-il. 
il devrait toujours y en avoir un à prendre : il on faudrait 
« un vigoureux; mais sur quoi voulez-vous qu'on I appuie"? 
n Où sont aujourd'hui les hummes qu'on pourrait employer, 
u pour exi^cutcr une grande et forte mesure? Depuis dix 
années, n'a-t^n pas dispersé, persécuté, anéanti presque 
ic tous les vrais patriotes, tous ces hommes énergiques qui 
« avaient rendu de si grands ser\-îc6s aux époques les plu» 

■ décisives de la Hévolulion? Croit-on qu'il soit possible 
» de les trouver à présent, do les ranimer, de les ressus- 

■ citer, et où trouverait-on leurs pareils? Il avait fallu ptiur 
n les produire des circonstances uniques; ceux-là avaient 

■ le feu sacré; on n'a pas voulu comprendre ce qu'ils va- 
a laient. Maintenant, voilù l'Empereur en présence d'unfl 
v assemblée qui sait prendre ses avantages, et il est plus 
« aisé de gagner trois grandes batailles que de faire face à 
« une assemblée délihérfiiite. qui peut ranger de son cdltl^ 
a ro|iinion publique. Entrer en lutte avec elle est une ei)| 
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prise au-dossus des forces ilu iiiomeal; a'on passer est 
tout aussi impossible. II faut donc, bon ^ré, mal gré, en 
venir à l'avis de M. Pasquier, ei il faut avoir le courage 
de le dire. « 

Celle alloi^ution si naïvement révolutionnaire, mais si 
isonnablement terminée, fil une vive impression sur le 
icdeRovi^o. « Je vois bien », dit-il après queli]uc3 phrases 
ri embarrassées, « qu'il n'y a pas d'autre parti à prendre, 
mais le conseil n'est pas aussi commode à donner (|uc 
vous avez l'air de le supposer. Messieurs. « 
Il paraît que dans une conversation de l'après-dîner, il 
ait déjà eu l'occasion de reconnaître que les dispositions 
1 l'Empereur s'accordaient peu avec la manière de voir 
li avait prévain au milieu de nous. Cependant, aprts 
I moment de réflexion, il se résolut à tenter l'aventure, 
iiileroent il fit promettre h M. Real et à moi de nous 
ïuver le lendemain matin de bonne heure au château. 
J'entrerai ». nous dit-il, « avant le lever: je lui exposerai 
vos raisons que j'adopte, et, si je te trouve trop récalci- 
trant, je lui demanderai de vous enteudre. u Nous fûmes 
BCts au rendez-vous. Il entra en effet, avant tout le 
onde, mais au bout de quelques minutes, nous le vîmes 
ssortir avec l'air fort «imu. « Venez avec moi ». me dît-il. 

I moulai dans sa voiture, et. chemin faisant, il me raconta 
l'il avait laissé l'Empereur irrévocablement décidé à con- 
ter le Corps législatif, attendu l'impossibilité d'en tirer 

ICUH service qui fût capable de contre-balancer le mal que 
oduirait la publication d'un tel rapport. 

II fallait donc, avant tout, s'assurer que cette publication 
'aurait pas lieu , et je devais sur-le-champ envoyer saisir 

enlever toute l'édition chez l'imprimeur, en ayant soin 
ilui signilier que, si un seul exemplaire s'en éciiappait, 
en Bcrnit responsable. « Fort bien, répondis-je, mais pour 
ceci il me faut un ordre écrit et signé. Souvenez-vous de 
ce qui' M. Real vous a dit hier, du danger de se heurter 
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a l'outre les iissfmblées di'-libOraules. Je ne fi-rai iloncf 
H qui ne puisse se juslillwr très n-guliLTcramit, et j'iritaiiiJs 
a mettre ma reBponaabililé h couvert. — Kli liît'ii, voiw^ 
n aurez l'onlre dans un quart irinjurc, » Jl- le reçu 
effi'l, rt il fut ox.'!('ut.'. 

Dans la maliure, l'Enipcrpur tint un conseil île mini 
où fut di'cid^ l'ajournement du Corps législatif. Cettf d^cf- 
sion, loin d'être unanime, ainsi qu'on s'est plu il le dire, 
avait été fort combattue; mais l'Empereur avait pris sa 
résolution à l'avance, et la délibération n'étail qu'une affaire 
déforme. On a. prétenilu sans raison que M. iMolé avait 
parlé avec beaucoup de chaleur en approuvant la mesure, 
qu'il avait été jusqu'à proposer d'arrêter le rapporteur de 
la commission, M. Laiiié, et de le traduire en justice. Cette 
accusation a pesé sur lui pendant longtemps; elle était 
inspirée par l'envie (ju'avait soulevée sa trop rapide éléva- 
tion, mais j'ai la certitude qu'elle est de toute fausseté. Le 
duc de Rovigo me donna le soir même les détails de la 
séance, et, dans le compte qu'il m'en rendit, compte dont 
la véracité ne pouvait être douteuse, M. Mole avait été un 
des principaux opposants, et ni lui ni personne n'avait fait 
de propositions concernant M. Laine. 

Le lendemain matin, on vit paraître une ordonnance qui 
prononçait l'ajournement du Corps législatif, fondée sur ce 
que la troisième série allait se trouver sans pouvoirs. Afin 
de sauver un peu les apparences, la m^^mo ordonnance 
statua que le ministre de l'intérieur proposerait sans délai 
les mesures nécessaires pour la réunion des collèges 
électoraux des trois séries qui devaient renouveler leimf 
listes. 

C'était une situation bien étrange que celle de ce < 
législatif qui, aux termes do la loi fondamentale, dn 
être renouvelé chaque année par cinquièmes, et danslei 
deux cinquièmes avaient continué de siéger, bien qaefi 
temps fût expiré, et grâce h une prolongation de pouvi 



nilCEPTION DU COBl'S LIÏGISLATIF. 130 

iqui leur rivail ^'té accortk-e par des sénalus-consultes. 
L'omnipotence du si^nalus-consulte tétait devenue ainsi le 
premier élément du gouvernement impt^rial, et, en sa pré- 
sence, toutes les objections étaient réduites au silence. 
L'absolu pouvoir n'a peut-ôlro jamais imaginé une forme 
plus expéditive que celle-là; si l'usage en était commode, 
le danger n'en était que plus grand. 

L'ordonnance qui achevait de séparer si complètement 
l'Empereur de la nation, dont le concours et la confiance 
ne lui avaient jamais élé si nécessaires, fut insérée dans le 
Moniteur, le i" janvier 1814. Le Sénat et le Corps législa- 
tif vinrent, suivant l'usage, présenter leurs félicitations. 
Napoléon profila de cette occasion pour adresser aux 
^jperabres du Corps législatif ces phrases si souvent citées : 
^wQu'est-ce que c'est que le trône? Quatre morceaux de 
^Kbois couverts de velours. » Puis, cette expression assez 
touchante de ses profonds chagrins : a J'avais besoin de 
H consolations, et vous avez voulu rae déshonorer. J'atten- 
B dais que vous vous seriez réunis d'intention et d'efforts 

tpour chasser l'étranger. Vous l'avez appelé ! Oui, j'aurais 
perdu deux batailles que cela n'aurait pas fait plus de 
mal à la France, w Ce mal, il l'augmentait lui-même par 
la publicité qu'il donnait, dans sa colère, au rapport 
dont il avait voulu que la connaissance fût dérobée au 
public. 
Dans la journée, le ministre de la police envoya cher- 
^^Jier M. Laine et les autres membres de la commission, 
^^taxquels il signifia assez brutalement l'ordre de quitter 
^^Rris sans délai. M. Laine lui répondit avec une dignité 
^aont il ne put s'empêcher d'être frappé, car il m'en parla 
le lendemain. Bientôt, au reste, la présence de cet homme 
important il Bordeaux fut beaucoup plus nuisible à la 
JAuso de Napoléon qu'elle n'aurait pu l'être à Paris. 
|La perception des impôts fut aulorisée par décret. On 
lait tellement iiabilué à obéir, qu'aucune plainte ne se fit 
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cnlendrc. Des commissaires exlraoniiaairt's, tous cbi 
parmi les sénateurs ou les consfiiUers i]'Etat, furent en- 
voyés en province. Leurs pouvoirs ^Uienl immeiiscit : ils 
étaient chargés d'accélérer la levée des conscriptions, 
l'habillement, l't^quipemcnl, l'armement ties troupes. V^t- 
provisionncnienl des places, la rentrée dos chevaux Tvm 
pour le service de l'armée, la levée et l'organisaljaqi 
gardes nationales. 

Dans les pays que l'ennemi menacerait, il leur rtaj 
joint d'ordonner des levées en musse, ils étaient eid 
autorisés à ordonner toutes les mesures de Iiautu p 
qu'exigeraient les circonstances et le maintien de Vu 
public, ce qui emportait le droit d'arrestation le plus 
étendu, et, par une conséquence naturelle, de former des 
commissions militaires, et de traduire devant elles ou 
devant les cours spéciales toute personne prévenue de 
favoriser l'ennemi, d'être d'intelligence avec lui, ou d'at- 
tenter à la tranquillité publique. Ces commissaires extra- 
ordinaires furent heureusement bien choisi», et il faut se 
bâter de dire qu'il n'en est aucun qui se soit mis dans le 
cas d'encourir un reproche grave sur l'usage (]u'il a fait 
de ces pouvoirs si exorbitants. Ils ne peuvent être compa- 
rés, en effet, qu'à ceux dont la Convention avait investi 
ses fameux proconsuls; mais le temps, ainsi que les 
hommes, étaient heureusement bien changes! 

Le 3 janvier, j'étais resté après l'audience du lever, 
ayant à parler à l'Empereur d'une alTaire importante pour 
la \i\ie de Paris, a Eh bien, monsieur le préfet », me ditr4l, 
en commençant la conversation, a que dit-on dans cette 

■ ville? Sait-on que les armées ennemies ont décidément 
o passé le Rhin? — Oui, Sire, on l'a su hier dans i'après- 
« diner. — Quelle force leur suppose-t-on? — On parle d 

■ deux cent mille hommes. — Un en est loin de c 

■ ils sont de trois j\ quatre cent mille, et ils onl j 
• depuis Cologne jusqu'à BâIc sur sept ou huit t 
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flilU'i-piits. LosSuissosoiit laissi'' violer leur lernloire (1). 
A ijuelle resolution s'attend-on do ma part? — On ne 
doute pas que Voire Majesti^ ne parte inccssatnmenl pour 
se mellre Ji la léle Je ses Iroupea, et ne marclie à la ren- 
l'oulre lie l'enneini, — Mes troupes! mes troupes! Est-ce 
qu'on eroit que j'ai encore une armée? La presque 
lotnlitV' de ce que j'avais ramené d'Allemagne n'a-t-elle 
pas péri de cette affreuse maladie qui est venue mettre le 
comble à mes désastres? Une armée! Je serai bien heu- 
reux, si, dans trois semaines d'ici, je parviens à réunir 
trente ou quarante mille hommes. » 
Puis, après un assez long silence : a Eh bien! que me 
,ez-vous? M Alors je lui exposai que son dernier décret 
ir la garde nationale n'avait pas fait mention de la ville 
de Paris, et que cependant je croyais indispensable de 
prendre soua ce rapport un parti. Paris allait vraisembla- 
blement se trouver dégarni du peu de troupes qui en com- 
posaient ordinairement la garnison, et, dans des circon- 
tances qui pouvaient devenir si critiques, je ne voyais pas 
imment il serait possilile de se passer d'une force capable 



(t) C.c pussnge nu Iravera du territoire helvéll(|ue n'avnil éprouvé, 
en effet, de la part des Suisses aiicuoe résistance. 11 avait été précédé 
et fut suivi de néf^oeistioDS qui ont amené la uouvelle organisation 
fédérative de la Suisse, telle qu'elle existe aujourd'hui. Ce fut la pre- 
mière grande affaire dont tut rhargè M. deCapod'Islria.Sun existence 
au cjuartier russe avait été jusqu'alors peu remarquée. Vuici comment 
il y était arrivé : Se trouvant l'uo des chefs de la république des Sept- 
Mes, lorsqu'elle existait sous la protection russe, et ces Iles ayant 
passé par le traité de TilsiL sous la doiiiinalion française, il n'avait pas 
hésité h se douncr entièrement au service de la Russie, avait été 
admis dans la diplomatie de rette puissance, et, suivaut ce qui s'y 
pratique ordinairement, avait été attaché à un quartier général, Le 
premier où il se trouva employé, fut celui de l'armée qui faisait la 
guerre aux Turcs. Il suivit persévéramment cette carrière, et elle 
l'avait conduit jusqu'au quartier général de Francfort. Lorsque l'em- 
pereur Alexandre eut besoin d'un homme intelligent pour conduire 
ks affaires de la coalition en Suisse, son choix tomba sur M. de Capo 
d'tslrin, et le succès qu'il eut dans cette mission lui fraya bientât la 
roule vers le poste êminent qu'il a occupé depuis, d'une manière fort 

lllante, dans le cabinet du souverain auquel il s'était attaché. 
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ilo mainlnnir la Iraiiquillité, nu niîlit>ii d'uno population^ 
pourrait être exposi-c à beaucoup de misères, et serait, par 
cona^qufnl, difflcîlo à contenir. Le moindre trouble dans 
sa capitale peadanl qu'il serait aux prises avec l'ennemi, 
ne pourrait^il pas lui causer les plus cniela embarras, et ne 
falfail-il pas se mettre en mesure de parer h ce danger? 
Une prompte organisation de la garde nationale me parais- 
sait donc indispensable. 

M Fort bien, me dit^il; mais votre garde nationale doit 
« s'élever de vingt k quarante mille hommes, et qui me 
n ri'pondra de l'esprit dont elle peut être animée? Sî rel 
ir esprit est mauvais, me trouverais-je bien d'avoir laisstr 
9 s'organiser derrière moi une pareille force? El puis, avec 
quoi l'armcra-t-on? J'ai besoin de mes fusils pour les 
» conscrits qui vont m'arriver! » Je lui ri^pondis qu'un bon 
choix d'officiers pouvait mettre à l'abri du pt^ril qu'il venait 
de signaler et que je craignais peu, parce que, très certai- 
nement, la principale occupation des bourgeois serait de 
garantir leurs propriétés en maintenant la tranquillité. 
Quant aux fusils, il suffirait peut-^tre d'en accorder la quan- 
tité nécessaire pour armer chaque jour ceux qui relève- 
raient les postes. J'avais traité ces questions dans un rap- 
port que je lui laissai et que je le priai de lire. 

Ma démarche avait été concertée avec les ministres de 
la police el de l'intérieur, qui appuyèrent ma proposition 
et firent si bien que, dès le 8, on vit paraître un décret par 
lequel la garde nationale de Paris était mise en activité. 
L'Empereur s'en déclarait commandant en chef et se réser- 
vait de nommer tous les officiers, sur la présentation du 
ministre de l'intérieur. Ce décret contenait en outre tous 
les détails de l'organisation. Le maréchal Monccy était 
nommé major général, commandant en second. Les aides- 
majors furent le général de division Ilulin, le comte Ber- 
trand, grand maréchal, le comte de Montesquiou, grand 
chambellan, le comte de Montmorency. Les chefs de léaità 
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étaient aussi des hommes importants et considérés dans 
leurs quartiers. 

Ainsi fut organisée cette garde nationale qui a rendu 
trois mois après de si grands services et que nous avons 
été si heureux de pouvoir montrer à l'étranger, comme 
preuve de la force qui devait encore nous faire respecter, 
et comme une garantie de la tranquillité qu'il était si néces- 
saire de maintenir. 



CHAPITRE Vil 



Nnpdlt^on reconnaît enlin la néci?ssil^ do négocier la paii. — l 
lions données à cet effet au doc de Vicence. — Héponso Hili 
de M. de Motternich et suspension rie la correspondance diplomati- 
que. — Refus mnlivë de lu régence d'Espagne de ratifier le trnilê 
de Valençay. — Refus du Pnpe de traiter pour la restitution toUilP 
de ses Ëtats. — Amertnœeg et dédains suhis de tous calés pnr l'Km- 
pereur; atcesiîiou du roi de Naples Murât a ta. ligue générale cotilre 
son beau-frère — Comparaison entre la défection de Murât et celle 
de Bemadotte. — Napoléon n'a plus rien à attendre r(ue d'une 
lutte suprême — Soins infatigables qu'il apporte à l 'organisation île 
ses faibles ressom-ces. — Formation de réf^inienls conipiisés d'ou- 
vriers sans travail. — Préoccupation de l'Empereur sur le retour 
possible des Bourbons, — Ses paroles à M. Pasquier h ••'■\ ^imi'il, 
ronlinnées par les instructions données à M. le duc il- \ ■' ' n ' 

Inslitulion. le 28 janvier, du conseil de Régence; sa 'on^i"". 

Situation bizarre de M. de Tallejrand. ^ Nominatiuri .lu i ..i .l..-. | :. 
comme lieutenant général. — Noble el louchante alluinLiim ili- 
Napoléon, la veille de son départ pour son quartier général, aux 
olUciers ilc la garde nationale de Paris. — L'Empereur engage la 
lutte avec soixante mille hommes de troupes, à peine, contre W 
six cent mille soldats de la coalition. — Génie militaire dépiqfé pur 
Napoléon pendant cette extraordinaire campa^e. — Pressentiments 
d'ujie <*.i ta strophe inéTitablc. — Exposé des combinaisous possibles 
et de^ iiilérêts divers des souverains coalisés. — Situation efbrér, 
même & ce moment, du parti ro.Taliste. — Nullité d'action piirmi 
les partisans des Bourbons : l'abbé Louis et le duc de Dalberg — 
Le plan de conduite de M. de Talle,vrand — Insuccès do Napoléon 
au commencement de la campagne. — Bataille de la llothiâre. — 
OrgnoisBlion de Paris en un vaste atelier d'armement, d'équipoment, 
et en un camp d'instruction pour les cuRscrils. — Itéunion, enlln 
consentie par les alliés, d'un congrès à Chdtillou. 



L'IîniperRiir. coovaiocu enfin tic la nécessité ilo la paix, 
voulait paiwlessus tout arriver au moins à nu conimenoe- 
nient île iii^gociatïon. Il en avait besoin, Btirtout pour 
ôcHi-trr de lui le reproche, trop longtemps mérité, <i'uiie ièv 
méraire obslînaliou. Il se di^cida donc, malgré 1' 
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des mouveiiicats opérés par les armées coalisées, malgré 
le passage du Rhin cfFeclué sur taat de points différents, et 
qui dénotait les intentions d'envaliissement les moins dou- 
ises, malgré le silence qui était gardé avec lui depuis la 
ittre du 10 décembre, écrite par le prince de Melternich, 
se décida, dîs-je, dans les derniers jours de janvier, à 
ire partir pour Lunéville M. le duc de Vicence. 
Aussitôt arrivé dans celte ville, le duc écrivil, le 6 jan- 
vier, à AI. de Metlernich, une lettre dans laquelle il se plai- 
gnait de tant de retards qui semblaient inexplicables; il 
igoutail que l'Empereur sun maître, dans l'intention de 
înoer la plus forte preuve de la sincérité de ses vœux 
lur le rélablissemenl de la paix générale, l'avait envoyé 
i, son ministre des relations extérieures, muni de pleins 
luvoirs, et qu'il se hâtait d'en prévenir le prince, attendant 
IX avant-postes français les passeports nécessaires pour 
^ rendre au quartier général des souverains. 
M. de Melternich, que cette lettre trouva à Fribourg, 
ipondit, le 8. que les retards dont se plaignait M. le duc de 
Icence tenaient à la nécessité de commmtiquer à tous les 
liés la réponse du 2 décembre; que, sur cette communi- 
Aion, la cour de Londres venait de faire partir pour le 
iQtinent le secrétaire d'Ëtat ministre des aiïaires étran- 
>res; que l'empereur, de Russie se trouvant momentané- 
ent éloigné, et lord Castlereagh étant attendu d'un moment 
l'autre. Leurs Majestés l'empereur d'Autriciie et le roi de 
russe le chargeaient de prévenir Son Excellence qu'elle 
cevrait le plus tôt possible une réponse à sa proposition 
l venir au quartier général des souverains alliés. Là se 
rmina encore une fois la correspondance diplomatique. 
Ile ne reprit que pour amener les conférences de Chàtillon, 
lî ne commencèrent que le 5 février. 
Dans cet intervalle le duc de San-Carlos avait porté à 
adrid le traité conclu il Valençay. La régence s'était re- 
«éc. sans nulle bésitation. à le ratifier, se fondant d'abord 
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SUT un décret rtodu par les Cortès, portant qu'il o'y aui 
avec la France ni Dégocîalioa, oi trailè, ni trêve, tant <]u« 
le roi oc jouirait pas d'uuc liberté eutière; et ensuite sur 
les engageateulâ cootractv^ avec rAngleleirc, par ua traité 
conclu dès le mois «le janvier 1809 et renfermant pour 
l'Espagne l'engagement dt; ae signer aucun traité avec la 
France sans le consentement de l'Angleterre. De ce c^lé 
tout était donc rompu, et l'Empereur éprouvait, à soa tour, 
les dédains et les refus qu'il avait si souvent fait endurer 
aux autres. 

Vers le milieu de janvier, il renvoya à Fontainebleau 
M. l'évéque de Plaisance, avec un nouveau projet de traité, 
dans lequel il restituait au Saint-Père la totalité de ses 
États, sans exiger de lui aucune rétrocession. Le Pape re- 
fusa cependant de l'accepter. 11 donna pour niutir de ce re- 
fus que la rcslilution de son territoire était un acte de jus- 
tice et ne pouvait devenir la matière d'un traité; que 
d'ailleurs tout ce qu'il ferait loin de ses États paraîtrait 
l'effet de la violence et serait un scandale pour le monde 
clirélien. II ajouta que tout ce qu'il demandait était de re- 
tourner à Rome le plus tôt possible, qu'il n'avait besoin de 
rien, que la Providence le conduirait. 

Enfin, pour comble d'amertume, l'Empereur apprit qu'un 
armistice avait été conclu entre les Aulricbieus, les Anglais 
et le roi de Naples Murât. Bientôt un Irailé de paix et même 
d'alliance intervint entre ce souverain et l'Autriche, qui, 
pour prix de son accession à la ligue contre son beau-frère, 
contre celui qui l'avait placé sur le trOne, n'hi'sita pas à lui 
garantir, ainsi qu'à ses héritiers et à ses successeurs, la 
jouissance libre et paisible, à titre de souveraineté, de tout 
ce qu'il possédait en Italie. Lui s'obligea h concourir de 
tous ses moyens à la poursuite de la présente guerre, dans 
le but de rétablir l'équilibre entre les puissances et d'assu- 
rer un véritable état de paix en Europe, et parlicuUèremw 
en Italie. Son contingent dans la ligue fut lixé il t 
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lie hommes, l'Aulriche s't'ngagoanl h en tenir cent 

iquante mille sous les armes, dont soixante mille en 

Italie (1). Que la défection de Murât soit allée jusqu'à tour- 

T ses armes contre l'auteur de sa fortune, contre celui de 

lui venaient toutes ses grandeurs, voilà ce qu'on ne 

(devait pas supposer. Encore moins devait-on croire qu'il y 

serait poussé par sa femme. 

Chez tous les membres de cette étrange famille des 
Bonaparte, l'ambition a constamment dominé tous les sen- 
timents, toutes les affections. Il aurait au moins fallu qu'elle 
ne les aveuglât pas aussi complètement sur leur propre 
ituation. Il était insensé de croire qu'un établissement 
i fragile, à l'extrémité de l'Italie, serait en état de se 
lainteair en face de la Sicile appartenant encore à l'an- 
cienne dynastie, quand la puissante main qui l'avait fondé 
ne serait plus là pour le maintenir. 

Il est probable que l'exemple de Bernadotte, roi de Suède, 

puissamment contribué à la détermination de Murât; mais 

y avait entre eux cette grande différence, que le premier 

■ait été appelé au trône par le choix libre des Suédois, et 

le le second avait été imposé aux Napolitains. Enfin on 

lit supposer que ni Murât ni sa femme n'ont prévu la 

lute complète de leur frère. Us savaient les propositions 

Francfort, et ils ont pu croire que le parti qu'ils pre- 

ient aurait seulement pour conséquence de le forcer à 

:epler ces propositions, à se contenter d'être Empereur 

des Français, avec le Rhin, les Alpes et les Pyrénées pour 

limites de son empire. Quoi qu'il en puisse èlre, l'histoire 

dira qu'ils ont, plus que personne, contribué, dans ce der- 

moment, à la ruine entière de Napoléon. 

[ (i) Ce trnilé Tut modiOé depuis, dans plusieurs de ses condilions que 
■ Anglnis trouvèrent trop favorables à Murât, et ils ne consentipent 
}kj accéder qu'au mojen de cette modification qui reslreigimit henu- 
teop les vues ambitieuses qu'il avail évidemment ronfues pour l'agran- 
W»einent de son royaume, dans lequel il comptait faire entrer la plus 
rande partie des lillals du l'apc. 
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Si Murât, en eifel, eût ament' ses forces au sflcours de 
celles que commandait le pritici' Eugène, dans la haulr 
Italie, non seulement il nV^tait pas impossible i]u*ainsi 
réunis, ils parvinssent à la défendri}, mais ils pouvaient 
même arriver à menacer encore une fois les Kl«ls liérédî- 
laires de l'Autriche; le chemin en ëlait bien connu dans 
celte direction. Au heu de cela les troupes napolitiiines, au 
nombre de trente mille hommes, qui marchaient depuis le 
commencement de décembre dans la direction de Florence 
el d'Aucune, se touroèrent tout d'un coup contre ceux que 
jusqu'alors elles avaient eu l'air de vouloir secourir. Un 
lies principaux if^tiér&a\ qui les conduisaient s'empara 
l^'Anc^^ne. et força la {farnison française à se renfermer 
dans la etladelle; un autre prit possession, au nom de son 
maître, d'une partie des ttals romains, et oblig-ea le géné- 
ral français à se réfugier dans le château Saint-Ange; un 
troisième s'empara <ie Florence, et les troupes françaises 
qui occupaient la Toscane n'eurent d'autre ressource que 
de se jeter dans Livourne. A la fin du mois de janvier, 
l'avant-garde napolitaine était arrivée sur les bords du Pil, 
d'où elle appelait hautement les peuples d'Italie- à u abau- 
» donner leur oppresseur pour se joindre au roi de Naples 
« et à ses alliés n. 

Il était évident que le prince Eugène, ayant devant lui 
soixante mille Autrichiens, et menacé d'une diversion aussi 
puissante sur ses derrières, n'avait plus moyen de tenir 
sur aucune des lignes militaires quî jusqu'alors avaient 
couvert le royaume d'Italie du ciMé de l'Allemagne, Il dul 
donc commencer son mouvement de retraite, dans lequel 
il eut encore l'honneur de livrer quelques beaux combats. 
Du moment oîi celle nouvelle coalition fui connue, il fut 
certain que l'IlaUe était perdue. 

Napoléon, alta((ué ainsi du côté où il avait dû le moins 
s'y attendre, et repoussé dans toutes ses tentatives paci- 
fiques, ne de\ait plus attendre son salut que des combats 
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^*n allait livrer. Les coalisas paraissaient résolus à ne lui 
laisser aucun répit. Il s'en fallait bien que ses pn^paratifs 

fussent terminés, et ses ressources étaient bien faibles; il 

it infatigable dans les soins qu'il se donna pour les 
xroitre et les organiser; il ne négligea rien et imagina de 
irer parti même de la stagnation dont se trouvaient Frai>- 
lées les manufactures jusqu'alors les plus florissantes. 11 
Sécréta, le 13 janvier, la formation de régiments composés 
e volontaires pris parmi les oumers qui se trouvaient sans 
luvrage dans les manufactures de Paris, Rouen, Amiens, 
Uençon, Caen, Lille, Reims, Saint-Quentin, Louviers, 
îlbeuf et autres villes possédant des fabriques dans les 1". 
I*, li" et I G* divisions militaires. Ces volontaires devaient 
ioUBcrire l'engagement de servir jusqu'à ce que l'ennemî 
Ût chassé du temtoire français, et, à compter du jour de 
Bur départ, leurs femmes et leurs enfants recevraient du 
;ouvernement un secours qui leur serait distribué par les 
hefs des manufactures auxquelles ils appartenaient. 
Toujours, au milieu de ces soins absorbants, son esprit. 
lait hant^ par la pensée que le retour de la maison de 
lourbon était possible. Je ne suis pas éloigné de croire 
|ue son orgueil était flatté de ne pouvoir être remplacé 
|ue par cette antique dynastie. Il fallait que cette préoccu- 
Mtion fût bien forte, car à deux reprises il m'en parla; 
araais jusqu'alors il n'en avait ouvert la bouche. « Vous 
[ êtes encore trop jeune pour avoir réellement connu la 
(maison de Bourbon; à peine étie^-vous dans le monde 
I lorsque la Révolution a commencé, b Je lui répondis que 
'ëtaia déjà, depuis trois ans, conseiller au Parlement de 
^aris; qu'ainsi j'avais vu non seulement les lits de justice, 
nais encore les nombreuses séances dans lesquelles les 
inces. à celle époque, avaient siégé avec les ducs et 
lairs. Il m'interrogea une seconde fois sur l'attitude de 
i princes pendant les discussions, sur l'influence qu'ils 
Avaient dans l'assemblée. « Celui qu'on appelait Monsieur 
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me dil-il, jtour avoir de l'esprit ; [larlait-ÎI qiiî 
« ((uefois? u Je lui dis qu'autant qu'il pouvait m'en souvenir, 
il avait pai'lë deux fois fort brièvement, mais en très bon» 
termes. Il est hors de doute que ses conversations sur ce 
sujet allaient, avec ses intimes, bien autrement loîit qu'aver. 
moi. Celui de tous avec lequel il s'est ouvert le plus coni- 
plëtement a été certainement le due de Viceiice. et ii a dû 
trouver chez celui-là des prévisions conformes aux siennes, 
car je tiens de M. de Rayneval, qui l'a suivi à Lunévillc et 
à Chàlillon, voyageant dans la même voilure, que ses pnv 
nn'ères paroles en se metlanl en route furent celles-ci : 

■ Nous allons remplir uiie tâche bien difficile et surtout 
« fort inutile, car, croyez-moi, quoi que nous fassions, l'ère 
a des Napoléon touche ù sa fin, et celle des Bourbons 
n recommence. » 

M. le duc de Viceuce a, de plus, fait connafire au public, 
en 1820. l'extrait d'une instruction qui hn fut adressée de 
Paris, le 19 janvier, relativement aux points dont il ne 
devait jamais se départir dans le cours des oéguciations 
qu'il était chargé de sui\-re. Le document ne laisse aucun 
doute sur la pensée de l'Ëniperetir. ■ La chose sur laquelle 

• l'Empereur insiste le plus, est-il dit dans c*s instructious, 

■ est la nécessité que la France conserve ses limites nalu- 
B relies. C'est là une condition iin« qaa don. Toutes les 

■ puissances, même l'Angleterre, ont reconnu ces liuiitcs. » 
Puis, après un développement fort juste et très bien libelle 
des motifs qui commandent de ne rien abandonner en 
deçà, on trouve celte pliraso : ■ La Franc* réduite à ses 
« aociennes limites esl inséparable du n*lablissemenl de U 
a maison des Bourbons, r Un peu plus bas on Ut : ■ Si 

■ donc les alliés voulaient changer les bases propo&ées et 

■ arceplées, les limites uaturvlles. Sa Majesté ne voit que 

• trois partis : ou comttattre et vaincre, ou combattre et 

■ mourir glorieusement, ou enlin, si la nation ne te soûl 

• naît pas, abdiquer. > Il faut convenir que touteS' 
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' chances do l'avenir sont merveilleusement prévues et 
même prédites dans ce peu de lignes, et elles montrent 
que Napoléon ne se. faisait plus d'illusions sur rien. 

Le moment approchait où il devenait indispensable qu'il 
vînt se mettre h la léte de la très petite armée qu'il était 
parvenu à rassembler, Il lui fallut songer à prendre les 
dernières mesures pour assurer, en son absence, l'aulorité 
de son gouvernement, pour le mettre en i^tat de déjouer 
les complots. L'homme qui lui inspirait le plus de méfiance 
était M. de Talleyrand. Ses soupçons se trouvèrent fortifiés 
par le refus qu'il venait de faire des pleins pouvoirs qui lui 
avaient été offerts pour les négociations, dont on espérait 
toujours l'ouverture (I). L'Empereur avait dît à ce sujet : 
I Celui qui me refuse ses services aujourd'hui est néccs- 
■ sairement mon ennemi. » Et il avait été fort tenté d'en- 
Iroyer cet ennemi expier son imprudent refus sous les ver- 
i«U8 du donjon de Yincenues. M. de Talleyrand fut pré- 
iené de ce danger par les conseils qui furent donnés à 
Napoléon par M, de Carabacérts, le duc de Vicence et 
même le duc de Rovigo. 

Échappé à ce péril, M. de Talleyrand entra, bientdt 
^irès, comme grand dignitaire, dans le conseil de régence, 
iffai fut composé des princes français, des grands digni- 
bires, des ministres du cabinet, des minisires d'Ëtat et de 
^ancien grand juge, président du Corps législatif. Ce pas- 
Bge si subit de la situation la plus périlleuse à un poste 
pli semblait indiquer une si grande confiance n'est pas une 
les choses les moins étonnantes dans celle vie remplie de 



(i) Mais comment se peut-il, dira-t-on, <]uc Napoléon ait ea sérieu- 
sement l'intention d'emplojer M. de Talleyrand en une ocoasiou aussi 
importante, et oU il uvait besoin d'un négociateur qui lui f<U entière- 
-aent dévoué? Cela s'ciplique d'abord par la conliunce en ses talents 
hmt il avait eu si longtemps i'habilude, ensuite par un violent désir 
*) l'Ëtoigoer de la capitule, et aussi par la pensée que le rûlc qu'il 
t trouverait ainsi forcé de jouer l'engagerait de nouveau, eu dépit de 
lî-raëine, dans la cause de la dynastie impériale. 
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faits bizarres ut coiiti-adicloires. Ciioso plus estraordinaiiv 
eucore, le matiit même du jour où l'organisnlinii Hii conseil 
de régence fui diViik^e, Napoléon avait fuit à M. il»^ Tallev- 
raud, dans son cabinet, en présence de tous su» ministres, 
une sct'Hc semblable à celle que dt^jJi il lui avait fuît subir 
h son retour d'Espagne. L'impt-rtui-bable courtisan avait 
supporté cette seconde incartade avec un sang-froid t^gal îl 
celui dont il avait fait preuve lors de la première ; mais îl 
s'était cru obligé d'adresser à l'Empereur, eu rentianl cheï 
lui, une lettre dans liiquellc il le priait, dans les termes \e» 
plus convenables, de donner ({uelque attention à la situa- 
tion qu'il lui faisait et qui ne semblait guère rompatible 
avec la place que son titre de grand électeur l'appelait k 
tenir dans le conseil de régence. Cette lettre, jointe aux 
démarches des personnes que j'ai citées, a contribué pro- 
bablement à détourner l'orage et à le maintenir lîans le 
rang et dans les prérogatives auxquels il s'était cru luï- 
mémo obligé de renoncer. 

Le décret qui insliluait le conseil de régence et dcclarail 
Marie-Louise régente fut publié le 28 janvier. Il était de 
tons points conforme à celui qui avait élé rendu dans le 
commencement de l'aimée précédente ; mais, ce même jour 
aussi, nous en vîmes paraître un autre, par lequel Napo- 
léon nommait le roi Joseph son lieutenant général. Ce 
choix produisit un elfet assez fâcheux. Ce souverain dé- 
trôné, qui avait si faiblement, si malhabilement défendu sa 
couronne, semblait un bien faible appui dans des eircou- 
stances aussi graves. Il avait, depuis sa rentrée en France, 
disparu à tous les yeux, et h peine se souveuaiKin qu'il 
existât. Le titre de roi déchu n'était pas fait pour augmen- 
ter son prestige. Nous avions encore un autre roi sans cou- 
ronne : c'était le roi de Wcstphalie, Jériîrae. Bien que 
membre du conseil de régence, personne n'en a enteudu 
palier, jusqu'au jour oii il s'est trouvé à Blois pour y jouer 
un fort triste rôle. 



NAPOLÉON QUITTE PARIS 143 

Le 23 janvier, c'ôlail un dînianche, les ofliricrs îles 
iloiizo Ii'gions lie la garde nationale de Paris remplissaient 
la salle des Man'chaux pour être prêsentt's à l'Empereur, 
il son retour de la messe. Il s'arrêta au milieu d'eux, et là, 
ayant l'ImpéraLrice h ses efllés, prenant son fils dans ses 
bras, il le présenta à celte troupe nombreuse et briUante, 
Il leur dit qu'il laissait entre leurs mains le di'piM de tout 
ce qu'il avait de plus ciier au monde, et que, pendant 
(|u'il allait combattre en soldat, pour cbasscr l'ennemi du 
territoire français, il comptait sur le zMe et sur le dévoue- 
ment de tous les braves gens, de tous les bons citoyens, 
de tous les pères de famille auxquels il parlait, pour 
fnctlre à l'abri de tout péril cet inestimable dépât, pour lui 
faire, s'il le fallait, un rempart de leurs corps. Celle allocu- 
lion, dont je suis bien sûr de rendre le sens, fut prononcée 
du ton le plus pénétranl. avec une expression noble ot 
loucliante. Aussi produisit-elle un grand effet. Je vis cou- 
ler des larmes sur un très grand nombre de visages. Tous 
I'urërent par acclamation de se montrer dignes de la con- 
unce qui leur était accordée, et tous dans ce moment, je 
Eoserais faire d'exception, le jurèrent avec sincérité. Ce 
Buverain puissant aux prises avec l'adversité, co soldat 
Honeux se raidissant conlre les coups de la fortune, devait 
^muer puissamment les âmes, alors ipi'il s'adressait aux 
plus chères affeclions du cœur humain, qu'il se plaçait 
apus leur protection. Aussi puis-je dire avec vérité que, 
malgré tant d'inquiétudes dans toutes les classes, la capi- 
lle ne fut point insensible au récit de cette scisne, et 
tt'eUe en ressentit une émotion plus profonde qu'on 
Bavait eu lieu de l'espérer, 

I Le surlendemain. Napoléon était parti pour Cbàlona- 
r-Marne, où était son quartier général, a quarante lieues 
i Paris ; cela seul suffit pour donner une idée des progrès 
|ie rcnoemi avait déjà faits. Depuis le commencement de 
Xtvier, en effet, pendant que des forces imposantes com- 
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posiVs (le Iraupi^s russes, prussiennes, suéiloises, s 
t'talilies dans les d('parli>menls de la Belgique, tnoTiaçani 
les provinces du Nord, le resie des forces coalisi'es. Prus- 
siens el Russes, l'armée aulriclitcniie tout entitre, ava 
pénétré à la fois par la Francin-nonirê. l'Alsace et. la | 
raine. 

Le 16, Nancy avait été occupé par les Russes; le !7, , 
Autrichiens s'étaient emparés de Langres, une des pitis 
fortes positions défensives de ce cflté, une de celles «jui 
auraient dû offrir le plus de râsistance, si on avait eu 
quelques troupes à j- envoyer. Le 19, les Autricliiens 
avaient encore pris Dijon. Toul «^tait tombé lo 2(1 ou pou- 
voir des Russes, et le 21, Clialon-sur-Sailnc avait été 
occupé par le général autrichien comte Bubna. Le même 
jour, l'armée russe, franchissant la Mousp, était venue 
s'établir sur la Marne, à Saint-Dizier et à 4oinviUe. Enfin 
les Autrichiens iraient entrés le 2o à Bar-sur-Aube, h qua- 
rante-sept lieues de Paris, 

L'ensemble de ces forces, en partant de la frontiëredu 
Nord jusqu'il celle de fa Franclie-Cornlé , s'élevait ^ cinq 
cent soixante-douze mille hommes, sans parler des ré- 
serv'es qui s'assemblaient de l'autre ctlté du Rhin, el qui 
ont été évaluées à deux cent trente-cinq mille homnios. 
Napoléon ne pouvait réunir autour de lui plus de soixante 
mille hommes, et je doute même qu'il les ait jamais eus 
complètement sous la main. Voilà avec quelle dispropoi-- 
tion dt! forces il lui fallait soutenir une lutte décisive. 

Je ne me hasarderai pas h tracer le récit de cette cam- 
pagne, plus que je ne 1 ai fait des précédentes, mais je 
dois dire au moins qu'elle restera dans l'iiistoire cctmmp 
un monument admirable et précieux de ce que la science 
et l'habileté des combinaisons militaires offrent de res- 
sources pour résister, avec une poignée de braves, aux 
efforts combinés des plus grandes masses. Les juges im- 
partiaux y verront toujours un des beaux titres de gloîr 
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! celte armée fraD(;aise, dont les faibles débris ont surfi 

«ur arrêter, pendant plus de deux mois. la marche des 

tins formidables colonnes, pour les réduire k un ttil état 

Hiésitation que, dix fois repoussées, on les a vubs au 

moment de commencer leur retraite et de laisser échapper 

a victoire. 

Napoléon, je l'ai entendu dire îi de bons connaisseurs, 

I s'est jamais montré plus grand capitaine depuis ses 

■eraii-res guerres d'Italie, et, si son génie avait semblé 

Itteint de quelque décadence, pendant la dernifre cam- 

t&gne de Saxe, on doit convenir qu'il a, dans cette dernière 

Cipreuvc, recouvré tout son éclat et toute son énergie. 

Di's l'instant que l'Empereur fut sorti de sa eapitab*, 

apparurent les dangers qu'on prévoyait, dans un avenir 

plus ou moins éloigné; une catastropbe fut jugée inévitable, 

mémo par les hommes les plus disposés à la confiance; 

Lmais qui pouvait dire quelles seraient ses conséquences^ 

lelles combinaisons pouvaient sortir d'une coalition, où 

ks intérêts étaient si dilTérenls? Quelle serait rinlluence 

Uominante? Si l'Angleterre par\-enait à s'en emparer, on 

ouvait croire que l'entière destruction de Napoléon et le 

plus complet abaissement de la France lui sembleraient 

seuls suffisants pour se venger des dangers que lui avait 

fait courir, dans une lutte do vingt années, sa rivale natu- 

bIIc. Du côté de la Prusse, on devait s'attendre à rencon- 

rer une haine implacable et uq ardent désir de réparer les 

lertes de tout genre qu'elle avait souffertes. Mais l'Autriche 

se souviendrail^elle pas des liens qu'elle avait con- 

ractés avec Napoléon? Elle n'avait aucune offense récente 

i venger. Ne trouverait-elle pas quelque avantage à sou- 

.ne dynastie qui, pendant longtemps au moins, ne 

fourrait se passer do son appui, qui serait obligée par con- 

Iquent de l'acheter h tout prix? Ses premières démarches 

ft Francfort n'autorisaient elles pas à juger favorablement 

Ks intentions secrètes? 

I. lu 
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n première li 

l'empereur Alexandre avait il la vérité de |^-aiids aiFront^ 
personnels h venger, et l'incoiidie de Moacnu pouvait 
inspirer, aux soldats qui marcliaiont h. sa suite, un violent 
désir de faire subir en Fronce quelque chose de senililable 
au sacrifiée que la patrie russe s'était imposé; mais spid 
aussi, entre tous ces souverains, Alexandre n'avait aucun 
intérêt réel qui fût en contradiction avec ceux de la France. 
Quand la querelle serait vidée enlie lui et Napoléou, 
d'homme à homme, en quelque sorte, on ne voyait ni dans 
le présent, ni dans l'avenir, pourquoi il pouj-rait désirer 
l'afraiblissement excessif d'une puissance avec laquelle il 
n'avait aucun point do contact, et qu! pouvait, un jour, 
devenir une alliée très utile. De ce cdté, ou était donc fondé 
à entrevoir des combinaisons toutes différentes, et pour 
quiconque songeait aux intérêts de la maison de Bourbon, 
en ne les séparant pas de ceux de la France, c'était là prin- 
cipalement qu'il fallait leur chercher un appui. Mais Iv 
nombre en était encore bien petit, je le puis assurer, de 
ceux qui, h cette époque, s'occupaient sérieusement et sur- 
tout activement du sort de la famille royale. 

Sans doute une partie de l'ancienne et surtout de la haute 
noblesse, qui, au retour de l'émigration, s'était cantonnée 
dans le faubourg Saint^Germain, où elle vivait en quelque 
aorte à part au milieu de Paria, tournait ses regards vers 
d'anciens maîtres demeurés l'objet de regrets, d'espérances, 
que rien n'avait découragés. Dans les départements do 
l'Ouest, bien des gentilshommes, habitant les débris de leurs 
anciens manoirs seigneuriaux, nourrissaient les mêmes iteii- 
timeuts. Il n'y avait guère de ville de province qui ne ren- 
fermât une petite société animée d'un semblable esprit: 
mais tous n'avaient h oITrir que des vœux impuissantJt pour 
le succès de la cause à laquelle ils étaient dévouée. Je 

n'exagère rien en disant que. même à Paris, hors des salons 

que je désignais tout à l'heure, on aurait eu de la peiq 
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couver quelque» personnes sacliant où demeurait le Roî 
i Angleterre et qui fussent informées que la Reine, sa 
mmf, était inorli- et enterrée à Westminster, Ce que 
IFavanco ici ne se trouvera pas en (contradiction avec les 
ails qui se sont passés un peu plus tard h Bordeaux. Ils 
Kil tenu à des causes toutes particulières que j'aurai soiu 
s faire connaître. 

I Ce très KOiirt exposr pourra blesser, je le sais, ceux qui 
veulent attribuer la Restauration a la persévérance de leurs 
efforts ou à la grande influence qu'ils ont exercée. Mais je 
crois qu'il y a quelque avantage à montrer la puissance 
iUachée aux anciens droits, à faire toucher du doigt qu'il 
nt des circonslances où les principes seuls peuvent sortir 
! l'oubtî le plus profond et apparaître, tout d'un coup, 
tomme une ressource à laquelle les nations sont heureuses 
s'attacher. Napoléon l'avait bien senti, ainsi que j'en aï 
plustiuutdonné la preuve (1). Cependant il existait un petit 
nombre d'hommes capables d'envisager toutes les chances 
,de l'avenir: leur position leur permettait de choisir entre ces 
lolutious diverses, et de favoriser celles qui leur semble- 
liBot préférables pour le bien public. A la tête de ces 



E(i) Si ma manière d'enTiaager cette question inspirait peu de con- 
ince k ijuHques persoancs, je les prierais de lire les relations publiées 
ir ceux infimes qui se sout crus obligés de faire valoir leurs mérites 
kleurs bons offices. Elles pcurrout ainsi juger, en parraite toiinais- 
UIC4 de cause, et de l'étendue des moyens, et de la valeur des résut- 
lit ^i ont été obtenus. Il existe entre autres, un petit volume iati- 
t&i '■ Journal d'un Fraiiçaû dtpuii le 9 mari jtaqu'av 13 avril i8i4. 
"'. de Gnin-Montaignuc. qui en est l'auteur et le priuripal a::teur. 
kit aussi iivanL que persiiunc daus la confidence et les secrets de la 
htmon bourhuuiiicQoe qui existait et s'agitait dans la capitale. Il s'est 
Irt rèsoluDient biisardé pour aller A lu découverte et porter aux alliés 
npression des vneux de son parti; mais, en bonne foi, au delA. de res 
'ïnx, que leur a-t-il pu oUrir? ËtaiL-il en son pouvoir de leur faire 
j)érer seulement une assistance qui eât la moindre apparence d'effl- 
cacité? i'ai Au m'eipliquer à l'avance sur ce point assez délicat, autre- 
ment on aurait pu s'étonner en voyant le peu de place que je donnerai 
dons le récit qui va suivre A ceux qui, depuis, se sont cru de si grands 
roits à la reconnaissance du prince. 
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lioromes un iloil [jtacpr M. de TallejTaiid, fl, paru 
mécontents qui s'abritaient sous son aile, le >)uc de Dal 
el M. l'abbé Louis : ce dernier, ardent jusqu'à 
douce, ambitieux, irnlé Je n'avoir pas vu ses talents 60 
finances appréciés par l'Empereur autant qu'il s'en était 
un moment Halte; le duc de Dalberg, intriguant Jusqu'au 
point de devenir conspirateur au besoin, sans aucun prin- 
cipe sm* quelque matière que ce ftU, libéral, hautain et 
cauteleux tout à la fois, profondément corrompu, comme 
le sont les oisifs blasés que l'ennui et la saliélé ont démo- 
ralisés. Tous deux étaient éminemment propres il encoura- 
ger chez M. de Talleyrand la violentB haine qui le travail- 
lait depuis quelque temps; lous deux ne cessaient de lui 
mettre sous les youx les dangers dont il était menacé, si 
jamais Napoléon se retrouvait en situation de donner un 
libre cours a ses ressentiments. A cet égard ils n'avaient 
pas de peine ii le convaincre; mais ils en avaient beaucoup 
plus, lorsqu'il s'agissait de le pousser à une résolution 
quelconque. 

Éprouvé par une vie déjà longue et dont la plus grande 
partie s'était écoulée au milieu des vicissitudes delà Révo- 
lution, M, de Talleyrand savait combien les retours de for- 
lune sont fréquents, surtout à la guerre. Ses habitudes, 
ses connaissances diplomatiques, le tenaient de plus 
en grande méGaiice sur les coalitions. Il connaissait la 
prudente circonspection de l'Autriche, ne tenait pas sa 
franche coopération comme assurée, et se disait qu'elle 
pouvait 1res bien, au dernier moment, pour peu qu'elle y 
trouvât son avantage, se complaire à sauver d'une ruine 
totale celui qu'elle aurait conduit jusqu'au bord du préci- 
pice. Tout observer, s'appUquer à tout savoir, travailler, 
sans trop se compromettre, à aggraver les embarras qui 
pourraient naître d'un moment à l'autre, et se tenir prêta 
porter le dernier coup, s'il s'en présentait une occasion 
bien assurée, tel fut dès lors le plan de conduite qu'il 
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faça, et qiie nous allons lui voir suivre avec autant de cir- 
lonspecUon qui> ih? persévérance. 

' Le début (le la campagne ne fut pas heureux pour Napo- 
fton. A peine arrivé îi Chàlons, îl avait eouimencé son 
louvement, et une manœuvre hardie avait d'abord fait 
"■Yetoraber Saïnt-Dizier en son pouvoir; mais bientrtt après 
il lui avait fallu acheter, au prix des plus rudes combats, et 
d'une perte d'hommes assez considérable, la reprise de la 
petite ville et du château de nrieiine. Dans cet engage- 
ment, il avait couru des dangers personnels assez grands, 
i manière dont il s'y était exposé pouvait faire croire 
[u'il n'aurait pas été fâché d'y trouver la mort. 
Trois jours après, il accepta lémérairemenl une bataille 
ngée avec une armée d'au moins cent dix à cent vingt 
nille hommes. Elle se composait de Russes, de Prussiens, 
|*Autrichieus, de Bavarois et de Wurtembergeois. Il n'avait 
[ue quarante mille hommes à lui opposer. 11 aurait dû être 
Ecrasé, mais il fit des prodiges, et ses troupes se condui- 
*8irent avec une fermeté admirable. On a cru aussi que les 
Autrichiens avaient évité de s'engager autant qu'ils auraient 
pu le faire. Il n'en fut pas moins obligé de céder le terrain, 
heureux de pouvoir reculer sans déroute, et sans élre 
entamé. Sa retraite dut s'opérer sur la ville de Troyes, qu'il 
^_lui fallut bienti^t abandonner pour courir sur la Marne, où 
^Bne armée prussienne pouvait menacer sa capitale. Les 
^^Ëliés entrèrent ^ Troyes presque aussitôt après son départ, 
L'effet moral que produisît dans Paris la nouvelle de cette 
bataille perdue (elle est connue sous le nom de la Rothière) 
_et de l'entrée des ennemis dans la ville de Troyes, fut très 
roîond et aciieva d'ilter toute confiance. Il fut aisé de s'en 
îTCevoir au refroidissement du zèle dans les classes 
limes où, jusqu'alors, on en avait le plus rencontré. Ainsi 
il capitale était devenue un vaste atelier et presijue le seul 
Il il fût encore possible de faire établir tout ce qui était 
Bécessaire pour l'entrelien de larniéc et pour l'armement,. 
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l'ëquipement et rhabillemeiit des nouvelles levt-i 
ùtaienl, de toutes parts, dirigi^es sur ce poiul cciilral. 

Dans l'état de soulTrance où se trouvaicut le comins 
et l'industrie, cette circonstance i!;tait un grand soulage^ 
raeat pour la classe nombreuse des ouvriers, et cependant 
on ne trouvait que trf-s peu d'empressement dans celle des 
entrepreneurs: presque aucun ne s'offrait, et il fallut dislri- 
buer, entre tous les cordonniers et les tailleurs de la ville, 
le nombre de souliers et d'habits que chacun d'eux serait 
tenu de fournir. Ce soin, qui me regardait, comme ay&ut 
plus de moyens do connaître les faculk^ de chacun, était 
d'autant plus pénible que le résultat n'était pas toujours 
satisfaisant, et que les fournitures, quand elles ne man- 
quaient pas, se trouvaient fort souvent de lri>s ninuvnise 
qualité. 

C'était pitié de voir ces blindes de conscrits qui arri- 
vaient chaque jour, et qu'on alignait sur les places, sur les 
promenades publiques. Pouvait-on espérer qu'ils seraient 
en état de tenir tète aux soldats aguerris, endurcis il toutes 
les fatigues, dont l'approche était annoncée? Dans une telle 
situation, la seule l'spérance à laquelle il fât possible de 
s'attacher était toujours celle de la paix; elle reposait tout 
entiJ-re sur le congrès que les alliés avaient enfin consenti 
h ouvrir à Chiitillon, où on savait que M. le duc de Vicence 
s'était rendu. Là se Irouvaienl réunis les plénipuLenlinires 
de Russie, de Prusse, d'Autriche et d'Anglelenv. Cette der- 
niire puissance à elle seule en avait trois : lord Aberdeen. 
lord Cathcart et sir Charles Stewart. M. le comte de Stadion 
figurait pour l'Autriche, le comte de Razoumovsky pour la 
Russie, le baron du Ilumboldt pour la Prusse, Ce n'étaient 
pas cependant ces diplomates si autorisés qui devaient 
trancher les difficultés. Non loin de Ciiàtillon se tenait^ 
autre réunion dans laquelle tout se préparait et d'otld 
taientles inslruclions auxquelles on devait 8« confori^ 

Lord Castlereagh était arrivé et marcIiaiL à la 
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quailier général des souverains, ainsi que leurs ministres 
de confiance, pour l'Autriche, M. de Mellernich, pour la 
Russie, M. de Nesselrode, pour la Prusse, M. de Ilardenberg. 
Là était le véritable débat, là se discutait le fond des choses, 
là les véritables intentions se manifestaient. Lord Castle- 
reagh, en passant par Amsterdam, y avait installé le prince 
d'Onmge comme roi de Hollande. A peu près dans le mémo 
temps. Monsieur, frère du roi Louis XVIII, venant d'An- 
gleterre, était débarqué aux environs de la Haye; de là 
il s'était acheminé vers les frontières de l'est de la France, 
se rapprochant le plus possible du quartier général des 
souverains coalisés. Ces deux circonstances réunies (la 
seconde à la vérité était peu connue) auraient pu faire sup- 
poser que le gouvernement anglais était assez disposé à 
soutenir la restauration des Bourbons. Il a été cependant 
bien prouvé depuis que ses idées n'étaient nullement fixées 
à cet égard, et qu'il se réservait de prendre conseil des 
événements. 



CHAPITRE VIII 



Ouverlure du Congcés le 5 fi^vrier. — Instructions coDciliantes cl 
pleins pouvoirs ilonués au duc ili; Vicoiici'. — Les dijux. preniiéivs 
couféreiices. — Les plénipotcnliairea alliés posent comme hnse In 
rentrée de la France dans ses limites d'avant la Bévulutinn — 
Itépousc pleine de mesure de M, le duc de Vicciice. — liil.errit|itioii 
soudaine des conférences : sous l'inspiratinn du générnl Pann dj 
Borgo. lu Itussie propose â ses alliés la restauration des HourlnDS. 

— Opposition des minislrea d'Autriche, d'Angleterre et de Prnsse 
& cette proposition : teste des conclusions mnlrajres qu'Us adressent 
k la Kussie, — Le général Pozzo rél'ute ces conclusions au nooi 
de t'cmpeceur Alexandre. — Anéanti s sèment de tout eepojr de pft- 
cification — Aocentuation des conditions rigoureuses contre itt 
France notîHées A M. le duc de Vjcence, qui en référé 4 son BOUTé- 
rain. — Succession de faits milltuircs ft l'avantage de l'Empereur : 
destrui'Uou presque complète d'un corps russe et prussien; Ik 
grande armée combinée est refoulée sur la rive gauche de la SeÎDt. 
Espérances de Napoléon dans la victoire déUnitive. — Sa coma- 
pondauce avec le duc de Vicence. — Il juge déshonorantes [m 
propositions des alliés, — Anxiété au quartier général des sonru- 
rains coalisés et oDTre d'un armistice faite par eus le 23 février. 

— Ubstinaliun de la Russie, sous l'inspiration du général l'nno, A 
poser des conditions inacceptables, — Motifs <pii ne permettaient 
pas A Napoléon de subir de telles exigences, — {"remiére démarclie 
laite en Champagne par quelques ro^valistes, entraînés par le cli^ 
valier de Gouault. — Indignation contre ces royalisti-s dans li'S 
provinces envahies. — Exaltation de l'esprit national en présenut 
du l'étranger. — Aeclamations presque unanimes de la rille de 
ïrojes ù l'entrée de l'Empereur. — Condamnation à mort du chc- 



rnlie 



mit. 



Ce fut il" 5 ft'vrier que le congrus île Ciiàtillon s'ouATil, 
bien peu île jours tiprf's la butnille de la IloUiière, Le k'iide- 
main de celle bataille, l'Empereur, ne pouvant se ilissimu- 
ler à quoi point sa situation était critique, avait (''i-rit la 
leltre suivante au duc de Vicence. On y voit combien il diisi- 
rail alors que les nt^gociations eusseot une prompte issue ; 
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ItTE BLANCHE. 



Monsieur le duc He Vicencc, je mo ipiuis a Troyes, j'y 
serai (lomaîii. J'ai donné l'ordre a M. ik' La Besnardière 
de vous rejoindre. 

Les troupes ennemies se comporlenl partout homble- 
ment. Tous If^s habilanls se n'-fugienl dans les bois. On 
trouve plus de paysans dans les villages. L'ennemi 
'mangi; tout, prend tous les chevaux, tous les bestiaux, 
tous les elTets d'habillement, toutes les guenilles des 
paysans. Ils battent tout le monde, hommes et femmes, 
et commellent un grand nombre de viols. Ce tableau que 
|e viens de voir par mes yeux doit facilement vous faire 
comprendre combien je di'sire promptement tirer mes 
peuples de cet élat de misère et de souffrance, qui est 
véritablement horrible. Cela doit aussi donner fort à pen- 
ser aux-ennemis, car le Français n'est pas patient. Il est 
naturellement brave, et je m'attends h les voir s'organiser 
d'etix-mémen en bandes. Vous devez faire un tableau 
Irès (énergique de ces excE-s. Des bourga de deux mille 
Ames, comme Brienne, n'ont plus persoime. 

Sur ce. etc. 



« Piney. le 2 fi-v 
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Ciiiq jours après celte lettre, Napoléon envoya à son 
lénipotentiaire des pouvoirs illimités, que M. de Bassano 
ligoil h. une lettre dans laquelle so trouvaient ces mots : 
Sa Majesté nie charge de vous faire connaître en propres 
termes qu'ËlIe vous donne carte blanche pour conduire 
les négociations h. une heureuse fin, sauver la capitale, et 
éviter une bataille; c'est le dernier espoir de la nation. » 
[apoléon se Ilatlait toujours que les ouvertures de Fraiie- 
irt ser\'iraient de base aux négociations; c'était une 
Ihisioa à laquelle il lui fallut bientôt renoncer. Les alliés 
entaient trop à quel point les avantages de leur position 
'étaient accrus depuis trois mois, et leurs prétentions ne 



13i MILMOIRES du CnANCELIEli PASODIER, 

jiouvaii'iit Kf rt-nfcniit-r dans ries Icrnies aussi raudi 

Dans la première conférence, leurs plénipoteiitiaireit 
eurent soin do déclarer (|u'ils étaient chargés de stipuler 
non seulement pour les cours qui les avaient envoyés, mais 
aussi pour toutes les puissances de l'Europe, engagées 
avec elles dans la présente guerre. Ils mirent en avant une 
déclaration tle la Grande-Bretagne, ayant jjour but d'écarler 
toute discussion sur lo code maritime, du nionienl où elle 
s'engagerait dans un sens contraire aux usages observés 
jusqu'alors. Ils annoncèrent même qu'ils regarderaient 
toute insistance de la France sur ce sujet comme conlraire 
à l'objet de la réunion, et comme tendant h empéeher le 
rétablissement de la paix. 

Le duc de Vicence fit une réponse conçue eu des termes 
qui permirent de la prendre pour une acceptation. Tout, 
dans cette première séance, semblait donc annoncer l'iu- 
tention de marcher vile et d'arriver à une conclusion. 
Lorsque le plénipotentiaire russe, M. de Razoumovsky, fil 
connaître qu'il n'avait pas encore l'expédition sigjiée de ses 
instructions, M. le duc de Vicence proposa de passer 
outre ; mais les autres plénipotentiaires, ayant fait obser\"cr 
que les instructions de M. de Razoumovsky arriveraient 
probablement dans le jour, la conférence fut ajournée au 
lendemain. II y avait déjà dans cet incident quelque chose 
de très significatif, et on pouvait le regarder comme un 
sympl<!tme peu favorable des intentions de la Russie- 
La seconde conférence eut lieu le 7. Dans celle-là, les 
plénipotentiaires alliés articulèrent la demande positive que 
« la France consentit à rentrer dans les limites qu'elle avait 
B avant la Révolution, sauf des arrangements d'une conve- 
1 nance réciproque sur des portions de territoire au delà 
« des limites de part et d'autre, sauf des reslitutions que 
« l'Angleterre était prèle à faire, pour l'intérêt général de 
H l'Europe, contre les rétrocessions demandées. La Franco 
H devait, en conséquence, abandonner toute influa 
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K directe hors de ses limites fuluies, el reiioiicer ti lous les 
« titres qui ressortaient des apports do la souveraineté et 
n du protectorat sur l'Italie, l'Allemagne ou la Suisse, n 
^L La teiHîur d'une telle proposition devait donner lieu, en 
^^Kiparence, aux débats les plus vifs et aux pourparler» les 
^nius délicats, le duc de Vicence se trouvant rejeté si loin 
^■e la base sur laquelle il avait espéré s'établir. Cependant 
^Ha volonté était tellement arrêtée de négocier el de termi- 
ner k tout prix, qu'il se borua, dans lo premier moment, à 
demander quelques heures pour préparer sa réponse. La 
séance fut donc suspendue pour filrc reprise à sppt heures 
^Kfe soir. Il apporta une déclaration dont voici la sub- 

Il renouvelait d'abord l'engagement pris par sa Cour de 
faire, pour la paix, les plus grands sacrifices. Quelque 
éloignée que fût la demande faite en ce jour, au nom des 
puissances alliées, des bases proposées par elles à Franc- 
fort, bases fondées sur ce que les alliés avaient appelé eux- 
mêmes les limites naturelles de la France, malgré ce pro- 
digieux changement et nonobstant les objections dont il 
était susceptible, il n'hésiterait pas cependant h s'expliquer 
de la manière la plus nette sur cette demande. 

Mais toutes les questions étaient tellement Uécs et subor- 
données entre elles, qu'on ne pouvait prendre de parti sur 
aucune avant de les connaître toutes. Il ne pouvait aussi 
être indifférent h celui à qui on demandait d'énormes sacri- 
fices, de savoir au profit de qui il les consentirait, et quel 
emploi on en voiUait faire; si, enfin, on pouvait, en s'y 
résignant, espérer de mettre un terme aux maux de la 
guerre. Un projet qui développerait les vues des alliés dans 
leur ensemble pourrait donc seul remplir le but qu'on se 
^jdevait proposer. M. le duc de Vicence demandait avec 
Uistanco que les plénipotentiaires des cours alliées you- 
(Bsent bien s'expliquer clairement sur les points qu'il 
fenait d'indiquer. 
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Od ne pouvait certaine me al se Itnir dan» uni- niesun.' 
qui fît mieux comprendre le di^sir do s'entoudre, pt, hormis 
d'acoeplBr puiement et simplempui, il étail difficile, d'aller 
plus loin, et de s'avancer plus franchement. Les pli^nipo- 
lentiaires aUiés déclnrî'rent iiu'ils prenaient la riT-ponse 
ad référendum; mais quel ne fut pas l'élonnement du duc de 
Vicence lorsqu'il reçut, lo 9, une lettre de ces pli'nipnten- 
tiaires qui l'informait que l'empereur de Russie ayant 
jugé à propos de se concerter avec les souverains ses 
alliés, sur l'objet des confi'rences de ChàtîUon, Sa Majesté 
avait donné l'ordrti à son plénipotentiaire de déclarer 
qu'ElIe désirait que les conférences fussent suspendues 
jusqu'à ce qu'Elle lui eût fait parvenir des instructions 
ultérieures! M. le plénipotentiaire français étail dono 
informé que les conférences devaient être interrompues, 
et qu'on s'empresserait de le prévenir du moment oîi il 
serait possible li'en reprendre le cours. En vain le duc de 
Vicence répondit par une note, dans laquelle il s'efforçait 
de faire sentir linconvenance d'un pareil procédé; le parti 
était pris, il ne fut pas possible de le faire changer. 

Le duc de Vicence, qui avait gardé l'habitude de corres- 
pondre eonfidentiellemeut avec M. de Melternicli, s'était 
adressé à lui, dans cette journée du 0, pour lui faire part 
de l'intention où il étail de demander aux plénîpoteu tiaires 
alliés si la France, en consentant à rentrer dans ses an- 
ciennes limites, obtiendrait immédiatement un arnii«tico; 
que si, par un tel sacrifice, un armistice pouvaitètre sui^le- 
champ obtenu, il était prêt à le faire, et même, dans cett« 
supposition, à remettre à l'instant une partie des places 
que la France devait perdre. 

Comment expliquer la résolution qui avait si brusque- 
ment suspendu les conférences"? Elle était née dans l'esprit 
de l'empereur Alexandre, et lui avait été inspirée par le 
général Pozzo. Les succès remportés au début de la cam- 
pagne par les armées coalisées offraient enfin une occasion 
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adaiiiablt! pour délruirc un cniieniî avi'c lequel la paix ne 
serait jamais qu'une trêve insidiouse. Pour achever aa 
ruine, disait lo géuéral Pozzo, il faut mellro à sd place une 
famille à laquelle d'anciennes traditions puissent donner 
une aulorilé et des droits incontestables. La maison de 
Bourbon offrait seulo cet avantage ; quoique oubliée, l'éclat 
de sa restauration lui donnerait un nouveau lustre et ravi- 
verait des souvenirs non entièrement effacés. En mettant 
celte idt^-e en avant, le général servait également sa vieille 
haine et ses anciennes affections. Il était, il faut le recon- 
naître, fidèle à la cause qu'il avait défendue dans l'Âssem- 
lée législative de 1792. 

■ Alexandre se laissa facilement entraîner par la séduction 
•^Ae ces raisonnements. Le projet de replacer les Ilourbons 
sur le trône de France, du moment qu'il lui élait présenté 
comme ayant des chances de succès, ne pouvait manquer 
de sourire à son imagination. II trouvait ainsi la double 
satisfaction d'abattre un rival, avec lequel toute réconcilia- 
tion sincère lui paraissait impossible, et d'attacher son 
nom au rétablissement de la plus ancienne des maisons 
régnantes, alors que tous les souverains, ceux mêmes qui 
étaient liés avec elle par les liens du sang les plus étroits, 
semblaient avoir abandonné sa cause. En ordonnant à son 
plénipotentiaire de faire suspendre les conférences, l'empe- 
reur de Russie avait donc agi dans le but d'obtenir do ses 
alliés qu'on ne traitât plus avec Napoléon et qu'on attendît 
_^ cours des événements; puis il avait provoqué une grave 
^Hélibé ration sur la question de savoir s'il n'était pas oppor- 
^HuQ de favoriser le retour des Bourbons, Le cabinet d'Au- 
triche avait rédigé un mémoire que produisait M. de Mot- 
lernich, et qui tendait à un but diamétralement opposé. 
ElFrajé de la grandeur de l'entreprise dans laquelle on 
cétait engagé, trouvant la ligne d'opération mal assurée, 
[uiet du mouvement hostile de la population sur les der- 
pères de l'armée, ce cabinet pensait qu'il fallait saisir 
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l'ocuasiou ijui se piûsuiiluil Je faire le plus pionijik-iiii-iil 
possible une paix favorable. Dès lors il y avait phildt lieu 
lie raluulir que d'accéléror lus opérations riiilituires. 

Ces deux manières Je voir si différenles se trouvèrent 
soumises en mémo temps îi la dt^libéralion des ([uatre 
Hiiuistres principaux qui suivaient le quartier général. Le 
résultat de leur conférence fut loin de répondre aux vues 
de l'empereur Alexandre. Los ministres d'Autriclie, il'Au- 
gleterre et de Pnisse soutinrent qu'il serait contra les règles 
de la prudence et d'une saine politique, de hasarder un 
résultat certain et fort avantageux, pour fourir après un 
but qui ne. serait que très diftîeilement alteinl. On était 
assuré d'obtenir de Napoléon une paix à peu prts Ii'IIb 
qu'on pouvait la désiror. Si on le puUNsait à la dernière 
extrémité, si on voulait imposer la maison de Dourbou à la 
France, alors qu'il s'élevait si peu de voix en sa faveur, 
lorsque la presque totalité du pays n'avait pas seulement 
l'iiir de se souvenir qu'elle existât, on courait le risque de 
faire iiaftre une résistance, qu'a l'heure présente un n'avait 
aucune raison de craindre. Que si Napoléon acceptait les 
propositions qui lui étaient faites, ou s'il n'y demandait 
que des modifications acceptables, il ne serait ni juatu. ni 
raisonnable, ni conséquent avec ce qu'on avait iléjii fait, de 
refuser de s'entendre avec lui. Il n'y avait même pas de 
raison pour repousser un armistice, M. de Metlernîcli 
n'avait pas manqué de faire coiuiai'tro l'ouverture qui lui 
avait été faite k cet égard par le duc de- Vicenco, cl les con- 
ditions offertes pour l'obtenir. 11 ne paraît pas que cet avia, 
nettement émis par les trois ministres, ait été fortcmeut 
combattu par M. de Nesseirode, qui l'aitruit volunlîerti 
adopté, s'il avait été libre de n'écouter que son inclination 
personnelle. 

L'eraperem- Alexandre, en cette occasion, ne s'eutendait 
donc, à vrai dire, qu'avec M. de Pozzo. Lord Castlereagh ol 
M. de Hardenherg, pour donner plus de poids îi leur opi- 
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lûon, rcdigJreiil, chacun de son côlé, dfs notes dealint'-es 
k élro mises sous les yeux de l'empereur Alexandre. Enfin. 
[rous le titre de conclusion, M. de Hardenberg. qui en fut 
chargé, résuma les raisons qui avaient prévalu dans la 
wnf^rence. Une circonstance particulière m'a mis dans le 
Sas de voir cette pièce en original, ainsi que la note rédigée 
r lord Castlereagh; je puis donc garantir l'exactitude des 
lits que je viens de rapporter. 
La lettre de AI. de Hardenberç, qui accompagnait le 
i^sumé, est en date du 13, et déjfi il avait connaissauce des 
iremiers revers essuyés par Blucher sur la Marne; il 
n'avait pas négligé de s'en servir pour renforcer ses argu- 
ments. Toujours il revenait sur l'impossibilité d'abandonner 
avantages certains pour courir après d'autres avan- 
s tout à fait problématiques. 11 serait beau, disait-il, et 
Eort glorieux de rétablir la maison de Bourbon sur son 
■ône, mais l'empereur Alexandre pouvait-il donc voidoir 
lacrîfier le sang de ses braves soldats pour un objet qui 
n'était pas essentiel ? Puis, fallait-Il avoir tant de confiance 
us la fortune, et quelque grandes qu'eussent été les vic- 
loirea obtenues, en fallait-il moins craindre les revers? 
î'était-on pas toujours exposé h de grands dangers? 

L'Autriche avait posé la question avec une rare saga- 

^té; il était impossible que la Prusse se hasardât, pour un 

iasai tout à fait problématique. Alexandre, à qui elle devait 

int, ne voudrait sûrement pus compromettre les immenses 

tervices qu'il lui avait rendus, en courant vers un nouveau 

put dont la vainc poursuite pourrait tout remettre en ques- 

ion. Dans son impatience de voir les négociations avec 

Napoléon marcher d'un pas rapide, M. de Ilardenberg, 

ll'arrâtant à la supposition que l'armistice aurait lieu, sug- 

;érait l'idée que la ville de Paris fût neutralisée, que les 

louverains s'y rendissent tous avec un détachement de 

fcur garde; ainsi rapprochés, on s'entendrait avec plus de 

■Bcilité; une fois dans la capitale, on pourrait mieux juger 
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l'esprit du lu iialion; il fallait bienreconiiaftrctjuVUeii'avail 
pas jusi]u'aliirs manifesté si>s vcciix pour l'onrienne 
dynastie. 

Il est vraiscmiilalile que celle idée de neutraliser Paris 
élait mise en avant pour flatter le dt^sîr qu'on supposait îi 
l'empereur Alexandre de ne pas retourner dans ses Étal» 
sans être h. son lour entri' dans la capitale de celui qui avait 
péni-lré à main armde jusque dans la sienne. Voici mainte- 
nant quel était le texte presque lillérnl de la note, sous 1d 
litre de coiiclasioii : 

i° Le plénipotenliaire russe de Cliàtillon recevra l'ordre 
de continuer les négociations; 

2" Le ministre des affaires étrangères il'Autriche sera 
autorisé h répondre au duc de Viceiice que les plénipoten- 
tiaires alliés sont prêts à écouter et à admettre des pour- 
parlers d'armistice, fondés sur les bases indiquées par le 
négociateur frani;ais, savoù- : qu'il sera donné aux alliés 
des sûretés militaires pour une paix assise sur le principe 
que la France est prête ft rentrer dans ses limites telle» 
qu'elles existaient avant 1702; 

3" Que les plénipotentiaires de Cliàlillun reeo\Taîeut 
l'ordre de négocier et de conclure un annititice sur les bases 
suivantes : suspension d'armes, pour le terme de quinze 
jours, avec dénonciation de trois jours, remise immédiate 
des forteresses de Luxembourg, de Berg-op-Zoom, Anvers, 
Hayence et Mantoue: Himingue el Besani,'on données en 
dépôt. Les corps formant la garnison de ces places roîa eu 
cantonnement de dépOt. Admission, comme bases de la 
paix, des limites de la France telles qu'elles étaient avant 
1732. 

Ce qu'il y avait de plus remarquable dans In note parti- 
culitre de lord Castlereagh, était le soin qu'il prenait d'iîta- 
blir que toutes les conveuances seraient violées si l'iViigle- 
lerre refusait do traiter avec Napoléon, lorsque tant de pas 
avaient déjà été faits, de son consentement, avec sa parti- 
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idpalîon, pour l'ouverture des iié|j;ocialions. Aînai l'Angle- 
lerre, qui avait si longtemps, si persi'vt'rammenl refust.^ de 
reconnaître Napoléon comme empereur des Français, sp 
trouvait être la puissance qui tenait le plus à agir avec lui. 
comme elle l'aurait fait avec le souverain dont les droits 
auraient «té le plus incontestablement reconnus: elle mar- 
iait donc dans les voies de TAutriche. 
11 est facile de se faire une idée de la conirariélé que res- 
sentit l'empereur Alexandre, lorsque ce résultat de la déli- 
bération des quatre ministres fut plact^ sous sfs yeux. 
Quand le gûnt'ral de Pozzo se présenta chez lui : « Eh bien, 
vous le voyez, dit-il, en lui donnant les pièces a lire, tout 
est fini; ils vont conclure un armistice et cet homme sera 
encore une fois le maître. » M. de Pozzo répondit que tout 
B lui semblait pas déridé; que sans doute on ne pouvait 
las se flatter d'empêcher les négociations do continuer, 
nis qu'on pouvait très bleu s'opposer à l'armistice et que. 
Sa Majesté le repoussait avec fermeté, il ne serait cer- 

cment pas conclu. 

Le général de Pozzo demanda en même temps à Alexandre 

vouloir bien lui accorder jusqu'au lendemain malin pour 

Védigei' une réfutation du mémoire de l'Autriche, ainsi que 

de la note particulière de M. de Hardenberg. Le lendemain, 

efl'et, l'une et l'autre pièce étaient sous les yeux de 

'empereur. J'ai lu les minutes : la réfutation roulait prin- 

lîpalcment sur les inconvénients et les dangers d'un armis- 

;e; cette mesure tournerait entièrement à l'avantage de 

au détriment .des alliés, qui ne pouvaient avec 

irtitude arriver à une paix dont les conditions fussent 

liment assurées, qu'en poussant les opérations militaires 

Avec la dernière activité et sans donner à l'ennemi aucune 

dàehe. Quant à ce qui concernait la maison de Bourbon, 

los doute on ne devait pas songer à l'imposer à la France. 

celle-ci ne la réclamait pas; mais, sans rien préjugera 

it égard, élait-il possible de connaître les véritables senli- 
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iiieots du f)a)d, luut i|ii('. cvlui qui y dominait ik-puix laut 
d'années paraîtrait encore en position de di^'fcudre son 
pouvoir, tant qu'on pourrait croire que les alliés agissaient 
avec lui connue avec le seul souvecain possible? N'étail-il 
pas évident qu'on devait attendre beaucoup do la marche 
des événements"? i|ue de leur développemonl seul pouvait 
résulter une appréciation exacte des véritables disposilions 
du peuple français? On pouvait donc, si on le jugeait k pro- 
pos, continuer de négocier avec Napoléon; mais il fallait 
au moins que ce fût eu tenant ferme sur les couditîons qui 
avaient déjà été signifiées à son plénipotentiaire et en ne 
souifrant pas qu'il y fût apporté la moindre modification. 
Quant à l'armislice, il était tout à fait inadmissible. Le ton 
assuré de cette réfutation était sans doute de nature à 
produire une vive impression sur les fdliés de l'empereur 
Alexandre. 

Dans la réponse particulière h Jl. de llardenberg, l'em- 
pereur ne se gênait pas pour manifester son mécontente- 
ment, pour le faire tomber plus sonsiblement sur celui dos 
alliés qui avait eu le plus grand besoin de lui et qui devait 
se croire plus particulièrement obligé à le ménager. Voiw 
les phrases qui m'ont paru surtout remarquables dans celt« 
pit^ce : H II m'est impossible de ne pas voir dans ce qui 
n vient de in'élie adressé une démarche concertée évidein- 
« meut pour contrarier le désir que j'ai d'arriver à !a paix 
« par la destruction des armées qui obéissent k Napoléon. 
« et aussi d'anéantir son existence politique. Jusqu'ici, 
« monsieur, je croyais vous avoir vu dans les mêmes sen- 
« timents. Vous savez, mieux que personne, si j'ai jamais 
« voulu hasarder le salut de la Prusse pour des avantages 
« tout i^ fait problématiques. Je n'ai jamais cessé do pour- 
B suivre des projets utiles à son agrandissement et je ne 
a cesserai de le faire il Tavcnir, malgré toutes les conlra- 

■ riétés que j'éprouve. J'aurais désiré que les intentions du 

■ roi me fussent communiquées plus confideiiliellement. 
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I sans prendre la forme dune démarche eoiiibint-e l't ilea- 

■ linée h me faire adopter lea vues des autres. Je persis- 
I « terai dans les miennes sans en dévier, pane <]ue c'est 
I « par elles que, jusqu'à présent, j'ai pu faire te bien de mes 
I ■ alliés. Je me réglerai de manière à ne justilier aucune 
Lt des suppositions exagérées qu'on met en avant pour 

■ entraver la marche sur laquelle je me flatte que la Itussie 
L« et la Prusse resteront toujours d'accord; leur union entre- 

t tiendra celle des autres. » 
J'ai vulebillelécrilaucrayon par Alexandie en renvoyant 
Ile projet à celui qui l'avait rédigé. Il était ainsi eonçu : « Je 
l l'adopte en entier et n'y fais que de très légères corrections. » 
l:La lettre fut donc expédiée et envoyée sui^le-t^hamp. ainsi 
l que la réplique au Mémoire et à la Conclusion commune. 
Le lendemain, M. de Hardenberg se liâla d'adresser une 
I réponse; il se plaignait d'avoir été mal compris, se mettait 
lauz pieds de l'empereur et déclarait qu'il était prêt à se 
■«retirer des affaires si sa présence pouvait devenir une seule 
' minute un obstacle à l'union la plus intime des couronnes 
de Russie et de Prusse, union que son maître ne sacrifie- 
rait jamais à quelque considération que ce pût être. Une 
foie la Prusse ainsi ramonée, l'.^utriche et l'Angleterre 
devaient se trouver heureuses d'adopter le terme moyen 
qui leur était proposé, celui de continuer les négociations, 
nais sans conclusion d'armistice. 

Ainsi s'évanouit l'espérance d'une négociation sincère- 
ment conduite vers la pacification, que Napoléon n'aurait 
sans doute obtenue qu'au prix de sacrifices énormes, mais 
dans lesquels on ne se serait pas, du moins, proposé sa 

I ruine absolue. L'idée d'un armistice étant définitivement 
fartée, on s'occupa de rédiger les conditions dont les 
bases avaient été présentées, le 7, au congrès. En alfectant 
d'accentuer et non d'atténuer les rigueurs contre la France, 
on voulut surtout indiquer l'emploi qui serait fait des ces- 
«ions exigées. Il fut formellement stipulé que l'empereur 
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{les l' ran^rtiiii reçu ii naissait le druîl des puissHnres allii'es 
<k^ déterminer, tl'apr&s It's Iraîlt's existant eiilii- elles, les 
limites et les rapports, laiit îles pays cédés par la France, 
([ue de leurs Êlsils respectifs, eela sans que la Franeu pût y 
intervenir en aucune fa<;on. Ainsi libellé, le projel il'un 
traité préliminaire enti-e les puissances alliées et lit Fraocc 
fut envoyé aux plénipotentiaires de Châlillon. Le il. ils 
ioformî-rent le duc de Vîcence que rien ne s'opposait plus 
il ce que les conférences fussent reprises; eu cfl'et, dès le 
jour môme, il y en eut une oîi ils firent connaflre que le 
ministre des aiïtiires étrang^re8 d'Aulriclic ayant porté a 
la connaissance des cours alliées rouvcrlurc qui lui avait 
été adressée le 9 par M. le duc de Vicence, au sujet d'uii 
armistice, celles-ci avaient autorisé leurs plénipoleutiaints 
à déclarer qu'elles estimaient qu'un traité préliminaire qui 
serait fondé sur le même principe que l'armistice, «I qui 
aurait pour suite immédiate lu cessation des lioslililés &ur 
lerre et sur mer, atteindrait mieux et plus convenablemeut 
le but qu'on se proposait généralomeot. 

Il était impossible de mettre les plénipotentiaires fran- 
çais dans une situation plus pénible. Le duc de Vicence, qui 
était toujoiu"» en présence des dangers d'une ruptm-e, »e 
contenta, dans cette séance, de présenter quelques observa- 
tions sur les points les plus importants, notamment sur ceux 
qui étaient relatifs it la situation de la Saxe, et aux droits 
que le roî de Westpbalie et le vîce-roi d'Italie pouvaient 
avoir, le premier à une indemnité, le second à la possessiou 
du royaume d'Italie, quand Napoléon y aurait renoncé. 

Lesplénipotentiairesalliésrépondirentqu'ils s'en tenaient 
pour le moment Jl leur projet, et M. de Vicence linît par 
dire que la pièce dont il venait d'entendre la lecture était 
trop importante pour qu'il fût possible d'y faire une réponse 
immédiate, et il se réserva de proposer aux plénipotentiaires 
des cours alliées une conférence ultérieure. Puis îl sn hâta 
d'expédier un courrier à Napoléon, pour lui faire eounatlre 
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Pce8 conditions rigoureuses et prendre ses ordres délinitîfs. 
On a reprochi' à M. do Caulaincourt de n'avoir, pas usé 
[de 30S pouvoirs pour souscrire, sans liésitation, le 17 fê- 
I vrier, le projet de Iraiti- qui lui i-tail offert, el (pi'il mit 
l<Ievoir mettre sous les yeux do l'Empereur. Il a répondu 
que, connaissant le caractère de celui qu'il repri' sou tait, il 
□'avait pas dû s'oxposer k uu refus de ratilication ([ui était 
probable, et eût rendu la situation encore plus crîti(|ue. 
Cependant, des événements d'une grande importance 
gâtaient survenus, et avaient décidé Napoléon k restreindre 
s pouvoirs précédemment donnés à son négociateur. A la 
e de manœuvres et de combats livrés avec la plus grande 
ibileté, il avait, du 10 au li, transporté son armée des 
ds do la Seine sur ceux de la Marne, et, tombant h i'itii- 
nroviste sur le corps russe et prussien qui crttoyait celle 
tivitre, il l'avait à peu près détruit; puis, revenant avec 
jie incroyable promptilude sur la grande armée combinée, 
n deux combats, non moins brillants que les précédents, 
vait refoulée de la rive droite de la Seine sur la rive 
■bo. Il était d'autant moins disposé k subir les dures 
«nditions qu'on voulait lui imposer h Cbâtillon, qu'il se 
iDatlail d'avoir repris sur les alliés l'ascendant de la vic- 
fflire, qu'il croyait loucher au moment où une seule bataille 
^née Irancberait, en sa faveur, la grande question ifii 
laintien de la France dans ses frontières naturelles. C'est 
s qu'il dit : n Los alliés ne savent pas que je suis à pré- 
I sent plus près de Municb et de Vienne qu'ils ne le sont 
I de Paris, n 
Je ne puis assurer qu'il ait prononcé ces paroles, je puis 
I moins garantir l'autbenticité des pièces suivanlos. adres- 
ses à M. de Caulaincourt les 17 et 19 février et le 2 mars. 
tiellt! du 17, déjà publiée par M. I*'ain, esl si nécessaire 
lOiir rintelligcnce de la situation que je crois devoir la rap- 
«rter ici, 
"MonsieurleducdeVicem-i'. je vous ni donné carie blanche 
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" pour sativoi" Paris, et éviter une batnillc qui iHail la fier- 
Il niërR ospt^rance de la nalion. La bataille a eu lieu, la 
« Providence a béni nos armes. J'ai fail trentfi à quarante 
t mille prisonniers; j'ai pris deux cents pi&ces de canon. 
a un grand nombre de généraux, et détruit plusieurs armées 
B sans presque coup férir. J'ai entamé liier l'armée du 
« prince de Schwarzenberg. que j'eapt-re détruire nvant 
« qu'elle ait repassé mes frontières. 

a Voire attitude doit être la même : vous devez tout 
(I faire pour la paix; mais mon intention est que \0U8 ne 
n signiez rien sans mou ordre, parce qiie seul je connaî» 
« ma position, En général, je ne désire qu'une paix solide 
« et honorable, et elle ne peut être telle que sur les bases 
« proposées k Francfort. 

u Si [es alliés eussent accepte vos propositions le 3. il n'y 
Il aurai) pas eu de bataille : je n'aurais pas couiii les chances 
« de la fortune dans un moment oij le moindre insuccès 
u penlait la France, enfin je n'aurais pas connu le secret 
H de leur faililesse; il est juste qu'en retour j'aie les avan- 
« tages des chances qui ont tourné pour moi. 4e veux la 
a paix; mais ce n'en serait pas une que celle qui impose- 
« rait h la France des conditions plus humiliantes que les 
bases de Francfort. Mn position est certainement plus 
u avantageuse qu'à l'époque où les alliés étaient à Framv 
« fort : ils pouvaient me braver, je n'avais obtenu aucun 
« avantage sur eux, et ils étaient loin de mon territoire. 
.aujourd'hui, c'est bien différent : j'ai eu d'immenses 
« avantages sur eux, et dew avantages lels qu'une cnrrièiT 

■ mUitaire de vingt années et de quelque illustration n'en 

■ présente pas de pareils. 

» Je suis prêt à cesser les hostilités et h laisser les enne* 
H mis rentrer tranquillement chez eux, s'ils signent les 
B préliminaires basés sur les propositions de Francforl. 

« La mauvaise foi de l'ennemi et la violation des enga- 
genicnls les plus sacrés mettent seules des délais entre 
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» nous; car nous sommes si près, que si l'etinemi vous 
B laisse correspondre avec moi directement, en vingt-quatre 
■ heures on peut avoir réponse aux dépêches. D'ailleurs. 

I « je vais me rapprocher davantage. 

« Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne 

[ ■ ■ garde . 

. Nangis. 17 févrii;r 18U 



a P. S. — Comment arrive-t-il qu'aujourd'hui 18 je n'ai 
« de dépèches de vous que du 14? Nous ne sommes cepen- 

■ dant éloignés de vous que de quinze lieues. » 

Le 19, il avait reçu le courrier cxiKSdié par te duc de 
Vicence, voici sa première réponse : 

« Monsieur le duc de Vicence, j'ai ordonné l'arrestation 

■ des courriers anglais. Je suis si ému de l'infâme proposi- 
t lion que vous m'envoyez, que je me crois déshonoré, rien 
I que de m'élre mis dans le cas qu'on vous l'ail proposée. 
I Je vous ferai connaître de Troyes ou de Chàtillon mes 
I intentions, mais je croîs que j'aurais mieux aimé perdre 
K Paris que de voir faire de telles proposilions au peuple 
I français. Vous parlez toujours des Bourbons; je préfére- 
t rais voir h's Bourbons en France avec des conditions rai- 
I Bonnables. aux infâmes propositions que vous m'envoyez I 

■ Je vous réitère l'ordre de déclarer au protocole que les 
R limites naturelles ne donnent à la France que le mémo 
< pouvoir qu'avait Louis XVI. 

- Surr.-... 



L .ip Surville. 19 févi 



Le 2 mars, ayant reçu une nouvelle lettre du duc de 
' Vicence, voici comment il y répondit : 

I Monsieur le duc de Vicence, je reçois votre lettre 
I « du 27. Vous trouverez ci-joint l'esquisse de la déclara- 
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« lion qup vous devez faire. Vous pouvez l'ailoucir, 
ic clianger les termes, mais eonservez le foml. 
K Sur ce... 



. La (■■ei'lê 



■^ 1814. : 



« Le soussigné a revu Je son gouvernement l'ordre de 
;i déclarer que la note qui a été remise par les plénipolen- 
i tiaires des alliés, n'étant pas une proposition, maïs une 
Il capitulation, et contenant des choses conire la dignité 
n et l'honneur du la France, ne pouvait pas servir de base 
II il la négociation; que la vraie base de toute discussion 
I' élait dans les propositions remises à Francfort jiar M, de 
Il Melleniicli, lord Aberdeen, M. de Nesselrode, el au nom 
te du chancelier de Harilenberg, et qui, par l'acceptation 
» de la France, se Irouvcutavoir la force d'une affaire con- 
II due. Le soussigiié a reçu ordre de joindre ici copie de 
« ces propositions. Il est toutefois chargé de renouveler la 
» déclaration que, dans aucun cas, la France ne renoncera 
n i» ses limites naturelles, comprises, comme l'onl Irî-s 
K bien établi le prince de Metlernich, le eomle de Neasel- 
K rode et lord Aberdeen, entre le Rhin, l'Océan, les Alpes 
K et les Pyrénées, les alliés convenant que la France doit 
K conserver le rang qu'elle avait parmi lea puissances avant 
" la Révolution; tes accroissements ([u'elle a obtenus depuis 
M sont beaucoup moins quel'équivalentdeccque la Russie, 
s l'Autriche et la Prusse ont acquis par le partage de la 
Il Pologne, la sécularisation des évéchés d'Allemagne et la 
Il réunion de Venise à l'Autriche, ot les acquisilionB faites 
M par l'Angleterre de l'flc do Malte, d'une portion des colo- 
B nies lioUandaises et de toute l'immense presqu'île de 
« l'Inde. 

« L'Angli'lerre ne fait h. la France aucune cession en lui 
« donnant PoniHchéry et les comptoirs des Indes, sans lui 
i( donncrl'de de France l'tla Réunion. Sans elles, la France 
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ne retirerait aucun avantage de ces eoniploirs, et lille 
y renoncerait. L'Angleterre conservant la possession des 
Saintes, celle de la Guadeloupe serait onéreuse pour la 
France. L'Angleterre garde Tabago. Ainsi, au lieu de ces 
restitutions que l'Angleterre a annoncé avec tant d'éclat 
vouloir faire à la paix générale, elle devait dire qu'elle 
ne restituera que la Martinique, petite ile d'une impor- 
tance secondaire pour la France, surtout depuis que le 
BUcre est devenu pour elle une production indigène. Ce 
ne sont pas là les restitutions qu'elle a faites à la paix 
d'Amiens. 

« Toutes les puissances d'Europe devant être indépen- 
dantes, toutes, savoir : l'Espagne, la Suède, le Dane- 
mark, la Bavière, la Saxo, le Wurtemberg, la Suisse, etc., 
doivent être représentées au Congrès, îi moins que ces 
puissances ne préfèrent, pour éviter des délais, donner 
leurs pleins pouvoirs aux ministres d'Autriche, de Russie, 
de Prusse ou d'Angleterre, Mais la France ne saurait 
reconnattre l'espèce de suprématie qui résulterait de 
louto autre manière de procéder, au profit des quatre 
puissances alliées sur les autres puissances de l'Emope, 
et qui exclurait la France du système européen. Ce ne 
serait donc que comme leurs délégués ([ue les plénipo- 
tentiaires des quatre puissances pourraient représenter 
des puissances indépendantes, ce qui est conforme au 
principe des bases de Francfort, auquel la France a 
adhéré : qu'aucune puissance ne s'arrogera ih' suprématie 
directe ou indirecte sur les autres. 

» Personne ne veut plus la paix que la France, puisque 
personne, par la réunion de toutes les puissances contre 
elle, n'en a jjIus besoin. Mais le soussigné est chargé de 
déclarer que, quels que soient les maux qui pèsent sur 
la nation française et l'urgence des circonstances, rien 
lae la portera à faire quelque chose qui dégrade son 
caractère national et puisse la faire déchoir du rang 
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« qu'i'lli' a occiipi'' dans le monde depuis lant de siècles. 
» Lorsque l'Europe, après nvoir vu les hases de Franc- 
» fort, d'abord énoncées dans la note des ministres des 
H puissances alliées, puis dans la déelaration que les cours 
« allit^es ont publiée i Franeforl. euGn dans les procla- 
n mations du priftce de Srhwarzenberg, et de plus accep- 
a tées par la France, connaîtra la capitulation désliono- 

rante que les plénipotentiaires ont ensuite offerte h la 
■ nation française, elle jugera que ce n'est pas pour établir 
M l'équilibre européen et donner une paix solide au monde 

1 que tes puissances se sont coalisées, mais pour déaho- 
o norer ou détruire une nalion de trente millions d'habi- 
n tanis. B 

Les deux dernières pièces qu'on vient de lire sont datées 
du 2 mars, elles anticipent sur la marche des événements; 
je les ai données pour mieux faire connaître les disposi- 
tions de l'Empereur après ses derniers succès. Il se hàla 
d'envoyer contre-ordre au prince Eugène, vice-roi d'Italie, 
auquel il avait, après la bataille de la Rothière, envoyé 
l'ordre d'évacuer le royaume d'Italie et de rentrer au plus 
vite en France, en laissant seulement quelques garnisons 
dans les places les plus fortes. Celte résolution, à laquelle 
il renonçait si facilement, était cependant d'une haute pru- 
dence, et le seul reproche qu'il aurait dû s'adresser étaîl 
de ne pas l'avoir prise plus trtt. Si l'armée d'Italie était 
rentrée par le mont Cenîs et que, se portant sur Lyon, elle 
eût donné au corps laissé sous les ordres du inan^chal 
Augereau une supériorité marquée sur les troupes enue- 
mies qui manœu^Taienl entre le R)i()ne et la Seine, les 
avantages qui en seraient résultés auraient pu devenir 
décisifs; la grande armée autrichienne se serait vue me- 
nacée sur ses derrières et aurait dû commencer son mou- 
vement de retraite. N'était-il pas trop tard quand Napoléon 
prescrivit au vice-roi, dans le commencement de février, île 
quitter l'Italie? On ne peut en douter; ce qui n'empéclie 
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; grande faute 



oquant cet 



n ail commis 

ordre Iroîs semaines plus tard. Rien ne peint mieux la 
disposition de son esprit que la phrase suivante, qui se 
Irouvait dans la letlre par laquelle il faisait part à son fds 
idoptif de ses nouvelles intentions et de ses brillantes 
espérances : n J'ai relrouvé et remis mes boites de la 
k campagne d'Italie. » 

On était loin de partager celte confiance autour de lui. 
surtout, dans la capitale. On voyait clairement qu'avec le 
nombre d'ennemis qu'il avait sur les bras, le danger qu'il 
Scartail d'un tilté devenait h l'instant même plus pressant 
But d'autres. Comment se dissimuler qu'avec un peu plus 
3e résolution, la grande armée des alliés aurait pu aisément 
tnlbuter les faibles corps qu'elle avait devant elle et mar- 
iher sur Paris? Malgré le peu d'activîli^ déployée par ses 
chefs, les généraux français avaient été réduits à venir 
prendre une position tellement rapprochée de la capitale 
Ijue le grand parc d'artillerie s'était établi dans les jardins 
du village de Bercy, touchant le faubourg Saint- Antoine. 
A la vérité, on assurait qu'un malentendu dans Texécution 
[es ordres avait seul causé ce pas rétrograde ; le parc, en 
ffet, avait été presque aussitôt reporté en avant, mais 
j'alarme n'en fut pas moins extrêmement vive : l'impression 
ncBsentie n'était pas de nature à s't'ffacer promplement; 
hientAt d'ailleurs elle se trouva justifiée par de nouveaux 
Incidents fort inquiétants. Pendant que l'Empereur, revenu 
jr les bords de la Seine, était occupé à pousser devant lui 
1 grande armée combinée, dont les chefs, évidemment 
résolus il lui refuser la bataille décisive qui était l'objet de 
tous ses vœux, reculaient jusque derrière l'Aube, on appre- 
aail l'arrivée sur Laon d'un nouveau corps d'armée russe 
t prussien qui, parti de Bruxelles dans les premiers jours 
e février, accourait pour donner la maïn à celui qui avait 
Sté récemment battu sur les bords de la Marne. Suivant 
toutes les apparences, l'Empereur serait bientt^t obligé de 
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revenir sur si'S pas pour faîri! létc ù ce danger, auip 
nV'taieiit poiiil on élat de résister deux faibles corpti ea 
posés di^ dix ou douze mille lioiuiiies au plus, qu'il an 
laissés sous le commandement dos maréchaux Harmonl 
Mortier. 

Ainsi le plan do campagne des coalisés so déve! 
clairemenl; menaçant la capitale de deux crttés et forî 
Napoléon à se porter tanUH sur l'un, tanlûl sur Taulre. 4 
troupes seraient bientût épuisées par des marches et contra 
marches conliriuelles. Ce plan n'avait rit'n de brillitnt; 
atteste la crainte qu'inspirait loujours à l'Europe soulevée 
la préspncc de celui ijuî l'avait si souvent vaincue. 

Un armistice fut offert à Napoléon le 23 février, sous ■ 
miii's de Troycs, au moment où il faisait ses dispositif 
pour rentrer dans cette ville. La propositioEi en fut, ilit-on. 
conseillée dans un nouveau mémoire de M. de Metlernich, 
reprenant les idées qu'il avait émises quinze jours aupara- 
vant, Alexandre ne leur était pas, celte fois, plus favorable 
que la première, mais les circonstances, devenues plus 
graves, ne permettaient pas de sa part un refus absolu. 

Napoléon n'avait garde de repousserune telle ouverture; 
des commissaires furent donc nonnnés de part et d'autre, 
la ville de Lusigny fut ilésignée pour leur rémiion. M. de 
Flahault représentait la Fnmce; nul pins que lui m- dési- 
rait la paix et n'était convaincu que pour l'obtenir il fallail 
accepter de gros sacrîlîces. Les conférenees n'ainenèrenl 
aucun résultat; elles ne ralentirent pas un seul moment les 
opérations de la campagne. Il est cependant certain qu'à 
t'instanl où cette tentative de rapprochement eut lieu, les 
anxiétés étaient grandes au quartier général des souvl 
rains aihés. Le parti autrichien, loujours fort agisaari 
tirait une grande force de l'impression produite par) 
derniers succès de Napoléon; tous les rapports du gùnH 
lissime prince rie Schwarzenberg tendaient à préseQleii 
situation inilitnire comme mauvaise, même comme 1 
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înquiélanto. Il y eut donc encore k cotte époque uni" hési- 
tation dans les conseils de la coalition; il est permis de 
supposer que \apok'on en a eu connaissance, que cette 
^Circonstance a été pour beaucoup dans les ordres qu'il 
^■Kpédia bîentiU aprî-s à Chàlilloii. 

^1 La Irts molle coopération de la grande armée aulri- 
^Bbienne dans une lutte où elle eût pu, dès le commenco- 
Hnent, porter des coups décisifs, et dont elle n'a pas sans 
intention retardé le dénouement, montre que ses disposi- 
tions étaient, au fond, assez conciliantes; l'Angleterre se 
croyait obligée de seconder les vues de l'Autriche ; si elles 
furent déjouées, ce fut uniquement par la fermeté des réso- 
lutions lie l'empereur de Russie, conseillé par le général 
de Pozzo. Il était devenu, par sa haïnc pour Napoléon, 
l'ennemi le plus acharné de la grandeur de la France. Ce 
fut lui qui réfuta le nouveau mémoire de M. de Metternich, 
ainsi que l'exposé de la situation militaire présenté par le 
prince de Sclnvaraenberg. 

La délibéralion qui suivit eut pour résultat, aprt-s quel- 
ques débats assez vifs, d'arrêter le plan de campagne que 
j'ai indiqué et d'envoyer aux plénipotentiaires de Châtillon 
l'ordre de tenir obstinément aux bases qui avaient été 
arrêtées lo 17 fé^Tier, Peut-on reprocher il Napoléon de ne 
pas s'y être résigné? Ceux qui les lui offraient pouvaient- 
ils s'attendre à les lui voir accepter? Je demeure convaincu 
qu'en les lui présenlani, les plus avisés avaient la convic- 

S" u qu'il n'y pouvait souscrire et ne les mellaienlen avant 
; pour obtenir un refus. Ils n'ont jamais voulu que la 
ne absolue de Napoléon, dont l'existence leur semblait 
incompatible avec une paix solide en Europe. 

Qui peut douter que telle ait été la pensée du général de 
^Jozzo? Admettons que Napoléon se fût résigné à ces con- 
^Btions, qu'en exécution du traité, il eût fait rentrer dans 
^Hl frontières de l'ancienne France tous les prisonniers 
^n'il avait laissés en Allemagne, toutes les troupes qui se 
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Irouvaietit vu Italie, ilan» k-s placus fortes ilepuifi DanUi^ 
jus<]u'& Anvers. Réunissant ces forces à celles dont il était 
enluur^, à celles que commaniiaieiit Soull i!l Suchel sur ht 
frontière, U se serait trouva' au moins une armée de quatre 
à ciai\ cent milli- hommes, qui eût été la meilleure de 
l'Europe, Croit-on qu'avec son habileté consominée, il eilt 
été difQcile de recou\Ter la Belgique et les provinces rhé- 
nanes? Elles avaient pris les habitudes françaises, étaient 
entrées avec la France dans une communauté d'iutérétK 
qui les auraient vite décidées à lui rouvrir leurs [jortes. O 
résullJit était évident et a dû être entrevu pai' li-s hommes 
d'Ëtat de la coalition. 

Pour retrouver ces chances heureuses. Napoléon pou- 
vait-il accepter des conditions dont l'elfet moral portait mu- 
atteinte considérable h son prestige? Élait-il posi^ible qut.' 
celui auquel la république avait remis la France allant 
jusqu'aux rives du Rliin; qui, depuis, avait envahi l'Unie 
et posé sur sa tète la couronne de fer, réuni à son empïi-e 
la moitié de l' Allemagne, pAt consentir à voir la France 
plus faible qu'elle ne l'était avant la Révolution? Qu» 
répondre à ceux qui lui auraient demandé eomple du sang 
de trois millions de Français inutilement versé sur l«s 
champs de bataille? 

La situation qu'on prétendait lui imposer n'aurait pan 
été tenable; je ne puis in'empécher de penser qu'il a eu 
raison de ne pas la subir. Quand on est monté si haut, il 
vaut mieux cent fois se laisser précipiter que de consctitir 
îi descendre aussi bas. La lettre au duc de Vicence était, à 
mon sens, belle et noble; il y avait une véritable grandeur 
dans ces paroles : a Vous me parlez toujours des Bour- 
bons, • 

Le 19 février, il traçait ces lignes; le 24, en rentrant dans 
la capitale de la Champagne, il faisait im cxeiufile cruel 
et inutile sur un habitant, le chevalier de Gouault. Ce mal- 
heureux, lors ilf l'arrivée des étrangers, avait eu l'inipru- 
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l deiice Je inanifeskT ses vœux pour la maison de Bourljou ; 
rrejetatit la tocarde Incolore, reprenant la croix de Saint- 
I Louis, il avail entrepris, assisté d'un de ses amis, le mar- 
tquis de Vidraiigea, la rédaction et la promulgation d'une 
1 adresse, poui' demander aux souverains alliés le rt'-tablis- 
Lsemenl de celte maison sur le tritne de France; ils étaient 
là grand'peine parvenus à réunir une vingtaine de signa- 
Ptures, ce qui ne les avait pas empêchés de la présenter à 
l'empereur Alexandre. Celui-ci, prudemment, no leur avait 
donné aucun encouragement et avait même eu la généro- 
flité de les avertir qu'ils couraient risque de se compro- 

I mettre. « Nous ne venons point, avait-il dit, pour donner 
m un roi à la France; c'est h elle h savoir ce qu'elle veut, u 
Leur démarche, la première de ce genre, faite dans les 
ViUes occupées par l'ennemi, n'en avait pas moins causé 
Une, sensation d'autant plus frrande qu'elle contrastait hau- 
tement avec les sentiments que les malheurs de la guerre 
avaient ravivés. La présence de l'étranger, loin d'éteindre 
l'esprit national, l'avait au contraire exalté; les vexations 
ftinsépiirables d'une invasion opérée par une armée com- 
iposée de tant do nations diverses, les pillages, les violences 
■exercées par les troupes et par les Cosaques avaient exas- 
péré les habitants des campagnes. Dans heaucoup de can- 
ins, ils n'hésitaient pas à abandonner leurs villages pour 
! réfugier dans les bois, où ils attaquaient les détache- 
ments, massacraient les traînards; de jour en joui', la 
uerre prenait un caractère plus odieux, elle devenait vrai- 
laent nationale. C'était un des dangers que la coalition 
liedoutait le plus, et avec raison; c'était aussi un de ceux 
dont M. de Mctlernich s'était montré le plus frappé. 

Enfin, il est certain que la vigueur déployée par Napo- 

_lion dans une défense si périlleuse lui avait ramené, par 

radmiration, beaucoup d'esprits, Les provinces où il avait 

«couvre le plus de partisans étaient précisément celles 

bni souffraient le plus de cette guerre que ses folles témé- 
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rites avaient attirée sur le sol de France. Ainsi s'expli- 
quent les acclamations presque unanimes dont il fut salué, 
le 24, dans la ville de Troyes ; il fut accueilli comme un 
libérateur; les habitants prodiguèrent à ses troupes tous 
les secours possibles. 

Dans ces dispositions, il n'est pas étonnant que beau- 
coup de voix accusatrices se soient fait entendre contre les 
malheureux royalistes osant solliciter le retour des Bour- 
bons. On ignorait qu'outre cette démarche ils eussent en- 
voyé une députation à Monsieur , comte d'Artois, dont 
l'arrivée en Suisse était connue. Heureusement pour le 
marquis de Vidranges, cette mission lui avait été confiée: 
il se trouva ainsi hors de péril. Quant au chevalier de 
Gouault, qui n'avait pas eu la prudence de s'éloigner, il 
fut arrêté, jugé et condamné h mort par une commission 
militaire. Ce fut la seule victime, aucun autre signataire de 
l'adresse n'ayant été inquiété. 



CHAPITRE IX 



ivée (le Monsieur à Vesoul et du duc d'Angoulème & Saint-Jean de 
Luz, où il publie un manifeste. — Hostilité du Midi contre Napoléon. 
— Le parti royaliste de Paris envoie M de Vitrolles en mission 
auprès des alliés. — Prudente réserve de M. de Tallcyrand en celte 
circonstance. — Les Autrichiens reçoivent froidement l'émissaire 
royaliste; l'empereur Alexandre s'engage beaucoup plus. — Napo- 
léon, vainqueur de Bluclier a Criioniic, écboue devant Laon; il 
revient lUora sur l'Aube et sur la Seine, au-devant de lu grande 
armée coalisée. — Signature du traité de Cbaumont. — A ChâtiUon, 
le duc de Vicence dispute le terrain pied à pied; il pii^sente un 
«ontre-projet de traité ; les plénipotentiaires alliés le repoussent et 
rompent les négociations. — Napoléon se décide trop tai-d à faire 
des concessions. — Alexandre incline de plus eu plus vers les Bour- 
I bons. — L'Empereur, craignant de voir le Pape tomber aux mains 
' !s alliés, se détermine A le renvoyer en Italie. — Il prend la même 
I résolution k l'égard des princes d'Espagne et leur rend la liberté. — 
P Les Anglais pénétrent dans nos départements du Midi. — M. I.yncli, 
I maire de Bordeaux, et M. de La Itochejaquclcin livrent la ville au 
I duc d'Augoulèmc el au inarécbal Beresford. 



I Pendant que Monsieur arrivait à Vesoul, le duc d* Augou- 

e était entrô vn France, h. la suite di> l'armi^o anglaise, 

■ avait, dès le H, [lublio ;i Sainl-Jean de Luz une procla- 

lation. Il invitait les Fraii(;ais â secouer le joug d'un gou- 

wmenient qui avait appidé sur f\ix laiil de désastres, à 

jiir 80 placer sous l'autorité de leur antique dynastie. 

Cette pièce, répandue dans le Midi, ne laissa pas que d'y 

produire une assez vive impression; surtout à Toulouse et 

il Rordeaux. Dans ces deux villes, plus qu'ailleurs, régnaient 

des sentiments hostiles contre Napoléon. A Toulouse, l'an- 

tenne noblesse, celle qui se composait de familles parle- 

lentaires, avait consené d'autant plus d'intluence qu'aucun 

œdofnmagcment n'était venu consoler cette vieille capitale 
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( perUts que lu Kt'volutîoii lui ava 



subir. L'industrie manufacturière y avait fait peu île pro- 
grès, les produits du sol, h. rause de la guerre d'Espagne et 
(fu blocus rigoureux que les Anglais inaiuleuaiout devant 
Bordeaux, étaient sans (if'bnncbt's. Le haut commerce rie 
Bordeaux avait nuEi seuleun-nt fait des perles éiiornieii en 
capitaux, mais il s'était vu interdire toutes les spéculations 
dont il avait l'habitude et ^tait réduit à laisser pourrii" ses 
bâlimenls dans le port. Les propriétaires des vignobles 
n'élnienl pas beaucoup plus heureux, toute exporlalion 
de leurs produits, hors ce qui s'échappait par licence, se 
trouvant interdite. 

Tous ces niécontenlements avaient leurs iule rprèlcs, qui 
se ralliaient dans Paris autour de M, de Talleyrand. 

La grande affaii'e fêtait de savoir ce qui se passait au 
congrès de Châtillon. Les communications étaient aussi 
difliciles que dangereuses ; il fallait traverser Ws deux 
armées. Comment trouver un agent assez intelligent et but 
pour se reposer sur lui du soin de dire tout ce qu'on vou- 
lait faire savoir ? Le duc de Dalberg trouva, pour remplir 
une si délicate mission, M. de Vitroiles, ancien émigré, avec 
lequel il était depuis deux ou trois ans en relation d'affaires 
pécuniaires. 

M, de Vitroiles était revenu de l'émigi-ation après son 
mariage avec une bâtarde de la duchesse de Bouillon; 
depuis, il avait frappé à toutes les portes; il lui avait fallu 
se contenter d'une très médiocre place d'inspecteur des 
étabUsseinenls consacrés à la multiplication des mérinos. 
C'est là qu'il avait eu l'occasion de connaître le duc (lu 
Dalberg, Il avait peu à perdre et beaucoup h gagner. Quand 
vint l'instant de le faire partir, M. de TallejTand, qui l'avait 
d'abonl agréé un peu légi'remont, ne voulut plus faire \f 
nécessaire pour l'accréditer h Châtillon; j'ai entendu M. de 
Vitroiles le raconter un ou deux mois aprèsia Restauration. 

n pail il donc, n'étant réellement accrédité que par le duc 
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a Dalber^, qui l'adressa à M. de Nesselrode i-t à M. de Sla- 
dion surtout, avec recommandation dYviter M. de Mellernich 
et de ne s'ouvrir de rien avec lui. Le moyen de se faire 
reconnaître était d'abord un cachet appartenant au duc de 
Dalberg et que, dans ses nombreux ai^jours à Vienne, il 
avait eu souvent occasion de montrer à M. de Sludion, plus 
une lettre dans laquelle se Irouvaient f-crits en encre sym- 
palliique deux noms de femmes qui devaient lui rappeler 
des liaisons connues du duc de Dalberg seul, enfin les ren- 
seignements secrets dont M. de Vitrolles tétait porteur, qui 
devaient prouver à quel point il était initii; dans les com- 
plots des ennemis de Napoléon. 

Fort aventureux par caractère, le duc de Dalberg s'était 
probablement, dans ses instructions particulières, plus 
avancé en faveur de la maison de Bourbon qu'il ne conve- 
nait à M. de TallejTand de le faire. En cela il n'avait pas 
manqué de perspicacité; il avait prévu, comme Napoléon 
lui-niénie, le seul dénouement qui fût possible, du moment 
qu'on voulait la lin du régime impérial. 

Le départ de M. de Vitrolles eut lieu le 6 mars; il arriva 
sans encombre à Ctiâtillon, se présenta sur-le-champ chez 
M. de Stadion, qui lui montra les meilleures dispositions, 
lui donna les renseignements qui pouvaient lui être utiles, 
mais ne lui dissimula pas que rien ne se ferait par sa cour 
sans l'intervention de M. deMctternich, que c'était folie de 
vouloir se cacher Je lui. 

L'arrivée de M. de Vitrolles à Châtillon eut cela d'impor- 
tant qu'elle ne laissa aucun doute sur ce fait que, dans Paris, 
il y avait des hommes sérieux: qui paraissaient décidés à 
contribuer de tout leur pouvoir à la chute de l'Empereur. 
En voyant a leur tête le nom de M. de Talteyrand, on dut 
aussi les croire plus nombreux et plus puissants qu'ils ne 
l'étaient en réaUlé. Comment supposer qu'un homme habile 
risquât de compromettre une existence comme la sienne 
oir derrière lui un parti fort considérable? Je ne fais 
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donc aucuD doule que bien (|u'il ail L'ié d'abord accueilli 
1res froidement, excepté par M. de Sladion, M. de Vilrolles 
n'ait beaucoup contnbui^ k airermir les rosotulïons des 
membres du Congrès dont le but secret était la ruine de 
Napoléon. 

M. de Sladion envoya M. de Vilrolles au quartier général 
lies souverains; là il rencontra l'opposition très nette de 
l'Autriche. M. de Metteniich déclara que si Napoléon se 
résignait aux conditions qui lut étaient proposérs, la paix 
8e conclurait certainement avec lui. Il fui plus heureux 
auprès de l'empereur Alexandre qu'il Irouva moyen d'abor- 
der, secondé, parait-il, par M. de Nesselrode; il lui exposa, 
tel est du moins son récit, que le seul moyen d'en (inir avec 
Napoléon était d'adopter enfin une cause française qui pdt 
rallier les esprits en leur oiTrant une solution honorable. 
Si les alliés avaient rencontré lanl d'obstacles depuis leur 
entrée en France, s'ils avaient déjà perdu près de quarante 
mille hommes, c'était faute d'avoir suivi la seule marclm 
qui pllL autoriser le pays à se déclarer en leur faveur. Il en 
était encore temps, on ne devait pas liésiler à prendre uh 
parti qui U-verait toutes les difficultés. « Qu'on ose donc, 
H dit-il, proclamer la maison de Bourbon, puis qu'on marcbu 
immédialenient sur Paris, tout sera bienliH terminé. » 

L'empereur Alexandre, suivant M. de Vilrolles, fui 
tellement frappé de cette manière de poser la question, 
qu'il lui donna peu après l'assurance que la résolution qu'il 
proposait élâit prise, que sou conseil serait suivi, ajoutant 
méjne, en terminant la conversation, ces remarquables 
paroles : n Si nous venions d'ailleurs à échouer sous les 
« murs de Paris, k retraite ne serait pas plus difficile par 
« la Flandre que par l'Alsace et la Lorraine. » 

Ce qui pourrait cependant faire naître des duulus sur 
l'importance que ce prîiicc attachait à la mission do M. tlo 
Vitrolles, c'est qu'il ne le mit point en rapport avec legéuéral 
de Pozzo, qui possédait dès cette époque toute sa conriancc 
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el était en coirpspoiitiance avec Monsieur, alors inslallé à 
Vesoul. Peut-être aussi l'empereur Alexandre, en gardant 
ce secret avec son conseiller le plus intime, voulut-il inviter 
(le lui fournir un nouvel argument pour une cause en faveur 
de laquelle il jugeait plus nécessaire de le retenir que île 
l'exciter. Ce que M. de Pozzoadû déployer de zèle et de pei-- 
sévérance pour faire triompher cette cause se peut diffici- 
lement comprendre au milieu des vicissitudes d'une cam- 
pagne, dans les alternatives de succès et de revers qui modi- 
Caieiil sans cesse les dispositions des puissances coalisées. 

N'ayant pu contraindre l'arméo ennemie à livrer la ba- 
taille décisive, objet de ses espérances, Napoléon, dans les 
derniers jours de février, avait dû revenir en tonte hàle sur 
If! corps d'armée prussien qu'il avait battu si rudement 
quinze jours auparavant. Le général Blucher, qui condui- 
sait ce corps, n'avait pas hésité à s'engager une seconde 
fois dans la vallée de la Marne, el cherchait îi opérer sa 
jonction avec l'armée russe, qui arrivait par la roule de 
Laon. Il avait poussé jusqu'à Meaux les deux maréchaux 
français qui étaient restés en observation devant lui, mais 
avec des forces très inférieures aux siennes. Alors, l'armée 
combinée, abandonnant les positions qu'elle occupait der- 
rière r,\ube, était tombée sur les corps affaiblis qu'elle 
avait devant elle, les avait culbutés et. après deux sanglants 
combats, n'avait pas lacdé h se représenter sous les murs 
de Troyes. 

L'Empereur, après avoir vu échapper Blucher de ses 
mains, par la faute du général qui ne sut pas tenir pendant 
deux fois vingt-qualre heures dans Soissons, et après \m 
succès assez brillant à Craonne, vint échouer dans une 
attaque sur la ville de Laon, où s'étaient retirés et retran- 
chés les corps d'armée russe et prussien. On lui a beau- 
coup reproché la témérité de celle attaque. Je ne puis 
m'empécher do remarquer que. dans une situation aussi 
désespérée, les témérilés élnienl excusables, 
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Après c(>t ocliec, il lui fallut niaiHL'uvn'r pour reproiulre 
des positions en vue de recouvrer la ville de Reims que ses 
ennemis avaieuL oceup^'-e pendant sa pointe sur Laon ; fiuÎM 
il se hâla de revenir sur l'Aubo et sur la Seine, pour «rr^-- 
ter les progrès que la grande armée coalisée faisait sur la 
route de Paris. Déjà elle était pan-enuo jusqu'il la hauteur 
de Nogent et de Provins. 

Pendant que ces mouvements militaires s'acconiplia- 
saient, d'autres événements non moins grave» avaient lieu. 
D'après les instructions arrivées aux plénipoti<ntîaires 
alliés, réunis à Châtillon, ceux-ci ne pouvaient manquer 
d'insister chaque jour davantage sur les condîtiotia qu'ils 
avaient offertes le 17 février; ils demandaient au moinN 
une réponse catégorique; ils allèrent jusqu'à déclarer. 
le 28, que tout retard serait considéré comme devant ame- 
ner la rupture des négociations. 

Le duc de Vicence, de son côté, voulant surtout t-viler 
une ruphire délinitive, avait usé, pour gagner flu temps, 
de tous les moyens dilatoires que pouvaient lui fournir la 
langue et les usages diplomatiques. Il établissait avec toutA 
raison que la demande pure et simple de l'acceptation des 
conditions dictées était exorbitante; la France, en effet, 
n'élait-elle pas fondée k insister sur l'usage qu'on entro- 
dait faire des provinces dont la cession lui était demandée? 
A qui profiterait cette cession? La Belgique, par exemple, 
irait-elle à la Hollande, à la Prusse, ou retour nerail-el!o à 
ses anciens maîtres, les empereurs d'yVutriche? D'autre 
part il écrivait tous les jours à Napoléon pour obtenir la 
permission de présenter un contre-projet, nioilifiant les 
bases de Francfort et apportant des adoucissements aux 
propositions du 17. h Sans cette condescendance, tout est 
n fini, disait-il; la négociation sera rompue; et que Votre 
« Majesté ne croie pas la renouer comme on a pu le fain' 
« en d'autres occasions. » 

C'était le ti mars qu'il écrivait ces paroles; elles élaieiil - 
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'autant plus fondées i|u'un nouveau trailc d'alliance olFen- 
îve et défensive contre la France veiiail d'être conclu 
ilro la Prusse, l'Autriche, l'Angleterrii et la Russie, C« 
trailé a tenu une grande place dans l'histoire politique des 
années suivantes; il est connu sous le nom de traité de 
Cbaumont: peut-être avait^il été provoqué par une démar- 
ic de Napoléon auprès de son beau-père; sa publicité avait 
Tvi d'argument à ceux qui voulaient forcer l'Autriche h 
resserrer les nœuds Je la coalition. Ainsi qu'il arrive pres- 
que toujours aux faibles caractères, l'empereur François 
n'avait su se défendre du soupçon qu'en conlractanl des 
engagements plus étroits. Par la convention du 1" mars, 
les quatre puissances s'engageaient, dans le cas où la 
France refuserait d'accepter les conditions proposées, à 
consacrer tous leurs moyens k la poursuite de la guerre et 
à les employer dans un parfait concert, afin de procurer la 
paix générale. Les trois puissances continentales devaient 
tenir constamment en campagne, chacune une année de 
cent cinquante mille hommes au complet; l'Angleterre 
fournirait un subside annuel de cent cinquante millions de 
francs; aucune négociation séparée ne pourrait avoir lieu 
avec l'ennemi commun. Ce traité était oITcnsif, si l'Empe- 
refusait les conditions offertes, et restait défensif, 
iprèa qu'il les aurait acceptées. Cette stipulation était de 
plus haute importance; on sait les conséquences qu'elle 
sues treize mois plus tard. Il n'était plus permis de con- 
er la moindre espérance d'une division prochaine entre 
coalisés; cette division était cependant ta chance de 
iut sur laquelle Napoléon avait toujours compté. 
Jamais peut-être négociateur ne s'est trouvé dans une 
,8 difficile situation que le duc de Vicence. Quand Torcy 
envoyé en Hollande par Louis XIV, ses déplaisirs, les 
ideases qu'il eut à essuyer, étaient au moins couverts des 
liles de l'incognito et, du ciHé de son maître, la confiance 
l'abandon étaient entiers; mais à Châti11on,M. tU' Vi- 
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ci'uce ii'osaiil faire un pas sans craîmlre d'itre désavoué, 
(levait Iniir télé à di-s c-oalisé-s qui, cliaiiuc jour, coiiccr- 
taiont entre eux les nouveaux embarras qu'ils jugeraient à 
propos de lui susciter; recevant le contre-coup de t«U8 les 
(Wi'tiemeuls inilîtiiiros rjui se passaieiit à nngt lieues du lui, 
il ne savait (|uellp conduite suivre. Dons les preiniera mo 
nienls, il avait cru avf.-c raison pouvoir compter sur la 
bonne volonté de l'Autrichr et sur le concours secret de 
M. de Metteniich; sa correspondance caiifideiitielle avec 
ce dernier a été publiée par M. Faiii, elle en fait foi. Cetlv 
confiance que Napoléon partageait n'était pas aussi dénuée 
de fondemenl qu'un le pourrait croire. L'empereur Fran- 
(.■ois, jusqu'au dernier inoiuenl, a souhaité un arrangement 
qui pût maintenir la couronne de France sur la télé de sa 
fille; l'Augloterre. de son cùté, était trop étroitement unie 
avec l'Autrielie pour refuser à son souverain une satisfac- 
tion désirée. Voilà comment s'explique le langage de lord 
Casllereugh, lorsqu'il disait, dans les premiers jours de 
mara, qu'il était impossible que l'Angleterre, du moment 
où elle avait consenti à négocier avec Napoléon, ne traitât 
pas définitivement avec lui, s'il souscrivait aux proposi- 
tions qui lui étaient faites; mais j'ai dit d'autre part les 
sentiments de l'empereur Alexandre forçant ta Prusse ii 
niarclier d'accord avec lui. 

C'est au milieu de ces passions, de ces intérêts si diffé- 
renis. que le plénipotenliaii-e français devait clierclicr sa 
roule. Dans une conférence, le 13 mars, il lut un projet de 
traité destiné à remplacer celui du 17 février : 

L'Empereur renonçait à tous ses droits de souveraineté 
sur les provinces Illyriennes, sur les territoires au delà de» 
Alpe.s, l'ile d'Elbe exceptée, et sur les départements fran- 
çais de la rive droite du Rhin. Il renonçait, en favi'ur dii 
prince Eugène, à la couronne d'Italie, dont l'Adige ilevait 
former la limite du coté de r.\ulrii:be. Il reconnaissait Hp- 
flépendaiice de In Hollande, sous la Houverainelé d'un 
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princo Jr la maison d'Ûrangu, niènie avec acr roi sso meut 
de lerriloirp. II reconnaissait pareillement l'indépendance 
des Ëtats d'Allemagne, unis par un lien fédéralif ; celte de 
le Suisse, sous la garantie de toutes les hautes puissances; 
Celle de l'Italie et de clmcun des princes entre lesquels ello 
se trouvait ou devait être divisée: enfin l'indépenilance et 
l'intégrilé de l'Espafrne, sous la domination {le Kerdi- 
Dand \'Ii. 

Le Pape et le roi de Saxe devaient rentrer dans la pos- 
■ession de leurs ÏCtats; la princesse Êlisa et le prince de 
Neufchâtel conservaient les principautés de Lucpies et de 
Neufehâtel; le grand-tluciié de Iterg retournait au granit- 
iduc de ce nom, et tes villes de Brème, Hambourg et Ln- 
»eck, Dant7.ig et Raguse étaient déclarées libres. L'ile de 
Halte restait aux Anglais; les îles Ioniennes passaient en 
lOUte propriété au royanme d'Italie. Quant aux restitutions 
le colonies que l'Angleterre devait faire à la France, on 
lOurrait, moyennant un équivalent convenable, s'entendre 
Bir la cession de celles que l'Angleterre avait témoigné le 
lésir de con8er\'er, à l'exception des Sainles. (pii di'-pen- 
laïenl nécessairement de la Guadeloupe. 

Enfin, on proposait l'ouverture d'un congrès spécial 
lour régler le sort des provinces auxiiuelles la France 
renonçait et les indemnités à donner aux rois et princes 
lépossédés. 

Les plénipotentiaires coalisés, après avoir écoulé la lec- 
iore de cette pièce, déclarèrent (ju'elle était d'une trop 
«ute importance pour qu'ils pussent y rt^pontlre séance 
inantc et prévinrent le négociateur français qu'ils se 
iser\-aient de lui indiquer une séance ultérieure. Elle eut 
[eu le 18; ils y apportèrent une longue note dans laquelle. 
s s'être appliqués ii démontrer la modération des prin- 
ûpes el des vues suivant lesquels les cours alliées s'étaient 
wnstammcnt dirigées, ils établissaient que le contre-projet 
Jirésenlé par le duc de Vicence ne s'éloignait pas seule- 
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ment des bases [uoposi^pH le 17, mais qu'il iHail conir 
& leur ospriL. Coiiime cette contradictiou si peu atleQfl 
manifestait l'îiiteiitioi) de traîner eu longueur des ti^goa| 
tioUB ([ui deviendraient inutiles et compromettantes, îla 8 
voyaient forcés de dt^clarer, au nom de leurs souveraine 
respectifs, que les puissances alliées, Gdèles à leurs prin- 
cipes et en conformité de leurs déclarations anlériouree, 
regardaient les négociations entamées à CliÂtillon comme 
terminées par le gouvernement français. Ils avaient cepen- 
dant l'ordre d'ajouter que ces mêmes puissances, iadisso- 
lublement unies pom- le grand but, espéraient l'atteindre, 
avec l'aide de Dieu, en ne faisant plus la guerre à la 
France ; qu'elles regardaient les justes iimil4>s de cet em- 
pire comme une des prenli^^res conditions de l'équilibre 
européen. 

Le duc de Vicenee apporta une conlre-nutc a I« confé- 
rence du lendemain 1!) mars, qui fut la dernière. Il s'efforça 
de montrer que la rupture des négociations ne pouvait être 
imputée à la France, puisqu'on rejetait ses propositions, 
sans même en entreprendre la discussion, comme tous les 
usages le commandaient. Les projets présentés de part ci 
d'autre ne devaient être considérés que comme des points 
de départ pour arriver au but qu'on se proposait récipro- 
quement d'atteindre. 11 déclarait donc que « <{uant à lui ïl 
a ne pouvait regarder encore sa mission de paix comme 
« terminée ; qu'il devait attendre les ordres de sa cour, Ct 
H qu'il était toujours disposé à continuer la négociation ou 
« il la reprendre de la manière et sous la forme qui pour- 
n raient amener le plus promptement possible la cessation 
a des hostilités u. 

Taudis que M. de Vicenee s'épuisait ainsi eu efforts pour 
éviter la rupture des conférences, il obéissait à sa profonde 
conviction que la conclusion d'une paix quelconque pou- 
vait seule sauver la couronne de celui dont il était le repré- 
sentant; car il ne pouvait encore avoir reçu une lettre q 
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l'Empereur lui avait écrite de Reims, eu dato du 17, ainsi 
conçue : « Monsieur le duc de Vicence, j'ai reçu vos lettres 
« du 13. Je ciiarge le duc de Bassano d'y r(''pondre avec 
K détail. Je vous donne directement l'aulorisalioii de faire 
« les concessions qui seraient indispensables pour mam- 
« tenir l'activité des négociations et arriver enfln à con- 
I naître l'ultimatum des alliés; bien entendu que le traité 
t aurait pour résultat l'évacuation de notre territoire et le 
m renvoi de part et d'autre de tous les prisonniers. Cette 
I lettre n'est à autre fin, cic. u 

Ce peu de lignes, si différentes de celles que j'ai rap- 
portées à la date du 19 février cl du 2 mars, prouve la 
pénible impression qu'avait produite sur son esprit le peu 
de succès de son expédition au delà de l'Aisne. On y voit 
clairement que les illusions causées par ses précédents 
succès sont à peu de chose près dissipées; mais il était trop 
tard. 

A l'époque de la dissolution du congrès de ChàlilIon,.]cs 
pensées favorables à la maison de Bourbon prirent une 
nouvelle consistance dans l'esprit de l'empereur Alexan- 
dre. Lord Castlereagli les partagea; ce fut sur ses avis, 
qu'il Qt passer à M, le comte d'Artois, qu'il quitta Vcsoul 
«t s'avança jusqu'à Nancy. J'ai vu une lettre de ce prince 
te plaignant de la situation qui lui était faite, et demandant 
au général de Pozzo d'intervenir avec énergie en sa faveur. 
Au moment où lui panenoient les bonnes paroles de lord 
Castlereagh, M. de YitroUes apportait le récit de la rupture 
idu Congrès et l'assurance des résolutions favorables de 
,1'empcreur Alexandre. Je tiens de lui-même que Monsieur 
s'attendait si peu h ces beureuses nouvelles qu'il fut, au 
premier instant, très difficile de les lui faire accepter. 
Bientôt les événements qui se passèrent à Bordeaux aug- 
mentèrent les espérances des amis de la maison de 
Bourbon. 

A mesure que les fdliés avancent, que le cercle qui 
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entoure Napoléon so nHrtJcit, que les périls augmente) 
on sent que la main puissante qui avait tout changé en 
Europe est pnralysr'e; l'œuvre s't^croule. Napolt'on le sent 
mieux que personne. Voyant toutes aea tentatives pour 
amener le Pape ù uno ni'fjociiilion coiistamuiont repous- 
sées, craignant d'un autre côté qu'il ne vint ît ^tre enlevé 
de Fontainebleau par quelque parti ennemi, il se litSler- 
mina enfin à le faire partir pour l'Ilalie. Des voitures arri- 
vèrent donc il Fontainebleau au moment oit on 8 'yalleiidait 
le moins. Pie VII y fut placé avec sa suite ; on le dirigea 
aussitôt sur Limours, d'oii il s'acbemina sur Savone, puis, 
contrairement aux ordres donnés par l'Empereur, il prit 
directement la route de ses Ëtats, que les troupes 
françaises nvaienl complMomcnt évacués. Tel fut le 
dénouement de celle série d'actes, tous plus tristes, plus 
regrettables les uns que les autres, dans lesquels Napolicm 
s'était donné à la fois, envers le Souverain Ponlifo, les 
torts de l'injustice et ceux de l'ingratitude. 

Il en fut de mémo pour les princes d'Espagne. Voyant 
que la mission du due du San Carlos h Madrid avait été 
sans résultat, que le gouvernement d'Espagne se refusait 
obstinément à reconnaître le traité dont la signature avait 
été extorquée îi Ferdinand, l'Empereur pensa qu'il y aurait 
encore (pielque avantage il laisser partir ce prince ; que 
son retour au milieu de ses sujets, faisant dans leur esprit 
une heureuse diversion, les rendrait peut-iilro moins 
ardents h poursuivre la guerre el à seconder l'invasion des 
Anglais dans le midi de la France. Les eaptifs de Valençaj* 
reçurent leurs passeports le 7 mars; ils partirent le 13; 
mais, en passant à Perpignan, l'oncle et le frère du roi y 
furent de nouveau retenus; on pensait apparemment r|u'il3 
pourraîctil encore servir d'otages en cas de besoin. Le roî 
arriva donc seiU le 22 à Figuières, première place en 
gnolesurla frontière. 

Des événements plus graves se passaient dans lo S 
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Après 



l'échec du maréchal Soull aux environs d'Orthcz, 
l'armée française, hatlant en retraite, avait ouvert à l'armée 
anglaise l'entrée des déparlements situés depuis Toulouse 

I jusqu'à Bayonne, entre la Garonne et les Pyrénées. Ce fut 
ftlora que le duc d'Angouléme obtint du duc de Wellington 
son assistance formelle pour un projet que lui avaient 
suggéré les amis qu'il avait dans la ville de Bordeaux. 
Le retour de M. Laine et les détails qu'il avait apportés 
sur le renvoi du Corps législatif avaient puissamment con- 
tribué à susciter des sentiments hostiles contre le gouver- 
nement impérial. Le barreau, composé d'hommes de talent, 
rivait dans une assez grande intimité avec le haut com- 
nerco ; il en résulta bientôt une sorte de coalition active 
it puissante (1). 

Il faut ajouter que la ville de Bordeaux, attendu son voi- 
inage de la Vendée, était en relations fréquentes avec les 
royalistes de cette contrée. A leur tête était M. de La Ro- 
ohejaquelein, le frère aïné du glorieux chef vendéen. Dès 
^e le comité royaliste eut connaissance des premiers 
Succès du duc de Wellington et de sa marche vers l'Adour, 
a ne douta pas que, si le duc d'Angouléme se présentait, 
soutenu par un corps assez considérable de troupes 
tnglaîses. la ville de Bordeaux ne fût très disposée h lui 
ivrir ses portes. Il parait que déjà leurs intelligences 
taient assez bieu établies avec le maire, M. Lynch. Il fut 
3 lors résolu entre eux de faire par\-enir cette assurance 
im prince ; M. de La Rocbcjnquelein se chargea de la 
mission. La difliculté n'était pas de persuader le prince. 



(I) Outre M, Laine, il fiiut en effet rompter pnrmi les avocats qui 
It eu une grande inlluence sur le mouvement lionlelais li rette èpo- 
ffat, M. Bave,T, M. Mnrlignnr, plusieurs encore. Parmi les nèKodanls. 
H. Gauthier, bien que Tort jeune, fut un de ceux qui prirent la part la 
pliu active ; sa nuopéralion fut d'autant plus honorable qu'elle n'avait 
pas l'ambition pour mobile. 11 n'a. apri^s le suecés, reçu aucune 
faveur. Peu de gens à Paris se doutaient de ce qu'il avait fait en 
1814, lorsqu'il arriva, en I«i3, ù la Cbambre des députés. 
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mais d'iiispii-LT couliuiict: nu c{Ltarlii;i' j^L'iiùral atiglals.l 
leijui'l il fuL iniiiK'(Ual(!ment dirige'' par lui. Le premier 
accueil n'y fut pas Irôa favorable pour renvoyi- royaliste ; 
les moins bonnes nouvcUtss qui arrivèrent sur les coufiv 
reilces de Cliàlillon changèrent les dispositions du générid 
anglais ; le mari^chal Beresford, l'un des lieutenants de 
Wellington, reçut l'ordre de se porter de Moiit-de-Marsan 
sur Bordeaux, avec une colonne de dix à douze mille 
Fiommes, à laquelle se joindrait te duc d'Angoulénie. 

La colomie se mit immédiatement en marche cl ae ren> 
contra aucun obstacle. Le prince avait fait prendre les 
devants k M. de La Rochejaquelein, qui rentra dans Bor^ 
deaux le 10 mars, annonçant sa prochaine arrivée et assu- 
rant que, bien qu'asaisté par des troupes anglaises, il pren- 
drait possession de la ville au nom de Louis WIU et y 
relèverait le drapeau blanc. Au premier moment cotte nou- 
velle jeta quelque incertitude dans tes esprits, mais l'hési- 
tation fut bientôt dissipée; des députés partirent le soir 
même, avec mission de porter au prince les vœux et les 
hommages des habitants de Bordeaux, de certiCereu même 
temps au maréchal Beresford qu'il y pouvait entrer comme 
dans une ville alliée cl amie. 

Le drapeau blanc fut élevé sur le clocher de la cathédrale 
et le duc d'Angouléme lit son entrée le 12, au milieu des 
cris de o Vive le Roit vive le due d'Angouléme I ii Toute la 
jeunesse était à cheval et avait accompagné le maire, qui 
se transporta jusqu'à une certaine distance pour offrir au 
prince et au général anglais les clefs de la ville, en adres- 
sant toutefois à celui-ci les paroles suivantes : a Si vous 
H venez comme vainqueur, vous pouvez, général, vous 
« empaier de ces clefs, sans qu'il soit besoin que je vous les 
M donne; mais si vous venez comme allié de noire auguste 
a souverain Louis XVIII, je vous les oiïre. Vous serez 
« bientôt témoin des preuves d'amour qui se manifesteront 
» de toutes parts en faveur de notre Roi. » 
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Le général répéta les assurances qu'il avait déjà fait 
donner, ajoutant qu'il croyait entrer dans une ville alliée 
et soumise à Louis XVIIL Dès ce moment les acclamations 
furent universelles; il ne se manifesta pas l'ombre d'une 
opposition. Le peu de soldats qui se trouvaient dans la ville 
l'avaient évacuée la veille, et le commissaire extraordinaire, 
M. le sénateur Cornudet, était reparti avec eux. Le maître 
des requêtes Portai, qui lui avait été adjoint dans ses fonc- 
tions, s'était cru obligé de l'accompagner; il était cepen- 
dant Bordelais et partageait les sentiments de ses conci- 
toyens ; mais , se trouvant revêtu par Napoléon d'une 
fonction spéciale et de confiance, il n'avait pas pensé qu'il 
lui fût possible, sans couleur de trahison, de prendre un 
parti si contraire au but pour lequel il avait été envoyé. 
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Impression produite à Pai-is par la iiiiuvelle Je la re<]<liti<>ti de Bor- 
deaux, — Entretien de M. l'amiuier avec M. de Sainl-Marsan. — 
Fréquentes visites du préfet de poliee chat M. de La Valette; il 
y rencontre H. de Bourrienne qui lui offre son coiirours au cas oO 
les alliés pénétreraient dans Paris. — La machine inTi^rnale du 
Paloîs-Ko.val- — Curieux exemple de l'obéissance aveugle de Snvniy 
aux ordres de l'Empereur. — M. Pnsquier, éclairé par M. de Li 
Valette, fait prévenir les princes français du danger qu'ils rourrnU 
— Conduite élrangu du duc de Itovigo; ses conBdences h M. Piw- 
quier. — Il ne songe qu'à empêcher le retour des Bourbons. — Sa 
colère lorsqu'il apprend In fuite de ÏIM. de Potignac. — Tiédeur du 
ronseil de régeuee. — Découragement du roi Joseph : il attribue a 
l'Empereur lu perte de l'Espagne. — Le eonseîl est appelé h se pro- 
noncer sur les propositions de paix des alliés, datées du 17 février, 
el sur l'opportunité d'un armement général des faubourgs; M. Pas- 
quier coinliat ce projet, — L'approvisionnement de Paris présente 
des dintntltés sans cesse grandissantes — Les convois de blessés 
niennccul la ville du typhus. — Triste élat de l'urmêe française. — 
Le découragement se fait jour surtout chez les ollideiti. — Nouveau 
plan de Napoléon : il veut couper la base des upérationï Je rorinéé 
ennemie. — Bataille d'Arcîs-sur-Aube. — I,' Empereur repoussé 
marche sur Vjtr.r et Sainl-Uiïier en découvrant la capitale. — Con- 
seils de guerre des alliés t Pougy et à Sooimepuis, — Ils se dëcidCDl 
à marcher sur Paris tout en faisant croire k Napoléon 
font tète. 



Le iTloiir ilurio grande ville de Franco sousl'auUl 
de l'ancienne dynastie s'iiccoiil|ilit avec une facilité qd 
devait appeler les plus sérieuses rêdexious, et (jui causa un 
grand Otonneineiit aux hommes Joui le dévouiiment ( 
régime impérial n'iivail jamais admis la possibilité d'une 
défection. 

Lu nouvelle arriva dans la nuit du samedi au dimanche. 
Lorsque je me présentai, suivant l'usage, aux Tuilerie 
p faire ma cour k l'Impératrice, je me souviuns (l'avQJ 
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K«n entrant, trouvf'. M, Bouluy de la Meurthe, au milieu d'un 

■groupe de sénateurs et de conseillers d'fctat, dtViarant que 

*le bruit répandu ne pouvait avoir aucun fondement. Il ne 

manqua pus de ma prendre à témoin de la fausseté de la 

nouvelle ; mais je me bornai à répondre que je ne savais 

rien. Peu de personnes furent trompées par cette réponso; 

■ plusieurs me dirent en me serrant la main : o Allons, il 
l« faut en prendre son parti, voilà ([ue tout finit, mais 
E< comment s'arrangera lu dénouement ? d M. Mole, si con- 

ni d'ordinaire, laissait voir ses inquiétudes. Je ne sau- 
ùs surtout oublier une conversation que j'eus avec un 
homme d'un vrai mérite, l'un de ceux dont l'Empereur fai- 
sait le plus de cas. et dont il avait encore le fils aine auprès 
„de lui en qualité d'officier d'ordonnance. C'était M. de Sai^^ 
larsan, le dernier ambassadeur k Berlin. Rappelant toutes 
fee fautes, toutes les folies qui s'étaient succédé depuis 
ieux années : n II l'a voulu absolument u,mo dit-il en finis- 
» car je connais bien l'Europe; elle élait en grand 
il train de patience et de résignation, et il a fallu pour la 
■ soulever qu'il s'obslinàt à la pousser jusque dans ses der- 
I DÏers retranche ments. Mais que sortira-t-il de tout cela? 
M Dieu seul le peut savoir! » 

H. de Saint-Marsan, l'un des derniers Piéniontais qui 

^ssent restés (idoles à la maison de Savoie, et l'un de ceux 

qui s'étaient donnés le plus tard à lEmpereur, avait Uni 

cependant par prendre pour lui de l'attachement, et il ne 

^—nouvaît s'empêcher de regarder sa cliute avec cette sorte 

^HlB tristesse mélancolique qui saisit toutes les âmes élevées 

^Hla vue d'un grand monument qui s'écroule. 

Mes relations avec M. de La Valette étaient devenues 
plus intimes. Tous les jours je me rendais h. sept heures 
du matin chez lui; je le voyais ouvrant les paquets et 

tianl les lettres que lui apportaient les estafettes. Nous 
ivions ensuite sur la carte jusqu'aux moindres mouve- 
ents des troupes belligérantes. Je lui en avais donné une 
" J 
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que la préfeclurc de police avait fait lever pour le 9 
de l'approvitiioiiiicnieMl de la capitale, préseotani avec 1 
tiludc jusqu'aux plus petits di-lails du cours de la SeîqT 
la Mariiti el de leurs aniueuls. Rien ne mêlait Jonc o 
et je ne pouvais tiie faire d illusiuii sur rien. Une seule 
chose me gênait chez M. de La Valette, c'était d'y rencon- 
trer quelquefois à la même heure M. de Bourrieiine. Il le 
connaissait depuis longtemps, il l'avait t-u pour camarade 
auprès de l'Empereur, dans la campagne d'figjpte. C'est 
par M. de Bourrienne que AI. de Talleyraiid i-tail t«nu au 
courant de tous les détails du la situation militaire, et que 
le duc de Rovigo, j'en ai la cerlilude, avait été averti du 
départ de M. do VitroUes pour Chàtillun. L'n jour. nuu8 
étions sortis ensemble ti pied de chez M. de La Valette, l«s 
nouvelles étaient mauvaises. <c Voyez-vous, monsieur Pas- 
« quicr n, me dit-il, « les étrangers, quoi que fas&e l'Empe- 
M reur, entreront dans Paris. Vous vous devez fi cette ville, 
« dont vous ne sortirez silrement pas; eh bien, dite»-riiuî 
« un mot, j'y resterai aussi, et je vous serai d'une grande 
utilité. J'ai beaucoup connu en Allemagne les principaux 
« généraux prussiens, et je vous servirai d'intei-médiaire 
n pour tout ce que vous aurez à traiter avec eux, de quelque 
« nature que ce soit. » Je te remerciai de sa bonne volonté, 
mais en ajoutant que je vivais au jour le jour, et attendais 
le conseil des événement;; pour juger de la meilleure nnt- 
nière d'accomplir les devoirs que m'imposait une position 
dont je ne me dissimulais ni lu difiiculté ni inèioi 
dangers. 

Puisque j'ai prononcé le nom du duc de Kuvigo, c'a 
lieu de rapporter une anecdolequi prouve lu passive on 
sance de l'ancien commandant de la gendarmerie d'élite. 
Des filous avaient imaginé, pour voler l'argent étale s 
une des tables de jeu au Palais-Royal, de jeter sous ceUe« 
table une petite machine inl'ei-nalc dont l'explosion étaitJ 
produite pai- lu détente d'un ressort, Ci-lte machine l 
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^ proiluit son effet, la lubie avait &ié renversée, les lumières 
éteintes, le vol s'était elTectué avec succès, et quelques 
personnes avaient été blessées. La police ayant àù rechei-- 
clier les auteurs du délit, s'était emparée, comme pièce de 
conviction, des débris de la machine, dans lesquels il avait 
été facile de reconnaître un ouvrage d'horlogerie assez 
habilement construit (1). Malgrti beaucoup do perquisitions 
et d'investigations, rien n'avait été découvert, et les débris 
étaient restés entre les mains du chef de bureau qui avait 
ces sortes d'aÛ'aires dans ses attributions. Un jour, dans la 
matinée, c'était vers la fin de février, le duc de Rovigo me 
^dît : M On a sans doute gardé chez vous les débris do cette 
^M petite machine infernale du Palais-Royal, je voudrais les 
^M revoir; faites-moi le plaisir de nie les envoyer. — Rien 
^wde plus aisé, lui répondis-jc, vous les aurez dans une 
Bjft'demi-heure. » Je l'oubliai et ne m'en souvins qu'en sor- 
tant de table. J'avais M. de La Valette à dîner; je lui contai 
mon oubli que j'allais réparer. Il m'arrêta, et me condui- 
sant dans l'embrasure d'une fenêtre : a Si j'étais vous, me 
Ln dit-il, je n'en ferais rien. — Et pourquoi"? — Parce que le 
Hblâuc de Rovigo n'a pu vous faire cette demande qu'à de 
a mauvaises fins. Vous verrez qu'à l'aide de ce modfrle il 
Il fera peut-être construire de semblables machines qui ser- 
• viront à de mauvais coups. - — Maïs que voulez-vous qu'il 
a fasse? — Ignorez-vous donc,meréponilit-il, en parlant 
incore plus bas, que les princes de la maison de Bourbon 
Jltniislepied sur le territoire de France ; et s'ils avancent 
jis l'intérieur, ne serait-te pas, pour s'en défaire, un 



M) Les Anglais, lors des iiréparatifs de la Jcseente & Uoulugiie, 

"iient employé ce moyen fort ea grand, et leurs plongeurs élsient 

\B plusieurs fois attacher sous les bâlinients delà flotlillc des appa- 

Ib coastruits d'après ce système et destinés k les faire sauter en l'air. 

Les résultats n'avaient point répondu â leur attente, mais l'idée, comme 

on voit, n'avait pas ^té perdue pour ces êtres malfaisants dont l'esprit 

est conslaminent aux aguets de tous les moyens propres â servir leurs 

Uidages. 
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« moyiMi fitcik' ijuc colui df placer sous leur lîiblc, souslcur 
M lit, une semblable inaclnue cliargée seuloiiient un peu 
M plus forlemeiit? » 

M. de La ValoLle avait eu certainement, par les cor- 
respondances qui passaient secrètement sous ses yeus. 
quelque connai&siince de desseins conçus dans ccl cspril. 
car une semblable idée ne lui serait pas venue d'elK'- 
méiue. Je le remerciai do l'avis, dont je profilai. Le lende- 
main, lorsque je revis le duc de Rovigo. il me rappela sa 
demande et se plaignit de mon oubli, u 11 a éttS volontaire, 
(T lui répondis-jc neltcmenl; vous n'avez nul besoin de ct§ 
« débris; qu'en voulez-voua faire? Ils doivent être déposés 
i[ où ils sont; ce sont dos pièces qui appartiemieul it la 
« justice et qui peuvent lui être nécessaires. » Une vive 
rougeur lui montant alors au visage : « Mais cepeDdaiit, 
n repril-il, je comptais m'en servir pour faire fabriquer 
« dans le même système un certain nombre de macliiiies 
« que j'aurais envoyées au quartier général et qui pour- 
H raient y f Ire forl utiles pour faire sauter promplement 
« de petits ponts. — Quoi! lui répondis-je, vousme donnez 
« sérieusement un pareil motif? S'il s'agissait de faire 
w fabriquer une machine de guerre quelconque dont on 
a puisse se servir avec honneur, n'avez-vous pas l'alcliiT 
a du dêpiH de l'artillerie, où on en sait un pou plus long 
B que ceux dont vous voulez imiter la coupable industrie?* 
Son embarras alors redoubla visiblement. « Eh bien! qu'il 
« n'en soit plus question, puisque vous £tes ai obstiné, nie 
« dil-il en finissant, parlons d'autre chose. » 

Un quart d'heui'c après, comme je sortais de chez lui, il 
courut après moi, et, me rattrapant dans la dernière pifcce 
de son apparlenieut, me prononça littéralement les paroles 
suivantes : h Surtout, mousiem" Pasquier, ne parlez à 
a personne de ce qui s'est passé ce matin entre nous, h 
Puis, portant la main à son front ; n Ah! il faut convenir 
que l'Empereur est quelquefois bien difficile à servir, m Je^s 
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devais croire que l'affaire en resterait là; mais cinq ou six 
jours après, un horloger de la rue du Temple me di'-clara 
(|ue deux individus élaient venus le trouver et lui avaient 
demandé de leur fabriquer un mouvement d'horlogerie qui 
pût, en l'appliquant à une détente quelconque d'arme ^ 
feu, la faire partir à un instant calculi? d'avance, comme 
cela se pratique pour les ri^vcils. Il avait d'abord accepté 
la proposition, puis la réflexion lui était venue qu'il allait 
pcul-t^trc se conipromeltre en servant de coupables des- 
seins. Je louai beaucoup son scrupule, lui enjoignis de 
ne rien faire, et l'engageai, lorsque les personnes qui 
avaient commandé cet ouvrage se représenteraient chez 
lui, ft leur déclarer qu'il avait pris le parti d'informer le 
préfet de police et qu'il en avait reçu la défense formelle 
d*y satisfaire. Cela fut exécuté ainsi que je l'avais prescrit; 
mais celte persévérance dans un projet odieux mi' lit pen- 
Bbt que je ne devais pas m'en tenir là et que la conscience 
He commandait d'employer, pour le rendre vain, tous les 
moyens dont je pouvais disposer, quelque incertains qu'ils 
fussent. 

J'étais lié avec Mme de Vintimille, qui l'était elle- 
même avec l'abbé de Monlcsqniou, chargé des pouvoirs de 
Louis XVIII en France; il n'a jamais existé une personne 
plus discrète et d'un commerce plus sûr que Mme de Vin- 
timille. Je m'adressai donc à elle avec conflance, et la 
chargeai Je faire connaître à l'abbé de Montesquieu 
ihieu il était nécessaire d'avertir les Princes qui pou- 
bent avoir pénétré en France, des précautions qu'ils 
iraient prendre. La rapidité avec laquelle les événements 
t marché a bientôt retiré à cet avis toute son impor- 
bce. Telle est la première relation directe et personnelle 
B j'aie eue à cette époque, dans l'intérêt de la maison de 
lirbon, avec un homme dont le dévouement il leur cause 
1 notoire. Je n'ai besoin ni d'en excuser ni d'en faire 
yoir les molifs, 



198 miSmdirus du chancelier pasquier, 

La (.'onduile du duc de Rovigo est étrangp : il regardait 
la porte de Napoléon comme assurée; vinpt fois il m'a dit, 
comme M. (1(^ Bourrienno. qu'il ne serait pas en son pou- 
voir d'empêcher les étrafigers d'entrer J» Paris, que tout 
lYdilice impérial s'écroulerait de lui-mfime. Alors, smvant 
toutes les apparences, je pourrais rester dans la capitale; 
il faudrait bien y laisser quelqu'un qui fiîl en t^tal d*y 
maintenir un peu d'ordre et qui pOl empêcher que de trop 
grands malheurs n'arrivassent, au moment où les ennemis 
s'en empareraient : je me trouverais ainsi en position de 
juger du meilleur parti Ji prendre. Il m'enviait cotte situa- 
lion et me l'avouait naïvement. A celte époque encore il 
était entratné par un zèle aveugle, en dépit de sa raison el 
de la perspicacité naturelle dont il était doué. Il avait un 
besoin d'agir qui ne lui laissait pas toujours le temps de la 
réilexion, et lui faisait employer des moyens d'une mora- 
lité douteuse. Empêcher le retour des llourbons était sa 
préoccupation constante. Il avait reçu avis d'un prochain 
débarquement du duc de Berry en Normandie; je le i-is 
dans une agitation extraordinaire et il ne lui fut pas pos- 
sible de me dissimuler longtemps le sujet tie son inquié- 
tude. Il me raconta, avec une satisfaction non dissimulée, 
qu'il se croyait srtr, grâce il toutes les précautions prises, 
que le prince, s'il mettait le pied sur la aUe, tomberait 
entre ses mains. « J'aime à croire, lui répondis-je, que ce 
" triste succès vous échappera; vous pourriez on être fort 
n embarrassé, et vous serez, je l'espère, encore plus heu- 
reux que vous ne vous en llattez. n — Mon espérance 
s'est en effet réalisée, et (]uand le due de Berry a paru en 
Normandie, il n'avait plus rien h praindrr du niinifstre de 
la police impériale. 

Dans une autre circonstance, son man(|ue de sang-froid 
fut évident pour nous. Voyant les troupes alliées s'avancer 
pour la seconde fois vers Paris, du crtté de Provins, il 
résolut de faire évacuer sur le château de Saumur tous les 
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isonniers d'fCtat qu'il tenait enfermés à Viiiceiines. 
jj^gnore s'il avait reçu à cet ù^ard des ordres de l'Empe- 
reur. Jusqu'alors MM. de Polignac, pour lesquels il avait 
mjours eu des égards particuliers (il leur était allié par 
i femme), avaient eu la permission de garder prison dans 
ne maison de santé où ils jouissaient d'une assez grande 
lerté. Il jugea k projios de les comprendre dans ce 
transfèrement général; mais ayant été avertis à temps par 
I ne sais quelle voie, ils n'hésitèrent pas à prendre la 
cela leur était facile, attendu le peu d^ sévérité 
brec laquelle ils étaient gardés. Leur évasion eut lieu un 
[Hart d'heure avant le moment oii on vint pour les enle- 
rer. Lorsque le duc de Rovigo en eut cormaissance, sa 
"colère alla jusqu'au délire. Il craignait que l'Empereur ne 
le soupçonnât d'avoir favorisé cette fuite. Tons les agents 
di' police furent mis en mouvement pour les rattraper; il 
semblait qu'on ne dût plus être occupé d'autre chose. Je 
crus, au bout de deux jours, lui devoir représenter qu'il 
était temps de se calmer sur un événement auquel per- 
sonne no pensait déjà plus et qui n'avait qu'une bien petite 
importance au milieu rie tous ceux dont nous étions préoc- 

Epés. Je fus fort mal reçu et fort peu écouté. Biontdl 
pendant il lui fallut en prendre son parti, car il fut évi- 
nt que MM. de Polignac ne seraient pas atteints. 
Ce zèle si peu éclairé et si inopportun faisait contraste 
ec presque tout ce qui l'entourait. Il n'y avait pas jus- 
<|ii'au conseil de régence dont la tiédeur ne se manifestât 
dans presque toutes les occasions. Le premier personnage 
«dans ce conseil, celui qui devait en être considéré comme 
le chef, le roi Joseph enfin, était peut-être celui qui. dans 
son intimité, montrait le plus de découragement. Il était 
"\-enu habiter un pavillon ans Tuileries; je le voyais quel- 
«^uefois aux audiences le malin apr^s son lever; je n'ai eu 
avec lui que deux ou trois entretiens particuliers, mais 
dans lesquels îl n'a jamais su dissinmler son peu de cou- 
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fiance et surloul le m^coolenlcmenl qu'il avait de soS~ 
frère. Revenant toujours sur son royaume perdu : o Je 
« serais pnrore à Madric) si l'Empereur nvail bien voulu 
n me débarrasser de ses troupes, de ses géni^raux, de ses 
n mar(''cimux. On m'uimaît beaucoup dans la Pi'ninsule et 
n on aurait été lieureux de m'y conserver, si ma cause 
n avait pu être séparée de celle de mon frère. " Celait 
pousser l'illusion un peu loin. 

Le conseil de régence eut, il ma connaissance, à se pro- 
noncer sur trois questions importantes. Je parlerai plus 
lard de la dernitre. La première fut relative aux proposi- 
tions faites par les alliés à Chàtillon, le 17 février. L'Empe- 
reur jugea ^ propos de les lui adresser et de lui demander 
son avis. Le conseil pensa unanimement qu'il fallait les 
accepter. Cette consuUalion n'était pas sérieuse , car 
Napoléon n'avail pas fait attendre sa réponse, et sa corres- 
pondance avec le duc de Vîcence ne permet pas de croire 
qu'il ait hésité un instant. 

La seconde question pouvait amener une discussion plus 
réelle et par conséquent plus importante. 11 s'agissait de 
savoir si, la capitale étant menacée de très prf's jiar les 
troupes ennemies, il ne .serait pas à propos d'armer les 
faubourgs en distribuant des piques à tous les hommes de 
bonne volonté, à tous ceux surtout qui se trouvaient saus 
ouvrage et à qui on accorderait en même temps une petite 
solde. Le duc de Ilovigo demanda mon avis. Je combattis 
ce projet et lui envoyai mes objections par écrit, elles 
étaient nombreuses. Je montrais principalement qu'où 
allait mettre les armes k la main à une masse qu'il serait 
impossible ilo conduire, dont personne ne pouvait répon- 
dre, qui pourrait aussi bien se tourner contre le gouverne- 
ment que combattre pour lui. Le duc dr Rnvigo communi- 
qua mon mémoire à plusieurs membres ilu conseil et, le 
jour de la discussion, il en lit valoir de ; o.i nn'eux les rai- 
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on convint d'écrire îi l'Empereur que les inconvénients d'un 
te! amn-nient surpasseraient de beaucoup les avantages. II 
est impossible de dire eo que serait devenue la ville de 
Paris si, au moment de son investissement, la populace 
s'était trouvée en force pour y faire la loi. Je crois donc 
avoir rendu en cette circonstance un bon service à mon 
pays. 

Chaque jour, k chaque heure, je rencontrais de nouvelles 
i-t plus grandes difficultés; sans cesse l'armée demandait 
de nouveaux secours h la capitale. Paris se trouvant placé 
au centre du demi-cercle dans lequel avaient lieu toutes 
les marches et contremarches, le rayon qui nrtenail de ce 
centre au point où devaient se faire sentir les besoins était 
souvent la plus courte de toutes les voies et on n'hési- 
laît pas h s'en servir. Mais il ne suffisait pas de fabri- 
quer, il fjJlait encore transporter, et venaient alors les 
réquisitions de chevaux et de voitures, toujours très dan- 
gereuses dans un lieu où il est si important de maintenir 
la facilité des arrivages. Un jour, M. Maret, directeur des 
vivres, imagina de mettre en réquisition pour les diriger 
avec des chargements sur la route de Meaux, toutes les 
charrettes qui se trouvaient sur les halles. II me fallut cou- 
j-ir au plus vite chez le minisire de l'administration de la 
guerre, auquel j'annonçai (|ue, si ces charrettes n'étaient 
|)as promptemenl renvoyées et si mi pareil ordre se renou- 
~\-elail, il fallait s'attendre à voir les approvisionnements de 
la capitale manquer avant huit jours, parce que les gens de 
la campagne ne se hasarderaient certainement plus à y 
DToyer leurs chevaux ou leurs voitures. M. Daru prit sur- 
■champ toutes les mesures nécessaires pour parer à cet 
oovénient, et il me fut facile de jngor en celte occasion 
i confiance n'élail pas beaucoup plus grande que la 
c. Dans un homme de son caractère, lu symptôme 
élait grave. 

' qui me donnait de plus sérieuses inquiétudes 
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comme administrateur de la vIUp, c'étail l'arrivi 
blessés et des malades. Beaucoup filaient atteints du typhus. 
On leur consacra d'abord un fort vaste hôpital, celui de In 
Pitié. Sans mollre le public dans la conlltlence du iiial dont 
ils étaient frappés, on eut soin rie les tenir dans un isole- 
ment atisolu. Mais cet liApital fut bienti)t rempli el alors il 
fallut recourir h d'autres pn'-caulions; un ne pouvait en 
prendre de trop rigoureuses, car si la contagion était venue 
il se répandre dans la population si pressée de lu capitali:. 
il n'était donné à personne de calculer l'élendue des ravages 
qu'elle y pourrait causer. On se décida donc îi détourner 
les convois de malades, avant qu'ils eussent atteint les 
portes de la ville, et à les diriger par les routes extérieurps 
sur les établissements qui existaient déjà ou qu'un sa hala 
(le former, le long du cours inférieur de la Seine jusqu'à 
Rouen. Plusieurs de ces convois furent embarqués sur la 
rivière. Malgré les précautions les plus minutieuses, mal- 
gré la sur^■eillance la plus active et la plus éclairée, il n'y 
eut pas moyen d'empêcher un commencement d'infection. 
Il n'eut lieu toutefois d'une manière très caractérisée qu'à 
l'Hdlel-Dieu.el ne se propagea pas au dehors. 

J'ai laissé Napoléon, après la prise de Reims, médîtftnt 
de nouvelles opérations sur l'Aube et sur la Seine; mais 
avant de les commencer, il avait cru devoir donner deux 
ou iTois jours de repos à son armée, et avait employé ce 
temps h la passer en revue. Le spectacle qu'il eut alors 
sous les yeux dut l'attrister : sa dernière course au deliï do 
l'Aisne avait é|misé tous les coqis et quelques-uns étaient 
réduits de moitié, La perte en officiers surtout avait été 
énorme, et, parmi les survivants, plusieurs de ses meil- 
leurs généraux se trouvaient littéralement hors dorombat. 
11 s'était vu obligé de les renvoyer Ji Paris pour soigner 
leurs blessures ou leur santé; de ce nombre était le géné- 
ral de Nansuuty, qui lui avait jusque-lii rendu les pluui^ 
grands services, ii la tétc de la cavalerie, et auquel il d 
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principal cincnt le succès de la journi^p de Craonne (1). 
Le nombre des soldats dont se composaient les différents 
corps ne s'élevait pas à plus de quarante mille, et il ne pou- 
vait pas en laisser moins de douze à quatorze mille aux 
dues de Raguse et de Trévise, qui allaient rester charges 
du soin de tenir tôte aux corps russes et prussiens, dont la 
ri'union s'était opérée sous les murs de Laon. Tous les 
renforts qu'il avait reçus depuis le commencement de la 
campagne n'avaient donc pas suffi pour remplir le vide 
causé en deux mois par les maladies et les combats: ajou- 
tez que parmi ce qui survivait, tout ce qui n'était pas vieux 
soldat, tout ce que le temps et l'habitude n'avaient pas 
endurci aux plus pénibles travaux, se trouvait dans un état 
d'épuisement qu'on ne pouvait envisager sans une profonde 
douleur. Il était évident que la lutte, telle qu'elle était en- 
gagée, ne pouvait plus se soutenir longtemps par les mêmes 
moyens. Voilà comment s'explique le nouveau plan que 
Napoléon parait avoir conçu dès ce moment. Celte fois sa 
marche fut dirigée de manière à se porter le plus promptc- 
ment possible, non plus sur le cenire de la ligne de l'ennemi, 
avec espérance de la couper en deux, ainsi qu'il l'avait 
tenté en revenant de Chanipnuberl. mais bien sur l'extré- 
mité et en arrière de celte ligne, de façon îi la tourner en- 
tièrement. Pour altcindre ce but. il alla, en passant par 



(i) J'avaU vu le général de Nanstmty aussilM nprés son arrivée A 
l'aris, où il n'était parvenu qu'après avoir échappé miraculeuseinent 
aux Cosaques, qui l'avaient enveloppé clans les environs de Soissons. 
rt auxquels il nvait. en se jetant de sa personne dans un bois, alian- 
duDué jusqu'au eheval qu'il munlait. Le tableau qu'il me trafa de la 
situation physique et morale de l'HTiiiée ne pouvait que l'aire présager 
les plus Iristes événements, et dans un avenir fort prochain. Il y avait 
au reste cela de remarquable que le dé courage nie a L se rencontrait sur- 
tout dans les officiers et dans les plus élevés en grade. M. de Nansoutj 
était attaqué d'une fièvre qui, pour peu qu'elle eût été négligée encore 
pendant quelques jours, l'aurait nécessairement emporté, et en der- 
nier résultat, les fatigues excessives de cette campagne l'avaient mis 
dans un élat dont il n'a jamais pu se relever et qui l'a conduit au tom- 
beau en moins d'une année. 
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Chàteau-Thifi'ry et la Fère-Champc noise, tiroil sur }\ 
sur-Aube. S'il parvenait à occuper celle ville, il lievail lui 
être facile de seij('terensuile, en suivant le cours île l'Auhe, 
sur la route qui formait la base des opérations de la g:rande 
arin^e ennemie. 11 avait depuis plusieurs jours envoyé des 
ordres à Paris pour appeler à lui un renfort de neuf mille 
bommes, et il en avait expédié d'autres aux g^énéraux {\\\\ 
commandaient à Verdun et à Metz, pour que le premier 
eût îi diriger de forts partis sur les derrières de l'ennemi 
dans le but de s'emparer do ses bagages, et pour que le 
second se hâtât d'extraire des places de la 3' division mili- 
taire dix ou douze mille hommes environ qui viendraient 
au plus lot le rejoindre par la roule de Cliâlons. Sou mou- 
vement commença en partant de Reims te 17 murs, mais 
au même moment il se Irouva que l'armée combinée, sous 
les ordres du prince de Schwarzenberg, s'ébranlait de son 
ciHé et s'avançait, en abandonnant la position de Provins, 
dans une direction qui devait bientAt mettre les combat- 
tants en présence; la ville d'Arcis-sur-Aube se rencontrait 
sur sa route comme sur celle de l'Empereur. Celui-ci y 
arriva le premier et se trouva ainsi maître du passage de 
l'Aube; mais à peine ses Idles de colonnes se montraient- 
elles sur la rive gauche <pie déjà paraissaient les ennemis. 
Son armée ne s'élevait pas dans ce moment K pins de dix 
mille hommes, malgré quelques renforts déjà arrivés du 
Paris, et il ne pouvait fnire que le lendemain ou le surlen- 
demain sa jonction avec les troupes commandées par les 
maréchaux Macdonald et Oudinot, qui avaient suivi, par 
une ligne intermédiaire, le mouvement de l'arméo 
binée qu'ils avaiejit été chargés de contenir depuis A 
semaines. 

Une si grande infériorité de forces n'empêcha pas N^ 
léon d'engager le 20 un combat dans lequel l'avantage ]uî 
resta et qui le laissa maître du débouché dans la gn 
plaine qui s'ouvrait entre lui et la ville de Troyes, Ce jj 



RETBAITK D 'A nCIS-SUR-A 1:BE. ÎOJ 

C&s lui persuada que rennenii allait se niellic en retraite, 
6t, comptant sur le dcHOrdre qui accompagnerait celle re- 
traite, il voulut le 21 au malin commencer ce qu'il regar 
daît comme une poursuite; mais, pendant la nuit, toutes 
is troupes coalisées qui étaient en arrière avaient eu le 
ieiiips d'arriver, et, îi son grand élonnement, à peine vn- 
;egé dans la plaine, il apert;ul û peu de distance des masses 
énormes cpii ne pouvaient pas ^tre évaluées à moins de 
lent mille hommes. Il lui fallut à son tour songer ii la re- 
Iraile, mais elle devait s'opérer par un seul point, devant 
les forces qui étaient cinq fois plus nombreuses que les 
iennes et qui attaquaient avec une grande vivacité. Jamais 
leul-étre aucune opération ne fut plus difficile à exécuter 
|Ue celle-là. Malgré leur épuisement et leur petit nombre, 
a contenance des soldats français fut admirable. L'action 
[ura une grande partie de la journée. Macdonald et Ûuili- 
lOt arrivèrent ii temps pour y prendre part, Enfin la retraite 
pefTeclua avant la fin du jour par le pont d'Arcis et par un 
lUtre ponl jeté h peu de distance, sans qu'aucun corps eât 
lié enfoncé; mais la perte fut considérable ; elle s'éleva, 
ant en morts qu'en prisonniers, ceux-ci en petite quantité, 
l plus de quatre mille hommes; cette perte était énorme 
K)ur une armée déjà si afi'aiblie. 

Napoléon, dans celte journée, comme dans celle de 
ïriemie. alla encore au-devaut du danger, en homme qui 
l^ut se faire tuer; mais les balles, les obus et les boulets 
bat ii fui enveloppé, qui le couvrirent de terre à plusieurs 
prises, l'épargnèrent toujours. Il avait certainement en- 
lé l'action avec témérité, et malgré les reconnaissances 
'aites par plusieurs do ses généraux, qui avaient pressenti 
le daoger. Sa résolution ne se peul même expliquer que 
par la connaissance qu'il avait du faible caractère du géné- 
le qui lui était opposé. Encore fut-il heureux que le 
;réchal Ney, qui commandait son avant-garde, n'eût pas 
irtagé son assurance, car s'il avait, au conmiencemenl dû 



ioe 
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la journéi!, Iiasardé ses troupes dans l'attaque, autant qu'il 
eii avait reçu l'ordre, s'il les avait dt'-ployées au lieu *le les 
tenir en inanse, tout ctail perdu. L'armée accabk^e par ïc 
nombre, acculée sur l'Aultc on coniltatlaut, aurait été îmV 
vitablement écraBée, et le maréchal .Macdunald ne serait 
aiTivé sur la rive droite i(uc pour âtre témoin du désastre. 
Mait) une fois cela accordé, on no sait ce dont il faut 
s'étonuer davantage, ou de l'incroyable vigueur dont Na- 
poléon a fuit preuve dans cette journée, ainsi que tous le.i 
siens, en disputant le terrain pied k pied, ou de la mallia- 
biletè d'un ennemi qui, avec une telle supériorili: de forci<tï, 
n'a pas su l'accabler dans une position aussi critique. Quel 
pari) prendrait-il le lenilenmin? 11 n'y en avait pas un qui 
no fût excessivemeut périlleux; il se résolut ii relin qui 
était le plus conforme au projet qu'il avait conçu en par- 
lant de Ufinis et se dirigea sur Vitry. Sa marche sur c-ellc 
ville ne fut point inquiétée, La jjetit* ville de Vitry était 
occupée par un général prussien qui résista aux somma- 
tions qui lui furent faites. 11 fallut donc la tourner et passer 
la Marne à gué. 

Ce fut alors seulement que le nouveau plan de l'Empe- 
reur se dévoila entièrement aux yeux de ses généraux. II 
donna l'ordre de se porter sur Saint-Dtzier, se décidant 
ainsi à découvrir entièrement sa capitale el à maniPUVTer 
fort au loin sur les derrières de l'ennemi. II voyait ciaîre- 
ment qu'avec d'aussi faibles effectifs il ne pouvait tenir 
télc aux niasses concenti-ées de l'armée ennemie; il fallait 
l'entraîner dans des marches où elle serait forcée de se divi- 
ser, Le parti était sans doute hasardeux, mais 11 présentait 
encore des chances de succès; il permettait de rallier assuS 
facilement les dix ou douze mille hommes de la 3' division 
militaire qui devenaient d'aul^mt plus nécessaires quo. 
malgré sa réunion avec les maréchaux Otidinot et Macdo- 
nald. Napoléon n'entrainait pas à sa suite plus de vingt-cinq 

(trente mille combattants; et de plus il rendait possible 
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Bfirilercepter les communications entre la grande arnn5c 
s alliés et les réserves qui devaient la soutenir. Il n'avait 
«soin pour cela que de jeter de SainUDizier, par Joinville, 
un corps de cavalerie sur Chaumout; il savait que cette 
armée avait laissé assez loin derrière elle ses plus gros 
' bagages, sa grosse artillerie et ses principaux approvision- 
lemeots en munitions de guerre. Enfin il pouvait s'appuyer 
^ Boii clioix sur Metz ou sur Strasbourg, et ayant une fois 
ris cette base d'opération, il pouvait se renforcer des garni- 
ions de l'Alsace et de la Lorraine; il donnait presque la main 
■l'armée que le maréchal Augereau commandait aux envi- 
Nns de Lyon, et, si celle d'Italie repassait ît temps les Alpes 
t arrivait jusqu'à lui, il pouvait encore se trouver à la tête 
tuoe force très respectable, surtout lorsqu'elle serait ainsi 
ntièremeut placée sur les derrières de l'ennemi. 
' Mais cet ennemi que ferait-iW le suivraiUil dans cette 
louvelledirection?S'épuiserait-ilen efforts pour l'atteindre? 
S'était là ce que Napoléon désirait et espérait; il craignait 
Mu cette poursuite et avec raison : l'avantage de se mou- 
voir en petit nombre et dans son propre pays lui devant 
lormerune grande supériorité de marche sur une armée 
combinée dont les résolutions seraient toujours lentes, qui 
irait mal instruite de ses projets, qui s'avancerait en tàton- 
bBOl. À la vérité, il abandonnait sa capitale, mais les deux 
maréchaux qu'il avait laissés sm' la Moi'ne en préseoco do 
l'armée russe et prussienne ne seraient-ils donc pas en état 
dVa défendre les approches? Ils n'avaient pas dans le niu- 
ïeot plus de douze à quinze mille hommes sous leurs 
^dres, mais désarmais tous les renforts qui se formaient 
f Paris, et dont une partie était déjà en marche, viendraient 
Ibs joindre ; ils se trouveraient donc avant peu à la tête 
I plus de vingt mille hommes. Ce n'était pas d'ailleurs 
chose si facile que de s'emparer d'une ville comme 
jParis, dans laquelle se trouvaient, outre la garde nationale 
forte de vingt-cinq niille hommes, les dépOts d'un bon 
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nombre de n'gimenls qui recevaient chaque jour iIcs 
rpcrues. Il y avait (le plus un noyau de garde impériale 
qu'on ne pouvait pas estimer à moins de trois ou qualri.- 
mille hommes; le corps de la gendarmerie, bono soldats, 
infanterie et cavalerie; enfin une population de sept cent 
mille âmes, dans laquelle se rencontraient beaucoup d'an- 
ciens soldats et d'ofliciers retraités. Entrer dans Paris 
(levait paraître une entreprise téméraire, dans le cas où la 
grande armée coalisée serait forcée de rétrograder, el sur- 
tout si on envisageait les consi'-quenccs d'un échec, alors 
que la retraite ne serait assurée par l'occupation d'aucune 
ville de guerre. Il est en effet bien important de remarquer 
qu'à cette lipoque aucune place forte tenant garnison fran- 
çaise depuis le Rhin jusqu'aux murs de la capitale n'avait 
ouvert ses portes. 

Tels étaient les motifs i|ui ont décidt^ Napoléon. Sa con- 
duite ultérieure a prouvé qu'il n'avait pas fait entrer dans 
ses prévisions le cas où son éloïgnement ouvrirait à l'ennemi 
les portes de sa capitale. Tout allait dépendre de la résolu- 
tion des chefs de l'armée combinée qu'il laissait sur lett 
bords de l'Aube ; c'est là que son sort s'est décidé. Les alliés 
furent informés de sa marche sur Saint-Dizier par les 
dépêches interceptées d'un courrier expédié de son quartier 
général au maréchal Macdonald. Cette découverte donna 
lieu à un conseil de guerre qui se tint à Pougy. dans \f> Inge- 
ment de l'empereur de Russie. On résolut de continuer le 
mouvement sur Chàlons, de se réunir le plus lût possible à 
l'armée russe et prussienne, qu'on devait rencontrer de cp 
côté, et d'opérer ensuite conjointement avec elle sur les 
derrières cl le flanc de Napoléon, Malgré celte décision, le 
généralissime prince de Schwarzenberg , qui inclinait h 
suivre l'armée française sur Saint-Dizier, hésitait à donner 
les ordres nécessaires. Celle hésitation fut bîenldt connue 
au quartier général russe; un nouveau conseil se réunit Ji 
Sommepuis, le 24 au matin. Ce fut encore le général ' 
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(|iii, poursuivant avec passion le but qu'il voulait alLeindre, 
ilémontra la nécessité d'une nouvelle délibération; c'estluî 
i|ui contribua le plus à la résolulîoii qui fut prise. Appuyé 
par plusieurs généraux russes et entre autres par le 
général Diebitch, qui remplissait, je crois, les fondions de 
major général dans l'armée russe, il parvînt à convaincre 
son maître que l'occasion était admirable pour marclier sui' 
Paris et pour s'emparer de celle ville. Sa conquête enlève- 
rait non seulement à Napoléon ses plus grandes ressources, 
mois donnerait encore à l'opinion publique une occasion 
d'éclater; sa cbute élait certaine. 

L'empereur Alexandre n'hésita pas à faire connaître au 
prince généralissime que sa résolution était irrévocable- 
ment prise de marcher sur Paris avec les armées réunies, 
et qu'il se faisait fort liu consentement de ses alliés. Le roi 
de Prusse se trouvait à quelque dislance en arrière, l'empe- 
reur d'Autriche était encore à Chaumont. Le prince de 
Schwarzenberg accéda d'autant plus facilement à celle 
résolution qu'il venait d'apprendre que le maréchal Bhi- 
cher. à la léle des Prussiens et des Russes, avait déjii vigou- 
reusement poussé devant lui les maréchaux Marmonl et 
Mortier, qu'il occupait Reims, Château-Tliierry, et élait au 
moment d'enlrer à Châlons. 
^ il n'y eut plus dès lors d'incertitude, tout fut disposé 
^Hpour opérer la complète réunion des forces coalisées et les 
^Borter sur la capitide de la France. On prit en même temps 
les précautions nécessaires pour dérober celle marche à 
Napoléon cl pour qu'il se crût au contraire suivi par la 
^»rande armée. Un gros corps de cavalerie, soutenu d'un 
^^pu d'infanterie, et pouvant aisément être pris pour Tavant- 
^Hftrde de cette armée, fut mis à sa poursuite; au mémo 
^moment une nuée de troupes légères fut jetée sur ses ilanca 
de manière à intercepter ses communications avec le pays 
qu'il laissait derrière lui. C'est ainsi que furent enlevés 
;r8 et ordonnances qui nr purent gagner le quartier 
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général et qu'il fut pendant plusieurs jours sans nouvelles 
de Paris. Bien ne s'opposait à sa marche, elle fut rapide. 
Dès le 24, il avait passé Saint-Dizier; le soir de ce jour son 
quartier général était établi à Doulevent; ce même jour les 
opérations des alliés sur Paris avaient commencé , elles 
durèrent jusques et y compris le 30. Il ne fallut donc pas 
plus de sept jours pour les rendre maîtres «de la capitale. 
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La ooa»efle des combats d'Arcis- sur -Aube parvient à Paris — Les 

communications avec l'armée impériale sont interceptées. — Mor- 
tier el Marmont, battus & la Fére- Champenoise, découfreiit la capi- 
tale, — Une dépêche très compromettante du prince royal de Suéde 
au général Maison tombe aux mains des alliés. — Le lieutenant 
général Joseph s'apprête 4 défendre Paris. — Un met en question 
Je séjour de l'Impératrice dans la capitale ; consulté & ce sujet par 
le duc de Rovigo, M. Pasquier signale les inconTénicnts que présen- 
terait le départ de la souveraine. — Après un long débat, le lieute- 
nant généra] produit une lettre de l'Empereur qui enjoint li Marie- 
Louise de sortir de Paris. — Vive discussion entre MM, Pasquier et 
ide Tallejrand sur l'opportunité de cette mesure, — Propos signiÛ- 
catir tenu peu après par H. de Talleyrand sur M. Pasquier, — Mau- 
[taise impression produite par la Tuite de l'Impératrice. — Napoléon 
^découvre la ruse des alliés; il hésite sur le choix d'un plan de cam- 
pagne; une lettre de M. de La Valette l'ait cesser ses incertitudes; 
'îl marche au secours de Paris. — Dernière tentative du duc de 
Ticence pour reprendre les négociations, — M. de Wesaenberg, fait 
.^isonnier, est envoyé par l'Empereur auprès de son beau-përe, 
avec un message conRdenticl. — Les alliés attaquent Paris, — l'hy- 
'.flionomie de la ville durant la bataille, — Joseph, éclairé tardive- 
'inent sur les véritables forces des coalisés, donne aux deux maré- 
dtaux l'autorisation de capituler et va rejoindre l'Impératrice A 
Rambouillet. — Sur son ordje, tous les ministres s'y rendent pareil- 
Jement. — M. de Rovigo confie sa correspondance avec l'Empereur 
<i M. Pasquier. — Celui-ci reçoit la visite de Mme de Rèmusat et 
de H. de Talleyrand. qui cherche un moyen de rester dans Paris. 
— Stratagème qu'il emploie pour arriver à ses fins. 



Les deux combats d'Arcis-sur-Aube ne furent d'abord 
te très imparfailcmeot coanus ; aucun buUetiu ofliciel 
iS'en a jamais été publié. Le 2i, on avait lu dans le Moni- 
teur un court résumé des nouvelles reçues par l'Impéralrice. 
Le 24, dans la matinée, on fut informé assez vaguement 
16 combats du 20 el du 24 . Ou sut même qu'à la suite de. 
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celui (lu 21, l'Enipu 



i la direi 



i lie Ml 



irecUoii < 
mais y avfiil-il éU' forcit ? était-ce une détermination de son 
choix? Pour moi, je ne pouvais douter que la journée du 
21 ne nous eAt été fort contraire, et le mouvement sur 
Vilry me semblait au moins très hasardé. C'était aussi 
l'opinion de M. de La Valette. 

Le soir, je rencontrai l'arclievéque de Malinea, qui me 
tint un tout autre langage, n Quelle grande nouvelle ! me 
« dit-il ; les ennemis ont enQn fait la faute que je prévoyais 
n depuis longtemps n ; — i! avait de gi'andes prétentions à 
juger les manœuvres militaires; — « ils ont laissé passer 
a l'Empereur sur leurs derrières, et, avant trois semaines, 
« vous les verrez dans une dislocation complète el obligés 
« do repasser le Rhin en fuyant. Heureux ceux qui pour- 
" ront regagner l'autre rive ! n Le pensaiL-il sérieuseraentf 
J'incline h le croire; mais il pouvait aussi avoir ii cœur de 
réparer, auprès d'un homme appartenant au gouvernement, 
l'éclat d'une scène qu'il avait eue peu de jours auparavaut 
chez le ministre de la police avec le général Sébastiani. 
venu de l'armée passer vingt-quatre heures ii Paris, et 
auquel il avait voulu persuader que tout était perdu. Su 
conversation avec moi n'en est pas moins fort piquante, 
surtout lorsqu'on la rapproche de ce qu'il a écrit hientdt 
après et de l'assurance avec laquelle il s'est vanté d'avoir 
tout prévu avec la dernière précision. 

Nous ne fâmes pas longtemps sans nous apercevoir qae 
toutes les communications avec l'armée de l'Empereur 
étaient interceptées, rien n'arrivant plus, et aucune réponse 
n'étant faite aux dépêches. Les estafettes qu'on iivail expé- 
diées dans les journées du 23, du 26 et du 27 ne laissèrent 
aucun doute sur la résolution qu'avaient prise les ennemis, 
sur la réunion de tous leurs corps, et sur la direction dans 
laquelle ilss'avansaient; c'était évidemment celle de Paris. 
Ajoutez que le succès qu'Us avaient obtenu le 25, dans l«s 
environs de la Fère-Chanipenoise, sur les maréchiiux Mor- 
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'tïer el Hamionl, aiusi que sur les divisions i|ue condui- 
saient h leur secours les généraux PacthoJ el Amey, ne 
permellail plus rie conserver aucun espoir de les arrêter 
A&ns leur marche. Dans celle fatale, journée, nous avions 
perdu neuf mille hommes, tués, blessés ou prisonniers, 
illus de soixante bouches à feu et une immense quantité de 
aîssoos ; c'était le plus grand succès que les alliés eussent 
Dcore obtenu depuis le commencement de la campagne. 
te l'avaient dû k la supériorité du nombre cA à l'absence 
bsolue d'ordres venus du quartier général de Napoléon. 
S'est ainsi que les deux maréchaux ne recevant rien, 
achanl seulement que l'Empereur se dirigeait sur Vitry et 
apposant qu'il poussait devant lui ou entraînait k sa suite 
It grande armée ennemie, avaient cru devoir marcher pour 
S joindre; ce malheureux mouvement les jeta au milieu 
asses coalisées dans le moment même oti elles 
enaieni d'opérer leur réunion, et ils furent écrasés. 

Cependant la valeur française avait encore en cette occa- 
îon brillé de toul son éclat, et avait plus que jamais con- 
uis l'adniiraLion de ses vainqueurs eux-mêmes. Ils se sont 
lu à le dire et à le répéter en maintes occasions. Le grand- 
jQc Constantin surtout no cachait pas sou admiration, 
bis ce qui était beaucoup pour la gloire n'était rien pour 
i succî's, ni même pour notre salut. Les deux maréchaux, 
près quelques combats très sanglants, furent obligés do 
Ùtter la roule qui se dirige sur Paris par Mcaux, et de 
irendre celle qui les amenait du calé de Chai'cnton. Ainsi, 
nous n'élions plus couverts du côté de Mcaux que par un 
très faible corps sous les ordres du général Compans, avec 
i les maréchaux avaient inutilement tenté de se réunir, 
'. ce corps était hors d'état de retarder pendant quelques 
tourcs seulement les progrès de l'ennemi qui s'avançait. 
FCette marche de l'ennemi parla ruulc de Meaux eut une 
nséquence fort grave pour l'un des membres de la coa- 
KÎon. l'n courrier expédié au princi' de Xenfcliàtel par le 
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général Maison, qui commandait à Lille, fut iaterceplL- et 
conduit au quartier général des alliés. On trouva dans la 
dépéclie dont il était porteur des détails très circonstanciel! 
sur des ouvertures que le prince royal de Suède avait fait 
parvenir très récemment à ce général ; il s'était ser\'i, 
pour établir celte communication, de quelques officiers 
que ses troupes avaient fait prisonniers et qu'il avait relâ- 
chés. Mécontent de l'inaction dans laquelle on le retenait 
en Belgique, voyant s'évanouir en fumée les espérances 
qu'il avait conçues pour son propre compte relativement 
au trône de France, et ne pouvant supporter l'idée du 
retour de la maison de Bourhon, il prenait le parti 
d'exhorter tous les Français à se réunir pour repousser un 
tel affront, et donnaitclairemcnt à entendre qu'on pouvait, 
«lans ce cas, compter sur son secours et sur l'appui de 
toutes les forces dont il disposait. Je ne puis douter de ce 
fait, car j'ai tenu la pièce enU'c mes mains. On peut aisé- 
ment SB figurer l'impression qu'elle produisit sur l'esprit 
de l'empereur Alexandre. La confiance si absolue du 
prince royal de Suède dans le général Maison, s'explique- 
rait difficilement en une si grave occasion, si on ne savait 
que celui-ci avait été pendant longtemps son aide de camp, 
«tlui devait presque tout son avancement. 

Dans une situation devenant d'heure en heure plus cri- 
tique, le lieutenant général Joseph et le conseil de régence 
durent s'efforcer de réunir tous les éléments do résistaoce- 
Les troupes si peu nombreuses dont on pouvait disposu* 
étaient placées sous le commandement du maréchal 
Moncey, qui avait pour chef d'état-major un officier dtl 
génie nommé Allenl, homme de mérite, que la faiblesse d» 
sa santé avait forcé de quiltcrle service actif, et qui, deput) 
plusieurs années, était entré au Conseil d'Ëlat en qualité de 
maitre des requêtes. 

Sans les pertes subies dans les derniers combats, les 
deux maréchaux qui opéraient leur retraite sur Paris au- 
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raient pu raniencr des forces suflisantes pour eu disputer 
les approches ; mais ils allaient arriver afTaîblis de près de 
moitié, et surtout ils étaient suivis de si près, que le temps 
leur devait manquer pour faire les dispositions les plus 
indispensables. 

Un article inséré au Moniteur du 28 disait : « Nouvelles 
« de l'armée. Doulevent, le2b mars. — Le quartier général 
« de l'Empereur est ici; l'armée française occupe Chau- 
« moût, Brienne ; elle est en communication avec Troyes, 
« et des patrouilles vont jusqu'à Langres. De tous côtés on 
n ramène des prisonniers ; la santé de Sa Majesté est 1res 
u bonne, n Le rapprocbement de la date du 2a au 28 prou- 
vait que la dépécbe n'avait pu arriver qu'en faisant un long 
détour. Chaumont était en outre à plus de cinquante lieues 
de Paris, Doulevent à peu près à la môme distance. Il était 
donc évident que l'Empereur manœuvrait dans une direc- 
tion opposée à la capitale ; qu'il ignorait les opérations que 
l'ennemi dirigeait de ce côté ou qu'il n'en tenait aucun 
compte. Il ne fallait plus dès lors compter sur son assis- 
tance, et il fallait se sufflre à soi-même. Réduit à cette 
dure nécessité, le roi Joseph, en sa qualité de lieutenant 
w^général, donna l'ordre de faire sortir de la vUle tout ce qui 
^HB trouvait disponible en troupes de ligne, et de les placer 
BMaas Saiut-Denis, dans Vincennes, et d'occuper les ponts 
de Charenlon, de Saînt-Maur et de Neuîlly. La défense des 
barrières fut confiée aux légions de la garde nationale ; 
^^ouze grand' gardes, une pour cbaque légion, furent aussi 
^Hjacées en arrière de l'enceinte. 

^^ Ces dispositions prises, il fallait décider la question du 
séjour de l'Impératrice dans la capitale ; la délibération 
eut lieu le 28. Le duc de Rovigo me demanda mon avis, 
comme il le faisait depuis quelque temps dans toutes les 
affaires qui intéressaient la ville de Paris ; Je ne fis aucune 
difficulté de lui répondre que le départ de l'Impératrice 
troduirait une impression déplorable, que déjîi on ne 
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(levait |>as roiiipter de la puri ih» hnbitanis ilc Paris 
grand fonds dY-ncrgie ; mais que cette mesure dctriiirait ÏP 
jii'H qu'ils eu avaient encore. qu't>!lo les alît'ncrail. parla 
raison qu'en les privant de la soûle proleclion qui pût leur 
faire esprrcr quelque ménag-ement de lu part de reonemi, 
fllt' ne laisserait aucun doulc sur le peu de cas (]u'oti fai- 
sait d'eux, de leur stlrelé, de leurs proprli-tt-s. J'ajoutai 
que. ménif- en faisiinl abstraction des intérêts de la ville, il 
fallait considérer qui-, si on était dans le cas d'ou^-rir une 
négociation dans laquelle seraient déhaltus ceux do l'Em- 
pire tout entier, on rencontrerait qvielques facilités de plus, 
alors qu'on parlerait et agirait au nom de l'Impératrice, 
pour laquelle il était impossible que les alliés, cl surtout 
l'empereur d'Autriche, ne conservassent pas beaucoup 
d'égai'ds, Leduc de Rovigo parut partager moo opinion; 
il emporta avec lui la note que je lui avais remise pI la Gt 
lire, avant l'ouverlure du conseil, à plusieurs de ceux qui 
allaieni y siéger. La discussion fut longue, et h? parti Je 
demeurer avait certainement la majorité. Il fut surtout 
défendu par l'ancien grand juge, le duc de Massa, qui avait 
séance en qualité de président du Corps législatif, t>l tpii 
parla avec une chaleur qu'on aurait difticilument altvnduv 
de lui. Il alla jusqu'à faire à Marie-Louise une allocution 
trts toucbanle sur ce qui lui était comniandé par ses devoirs 
d'épouse, de iniri' et d'Impératrice: mais il s'adn>»sait à 
une personne peu disposée à récnuler el qui avait une 
grande impatience île s'iïloi^ncr. H. de Talle\Tand t^rila 
de se prononcer el n'espriiua sou upiniim que par u[i al>ais- 
scaieiil de tèle qui disait tout ce qu'on voulait, mais qui 
paraissail signifier principalement qu'on devait s'attendre 
& tout el se soumettre aux plus tristes nécessités. 

Lorsque le lieutenant général Josepb fui bieu assuré de « 
l'isiiiie qu'allait a%-oir la déliboralinn, il y coupa court tuM 
produisant une letlnr de l'Empereur qui, voulant assurée^ 
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Lir lie Paris Ji la moindre aj 
gcr el do les envoyer sur la Loira, où ils seraient suivis 
par les ministres, et oii se transporterait le siège du gou- 
vernement (1). L'archichaiicelitT fit connaître qu'il avait 
des instructions de même nature, et il paratl que l'Impé- 
ratrice avait reçu aussi une Icllre conçue dans le même 
esprit. Tout cela avait été écrit par l'Empereur au moment 
où il commençait son mouvement de Heims sur Arcîs. Le 
départ fut donc une chose convenue et arrêtée, La résolu- 
tion fut prise le 27. Le soir de ce jour je rencontrai chez 
M. de Rémusat, M, de Talleyrand; il n'y avait d'étrangers 
«ue lui et moi, el la conversation tomba naturellement sur 
i prochain départ de l'Impératrice. Je dis ce que j'en peu- 
ûs et à quel point je le regardais comme devant avoir de 
Âcheuses conséquences pour la cause de l'Empereur. 
H, de Talleyrand savait déjk que telle était mon opinion; 
1 était do ceux qui avaient lu la note que j'avais remise au 
doc de Rovigo. Il soutint l'opinion contraire el afûrma que 
nen n'importait plus à Napoléon, que de ne pas laisser 
bomber sa femme et son {ils entre les mains de ses enne- 
mis. Je répondis que tout dépendait de l'importance qu'on 
attachait k la plus ou moins prompte reddition de la capi- 
aie et aux négociations dont cet événement pouiTait être 
l'occasion. La discussion fut extrêmement vive. 
' M'étaiit retiré le premier, je reçus le lendemain matin 
ine invitation de Mme de Rémusat à passer immédiate- 
ment chez elle. « Je n'ai pas voulu », me dit-elle aussitôt 
qu'elle nii; vit, n vous laisser ignorer ce que M. de Tal- 
I levrand a dit hier au moment où vous êtes sorti; voici 



(1) Je n'ai pus vu relie lettre et je ne suis jias sur que les expres- 
lon» en fussent aussi prérises que je viens de le liire. Je sais que, 
■puis, le <iuu de Uassanu a assuré le contraire el a prétendu qu'il y 
(ait dit seulement que, • si par suite des événements de la guerre les 
^.GOnntiunicutions venaient A. être intereeptées, on ne devait pas 
perdre de vue que la personne de l 'Impératrice el celle de aoo fils 
ne devuienl jamais être exposées >. 
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" ses propres paroles : Jt n'awrait jamau cru que M. J 
fût aitssi ennemi de la mamn de Bourbon; il a dùnné le cM^ 
« seil qui pouvait lui être le piux contraire. — Eh bîeu! répli- 
a quai-je, ililes-lui de ma pari, ma cousine, que jo ne suis 
« pas, tant s'en faut, nu ennemi île la maison île Kourboii; 
Il qu'il me serait sans doute aussi facile qu'à lui du me rai- ' 
H lier à elle; que je suis même un des hommes de France 
H à qui soii retour pourrait convenir le mieux, el pour 
<■ mille raisons; mais en même t«mp8, je suis un homme 
n d'hooneur, et toutes les fois que g^eus eu ayant le droit 
H me deniaiideront uu conseil, je le leur donnerai eu 
B conscience. • Si j'avais eu besoin d'acquérir quelques 
lumières sur les intentions de M. de Talleyraud, ceci 
m'aurait sufÛ. Mais je savais déjà à quoi m'en tenir, et Je 
vis seulement un peu plus clairement que le moment 
approchait où il croirait pouvoir jeter le masque, et que la 
prise de Paris était, sans aucun doute, l'occasion qu'il 
attendait. 

Les nouvelles qui arrivaient étaieat de momeut en 
moment plus effrayantes. La jouruée du 28 se passa en 
préparatifs pour le départ de rimpéralriee, fixé au leude- 
maÏQ 29; elle-même l'annonça aux personnes dcstijiêes ik 
raccompagner. Il avait élé résolu que l'archichaoccUer 
Cambacérès partirait en même temps qu'elle comrao êtaal 
plus particulièrement chargé de diriger sa conduite. Lm 
êquipiiges qui devaient transporter sa suite, ses bagages et 
ce qui restait encore du trt-sor de la couronne, formaient 
un convoi très considérable dont la marche devait i\n 
assez lente. 11 fut escorté par quinze cents hommes d'infan- 
terie de la garde el trois cents de cavalerie, sans complet 
les mille hommes de cavalerie de toutes armes qui s* 
trouvaient à Versailles cl qui la suirireul jusqu'il Rambouil- 
let, Ce gros dëlttcliemenl alTaildil encore d'une manièw 
assez »«tisîhle le peu de furx^'i.'» dont ou pouvait disposer 
pour la (léfeiise de Paris. La vue des prt'paratifs du départ 
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ïtà celle de tous les fourgons dont la cour des Tuileries fut 
[ remplie, dès la matinée du 29, produisirent la pénible impres- 
- BÏon à laquelle on avait dû s'attendre; il y eut beaucoup de 
murmures, surtout dans la f^ardc nationale. Elle voyait 
clairement le peu de foi qui devait être ajouté aux paroles 
de l'Empereur, lorsqu'il avait paru, la veille de son départ, 
se confier si parfaitement à elle du soin de protéger et de 
garantir la sûroté de sa femme et de son fils. Ce fut appa- 
remment pour atténuer celte impression et pour parer aux 
inconvénients qui pouvaient en résulter, que le prince 
Joseph jugea à propos de faire paraître une proclamation 
dans laquelle il disait aux Parisiens : « Je ne vous quitterai 
pas. D Celle assurance était une faible consolation; je crois 
, que personne n'a été tenté de s'y fier. 

Le départ de l'Impératrice eut donc lieu le 29, à neuf 
leures du matin, et le Moniteur publia en même temps, 
a'à la date du 2G l'Empereur avait battu à Saintr-Dizier le 
[énéral Winzingerode, avait fait deux mille prisonniers, 
Savait pris des canons et beaucoup de voitures de bagages. 
Celte nouvelle annonçait un mouvement rétrograde, et en 
effet, Napoléon croyant avoir trouvé une belle occasion de 
tomber sur une partie importante de l'armée ennemie, 
était revenu sur ses pas, et c'est ainsi qu'avait eu lieu le 
combat du 26. Le résultat de cette affaire fut de lui montrer 
^ue ce qu'il avait pris pour un corps d'armée régulière- 
lent composé n'était qu'un fort rideau de cavalerie destiné 
klui dérober la connaissance de ce qui se passait entre lui 
t la capitale. U ne devait plus ignorer le parti qu'avaient 
^8 les armées coalisées; il voulut avant de prendre une 
kîsion attendre le résultat des reconnaissances qu'il 
ivoyées dans la direction de Vilry. Quand il n'y eut 
tus de doute possible, son hésitation fut grande. Les 
lliés, en marchant sur Paris, l'avaient laissé maître de 
us ses mouvements. liien ne pouvait plus l'empêcher de 
kllier ses garnisons et de fermer toutes les routes d-' 
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rciriiilc ii rcuneini. En se résignant à lui abundonner sa cajii- 
lule poiidiiiit <)U(;lt|uoa joui's, il gagnerait aisénicnl le t«in|)» 
nécessaire pour appeler et concentrer autour de lui toutes 
ses forces. L'aniién de Sucliet, dont une partie était en 
route sur Lyon, pouvait arriver assez vite a son secours; 
réunie i\ celle d'Angereau et à celle d'Italie, elle fornierail 
h SOS côtés une iiiass« de troupes aguerries. Le paya dans 
lequel il aurait à se mouvoir lui était dévoué, à toutes les 
(époques il lui avait été favorable, et l'esprit inilitairu qui y 
doniinail venait d'être ranimé par les pillages et les lexa- 
tious que le pasKago des armées ennemies avait fait néco-i^ 
saiit'UR'nl endurer u ses liabilanls. Dans la Bour^ogia-. 
dans la Lorraine, dans TAIsacu, dans la Franche-Comli;. 
dans le Lyonnais, on entendait partout retentir K- cri il^ 
guorro, et les paysaus ue deinaudaicot que dos chefs et ies 
armes pour courir h l'ennemi et organiser une guerre de 
partisans, que favorisail lu nature du terrain. 

La lutte qu'il venait de soutenir eu Champagne était loin 
de préseiiler dos conditions ausai favorables. Communl se 
fail-il qu'il ait renoncé à un plan de campagne si naturelle- 
nient indiqué? Il avait probablement déjà appris la défailo 
qu'avait fait subir au maréchal Augereau. sur les bords de 
1.1 Sa<>ne, l'armée autrichienne qui avait franchi k- Jura. Il 
était nuiisi. sui%-anl toutes apparences, înfornié de la résn- 
lution adoptée |mu- ce maréchal d'abandonner ta ville At 
Lyuu et de se retirer sur Valence, c'esl-à-dîre sur le Uau- 
phitté. t^etle fausse tnamruvrv dul ttêranger les coiubioai- 
sons de l'Kmpervnr. La prîsr, ou pluti)! U défection de h 
ville de llordeaux, l'avait de plus décidé à diriger sur cette 
ville le détacheuieat de l'armée de Suchet qui a>'ait d'abord 
clé destiné pour Lywi. A-t4I été effraye des conséquences 
de la prise de sa rapttale? Toutes les grandes miolulion», 
toutes le» rêvolulhws étaient parties de Paris; jamais le» 
p(Yi\inee-S n'avaîi'nl sa résister a l'eatraîoeraent de son 
exemple. Quel parti prendrait cette \iHc, uue fois occupée 
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par l'eniienii? Que n'en obtîendrail-îl pas en lui promeU 
tant, en lui garantissant sârelé pour les personnes et res- 
pect pour les propriétés? Le besoin de sauver tant de 
richesses qui s'y trouvaient entassées ne Jomiaerait-îl pas 
bientôt sur tous les autres sentiments, et la plus éclatante, 
la plus dangereuse de toutes les défections ne viendrait- 
elle pas alors s'ajouter à celle dont la ville de Bordeaux 
s'était, déjà rendue coupable? Si les Bourbons avaient des 
partisans quelque part, pouvait-on douter qu'ils ne se ren- 
contrassent à Paris en plus grand nombre que partout 
ailleurs? Telles étaient sans doute les puissantes considé- 
rations qui se balançaient dans son esprit, lorsque le 38, 
dans l'après-midi, étant revenu à Doulevent, il y reçut par 
MU émissaire de M. de La Valette les premières nouvelles 
directes de Paris qui lui fussent parvenues depuis dix jours. 
Le billet était ainsi conçu : « Les partisans de l'étranger, 
u encouragés par ce qui se passe Ji Bordeaux, lèvent la 
a léte. La présence de Napoléon est nécessaire s'il veut 
o empêcher que sa capitaJe ne soit livrée à l'ennemi; il n'y 
« a pas un moment à perdre. » 

Toutes les incertitudes de l'Empereur cessèrent et les 
ordres furent aussitôt donnés pour un mouvement qui 
commença le lendemain 29, et qui devait, par des marches 
accélérées, amener l'armée au secours de la capitale. La 
réunion de toutes les forces ennemies s'élant opérée dans 
la vallée de la Marne, la roule par Troyes était redevenue 
libre, et on en eut bientôt la certitude par l'arrivée de cour- 
riers cl d'estafettes qui avaient été longtemps retenus à 
Montereau el qui venaient enfin de percer par cette route, 
L'Empereur, tourmenté par tout ce que les courriers lui 
avaient appris, se décida, dès le second jour de marche, à 
prendre les devants. Il élait donc arrivé de sa personne à 
Fontainebleau le 30, dans l'après-midi. Il avail cru devoir 
basarder une dernière démarche pour renouer des négo- 
s dont la rupture lui apparaissait enfin dans toutes 
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ses consi-q nonces. Lt* 24, il uvait été rt-joint â Saiiit-I 
pur M. 1)> duc de Vicence, (jue la dissolution du congés de 
CluUillon ramenait auprès de lui, et qui. depuis le 20, bal- 
luit la campagne pour gagner son quartier géooral. Avec 
M. de Vicenco revenaient nécessairement les conseils paci- 
fiques, cl. Ah le 2E), il s'était fait autoriser à écrire h M. du 
Mottemich pour le pn-venir qu'arrivé dans la nuit auprès 
de l'Empereur il avait sur-le-champ reçu ses derniers 
ordres pour la coiiclusioa de la paix, et avait été investi de 
tous les pouvoirs nécessaires pour la négocier et la signer 
avec les ministres des cours alliées, cette voie pnuvant 
mieux que taule autre en assurer le prorapt rélabUssc- 
ment. Il était ilonc prêt à se rendre au quartier général des 
souverains et attendait aux avant-postes ta réponse de Son 
Kscellpiice. La démarche était très suffisamment molirée 
par une deniiîre lettre du prîiic» de MetterntcU au duc de 
Viccnre. en date dit 18. On y lisait ces mots : ■ Monsieur le 
« duc, les affaires tournent bien mal. Le jour où iw sera 
« tout à fait décidé pour la paix avec les sacrifices indi»- 

■ pensables, rtme: four la fairt, mais non (tour étr» l'ioler- 

■ pr^te (le projets inadmissibles. L^s qui'sLÎons sont trop 

■ fortement pinces pour qu'il soit possible d'é'rrire des 

■ romans sans de grands dangers pour l'empereur Nnpo- 

• léOR. > Puis. aprÀs quelques développements de cette 
idèv. I« lellrv était «îosi termioée : • Vous devez connaître 

• mu vues, nos principes, dos vœux. Les premières sool 
« tout eurvtpévnnes, el par coasÀfoeot toutes fraiifiaîse»: 

• W sifvoads poiltol à «voir rAuIridte comme intéressée 

• «u boitheur de U France ; le» ti miiè m a mhi em f«remr i'unt 

■ djUTfi'» siiaXimtmtmX Uit è la tiimmt. Pour metlre un terme 

• «ox Aé»ç«f» qui nwflMceBl k Fnoce. U dépend encore 

• de vt4re natlra 4c foin b paix. Le fait oe dépendra 

• |MH*I-Mrv plus de lai soas peu. Le trtee de Loiiift XIV, 

• avec k«j^ioMlé« 4e Lottù XV, oCreiTassetbdlf^ chances 

• |Kmr oe dewttr pas Hre ws sor mb» seule carte. Je ferai 
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|i tout ce que jp pourrai pour retenir lord Casticreagh 
I quelques jours. Ce minislre parti, on ne fera plus la 
I paix. H Rien ne saurait mieux que cette pièce prouver 
[ue l'Autriche voulait toujours laisser une porte ouverte 
lUS négociations, et qu'elle a élé menée fort au delà du 
but qu'elle se proposait. 

Quatre jours après, une nouvelle occasion se présenta de 
mettre à profit cette disposition, et elle fut encore avide- 
Eent saisie. Au moment où le quartier général allait quit- 
ter Saint-Dizier pour se porter sur Troyes, dans la journée 
Idu â9, on y amena huit ou dix iiidividus dont les voitures 
Avaient étô enlevées sur la route de Nancy k Langres par 
i coureurs de la cavalerie légère commandée par M. de 
" Pire. Ils revenaient de Nancy, où ils avaient été envoyés 
auprès de Monsieur, comte d'Artois. On a su depuis que 
M. de VitroUes se trouvait parmi eux; mais il eut l'adresse 
d'échapper en se faisant passer pour un homme de service. 
Le principal entre ces personnages était M. de Wessen- 
g, ambassadeur d'Autriche en Angleterre; il arrivait de 
Londres et venait joindre son maître. Napoléon n'hésita 
ns à tirer parti de cet incident pour s'adresser directe- 
lenl à son beau-père. M. de Wesaenberg fut traité avec 
les plus grands égards, la liberté lui fut rendue, ainsi qu'à 
a compagnons, et il repartit immédiatement, chargé 
f un message confldentiel pourl'emperenr d'.\utriche, qu'on 
>oyait à peu de distance; mais, par une dernière fatalité, 
, pointe si malencontreuse qui venait d'être tentée sur 
i^haumont en avait fait partir ce souverain, et, dans la 
intc de tomber entre les mains des coureurs français, 
} avait poussé tout d'une traite jusqu'à Dijon; il se trouvait 
Ikînsi hors du cercle des opérations et même des corres- 
pondances rapides; M, de Mellernich l'avait accompagné, 
les démarches tentées auprès de l'un et de l'autre devin- 
ai donc complètement inutiles. 
Les maréchaux Marmont et Mortier arrivèrent le 29 à 
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moi sans tonili'iDcnl, atloiidu I l'-IiiL <io luti^ui; où dcvaicnl 
se trouver Iniirs soldais, d'avoir perdu plusieurs heures 
avant de venir occuper IfS routes de Dondy et du Bourg*t, 
par k'stiuelles l'ennemi arrivait; cardans cette soirée du 2S, 
le quartier gt^iiéral de l'empereur de Russie se trouvait dêjîi 
établi h Bondy. Toute la nuit fut employée de part vl d'autre 
aux préparalifs de l'actioa décisive qui devait avoir lîeu k- 
lendemain et dont le récit se trouve tracé avec une admi- 
rable fidélité dans l'ouvrage de M. de Kocli. Les géai^raux 
français n'avaient pas eu le temps d'arriver jusqu'aux posi- 
tions qu'il leur eût été le plus utile d'occuper. 

Les alliés agissaient avec cent cinquante mille hommes 
au moins, nous n'avions h leur opposer que dtx-lmîl niitli- 
hommes, infanterie de toutes armes, dont quatre mille con- 
scrits et six mille hommes de la garde nationale. On peut 
ajouter cinq mille hommes environ de cavalerie, mais la 
nature du champ de bataille les rendait presque enticre- 
nienl inutiles. 

L'action s'engagea le 30,âsixheures du matin. L'ennemi 
savait qu'il avait tout à gagner à la préripiter; il voulait 
que la question fût décidée avant l'arrivée de Napoléon, 
dont il avait appris la marche rétrograde et rapide ; les lUs- 
positioQS prises h la liàlo furent donc assez défectueuses. 
Je m'étais couché la veille fort tard, et je fus réveillé eu 
sursaut par le bruit du canon, auquel se joignait celui de 
la fusillade. Cette circonstance me fit croire le champ dp 
bataille beaucoup plus rapproché qu'il ne l'était eu ulFet, et 
je ne fis, dans le premier moment, aucun doute ipi'on ne se 
battit aux barrières mêmes. On en était ccpenduul oucore 
fort loin. Les devoirs de ma place ne me permettaient pas 
de quitter l'hôtel de la préfecture do police; je devais tou- 
jours me tenir prêt à envoyer les ordres que pourrait récla- 
mer la sûreté intérieure de la capitale. Celte obligaUoi 
fut infiniment pénible. 
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i La matiaée se passa au milieu du fracas Je l'artillerie, 
les nouvelles conlradicloires qui arrivaient à tout moment, 

let,!! faut fe dire, au milieu d'une étonnante tranquillité dans 
l'iulérieur de la ville. La partie centrale surtout ëtait dans 
un calme silencieux, d'autant plus profond que tous ceux 
qui l'avaient pu s'étaient porti^s sur les boulevards et dans 
les quartiers les plus rapprochés du théâtre des événements. 
Quelle que fût d'ailleurs la diversité des vœux et des espé- 
rances, le sentiment de l'honneur national les faisait taire 
à l'approche de l'ennemi; le retentissement des armes et 
l'imminence du danger avaient inspiré la plus noble ardeur à 
tous ceux que le devoir conduisait ou fixait à un poste quel- 
conque, si périlleux qu'il piUétre. Ainsi, la garde nationale, 
dont Napoléon s'était tant méfié et qu'il avait armée avec 
un regret si manifeste, non seulement répondait à l'appel 
de ses chefs, mais allait même au-devant, cl son ardeur 
avait plutôt besoin d'être contenue que d'être excitée. Les 
jeunes gens de l'École polytechnique, transformés en artil- 
leurs, rivalisaient d'adresse, de zèle et de courage avec les 
plus vieux soldats de l'arme à laquelle ils étaient associés, 
et cette journée, dans un temps moins fertile en prodiges 
guerriers, aurait suffi pour illustrer un grand nombre de 
ceux qui furent appelés à y prendre part. Elle eut au moins 
ce résultat que l'ennemi, même victorieux, apprit à respec- 
ter une population qui était capable d'un dévouement aussi 
énergique, et comprit tout ce qui lui était dû d'égards et de 
ménagements. La ville de Paris se montra dans ces dou- 
loureuses circonstances la digne capitale de cette France 
qui, depuis vingt ans, faisait trembler l'Europe. Il est donc 
trfcs permis de croire que si elle n'avait pas été réduite à un 
si petit nombrede défenseurs, et surtout si celui dont la pré- 

[aeDcc valait à elle seule une armée filt arrivé à temps pour 

riger la défense, le résultat aurait pu être très différent. 

Le combat le plus acharné eut lieu entre le plateau de 

Itomainville et la butte de Chaumont. Le maréchal Mitr- 
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mont, qui commaiiilail sur ces liaulcurs, s'y ili^foiittil hérol'^ 
(|uement ni lit subir aux RusBea uue pert» très eoniiidômble. 
Son adillei'iu Toudroya ii plusi«>urs l'éprises les eoloimes 
qui sorLaietil île Pantin pour gravir de ce côlé sur !e Hauc 
(le su position, t't on ne peut estimer à moins de quatre à 
cinq mille hommes le nombre ûvs soldats ennemis qui res- 
tèrent sur le champ de bataille. Mais enfin, qiiebgue vigoo- 
reuse que filt sa rôsistaiico, il i^Uiit attaque de trop de cdtôs 
el avec trop d'acharnenient pour ne pas devoir reculer. Il 
allait iloni; perdant continuellement du terrain, et la butte 
de Chaumont, le village et les hauleurs do Belleville, pris 
cl repris plus d'une foi.-*, étant restés définitivement au pou- 
voir des Russes, il se trouva vers le milieu du jour presque 
acculé aux barrières. Le maroclial Mortier n'avait pas été 
plus heureux dans la plaine qui est située entre Montmartre 
et le canal de l'Ourcq ; le village d'Aubervilliers ayant ét^ 
emporté, ceux de la Villette et de la Chapelle avaient été 
également occupés par l'ennemî. Du ciHé du fauliourg Saint- 
Antoine, une colonne russe et prussienne ayant tourné de 
loin toutes les positions occupées par le maréchal Harmont, 
s'était jetée dans la plaine entre Vincennes et la barrière du 
Trùne, qui pouvait ainsi être emportée à tout moment. 

D'heure en heure la situation s'aggravait cl on allait 
liientiU se battre h l'entrée des rues, demî-w Ica palissades 
élevées au devant des barrières. Déjà môme quelques bou- 
lets, passant au-dessus des murailles, étaient arriva inf 
les boulevards intérieurs; il en était tombé dans le jardin 
lie l'hôlel de Gontaut, au coin de la rue Louis-le-(inmd. 

La direction suprême appartenait, dans cette journal*, « 
un homme en qui la prudence surpassait de beaucoup lu réso- 
lution. Le lieutenant général Joseph s'était, dès le liiatiJi* 
transporté sur les hauteurs de Montmartre. Il avait loo- 
jours voulu se persuader que nous n'étions attaqués qucpW 
une partielle la grande armée des alliés. A mesure 
matinée s'avani;ait, les rappoits qui lui étaient 
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tous les [loinls durent cepenilaul affaiblir sa L-cinliancc; 
ello fut eutiërement détruite entre onze lieuri^s et midi. 
Le capitaine Peyrc, ingi-nieur dans le corps des pompiers, 
B'étaut avancé dans la plaine du côté de Saint-Denis, avait 
été fait prisonnier, on l'avail conduit devant l'empereur 
Alexandre; ce prince lui avait rendu la liberté, mais en le 
cliargeant de faire connaître aux Parisiens qu'il était Ji la 
léte de toutes les forces coalisées. Il lui avait remis plu- 
sieurs exemplaires d'une proclamation faite au nom du 
généralissime prince de Sciïwarzenberg, annonçant d'abord 
les plus vigoureuses opérations, puis s'efforcant de séparer 
la cause de Napoléon de celle do la France. Le capitaine 
Peyre, rentré dans Paris, fut sur-le-champ conduit devant 
Joseph, auquel il remit les proclamations et fil dans le 
plua grand détail le récit de tout ce qu'il avait vu, de tout 
ce qu'il avait entendu. Toutes les incertitudes cessèrent 
quand le major de la garde nationale Allent lit son rapport. 
Cet officier fort expérimenté avaiLdéjà été envoyé plusieurs 
fois h la découverte; un rapide examen lui avait fait parli- 
cuHèrement connaître la pénible situation du maréchal 
Mamiont. Il observait attentivement avec sa lunette du ciilé 
Ifde Saint-Denis, lorsqu'il aperçut une forte colonne ennemie 
loi partait de cette petite ville et dont une portion se diri- 
tait par la plaine sur Montmartre, tandis que l'antre sui- 
B chemin de la Révolte, avec l'intention évidente do 
igner la route du bois de Boulogne et de s'emparer des 
Aiteurs de l'Ktoile et do Chaiilot. Il n'y avait de ce calé 
icuae force capable de s'opposer à l'exécution d'un tel 
x)Jet. M. Allent en fit voir h Joseph les conséquences et 
lui fit remarquer en mémo temps que, pour donner à ses 
upéralious un tel développement, il fallait que l'eiinenii eût 
I sa disposition des forces considérables. 

s lieutenant général eut bientôt pris son parti. Rien ne 
ii convenait moins que la nécessité de rejoindre son frère, 
I, pour peu qu'il eût attendu, il ne lui serait resté d'autre 
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lui. Il lui convenait au cootz-aire de suivri! les pas lie l'Imp^ 
ratrice ot de diriger la Régente. Il ti'liétiita [las fi adresser 
aux maréchaux Marmout et Mortier l'autorisation de capi- 
tuler pour l'armée et pour la capitale, et envoya au grand 
juge, M. Hlolé, l'ordre de signilier aux grands dignitaires, 
à tous les ministres, à tous les conseillers d'Ëtal. à tous les 
grands fonctionnaires, de partir sur-le-*hainp pour Blois. 
Le préfet de la Seine et le préfet de police seuls ne reçurent 
point cette injonction. 11 avait été convenu qu'ils resteraient 
pour maiolenirlebon ordre et atténuer, autant que posstbli', 
les calamités dont la ville était menacée. Ces dispositions 
une fois prises, Joseph, se croyant apparemment quitte des 
engagements contenus dans sa proclamation de la veille, 
descendit au plus vite de la haiilt'ur de Montmartre, moula 
h cheval avec une suite peu nombreuse, et gagna paf ]& 
plus courte voie la porte du bois de Boulogne qui n'était 
point encore occupée par la colonne ennemie. 11 conrut 
sans e'an'éter, et arriva peu d'heures af>rès îi Rambouillet, 
oii il rejoignit l'Impératrice. 

Cependant l'autorisation qu'il avait envoyée aux deu* 
maréchaux pour capituler ne pouvait avoir des résultats 
aussi prompts qu'il l'avait sans rloute supposé. On se battait 
sur trop de points cl la ligue était trop prolongée pour qu'il 
fût aisé de se concerter. Los maréchaux ne voulaient céder 
qu'à la dernière extrémité. L'action continua encore pwi- 
dout plusieurs heures, avec une grande vivacité, surtout 
dans la direction de Montmartre. 11 était cinq heures du 
Boir quand cette dernière position fut emportée par les 
Russes. A la vérité, la suspension d'armes était <iéj^ 
venue, et M. de Langeron a été à peu près convainc) 
d'avoir feint de ne pas la connaître, pour achever l'opéra — ■ 
lion qu'il avait commencée et en recueillir l'honneur. Cetlts' 
action, peu estimable en toute situation, l'est encore mojtii^ 
de la part d'un Frani;ais émigré qui combattait dan» les 
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ronnant Montmartre, notamment à relie de la barrière de 
(^lichy, (|Ufi la garde nationale se signala davantage; elle 
déploya un courage qui allait jusqu'à la témérité, car on 
eut beaucoup de peine à lui persuader de se mettre h cou- 
vert dans les maisons, alors même qu'il le fallait pournuire 
davantage à l'ennemi; il lui semblait que c'était se cacher 
et avoir l'apparence de la peur. Aprëa la prise de Mont- 
martre, le feu cessa entièrement des deux cdtés. 

J'avais su le départ du lieutenant général Joseph et celui 
des ministres par le duc de Rovigo, qui m'avait envoyé 
chercher en toute hâte sur les deux heures, « Je pars avec 
M tous les ministres, me diUil; vous restez et êtes ainsi le 
maître de faire ce que bon vous semblera. » II me conta 
alors tout ce que j'ignorais encore et me dit qu'on devait 
être occupé à capituler. Mais il avait un service h me deman- 
der, qu'il m'expliqua aussitôt, en me montrant un jfros 
portefeiiille qu'il venait de fermer. « Il faut, me dit-il, que 
•I vous me gardiez cela; c'est ce que j'ai de plus précieux 
" au monde ; toute ma correspondance avec l'Empereur, 
<i depuis que je suis auprès de lui, est là dedans. Là se 
« trouvent l'explication etlajustilication de ma conduite sur 
" toutes choses, n Je lui représentai que j'étais le dernier 
homme auquel il dût remettre un tel dépOt, et en effet, en 
supposant qu'on me laissât à la préfecture île police, ne 
serais-jp pas plus observé, plus- surveillé (|ue qui que ce 
fiU? Peutrélrc tous mes papiers, tous ceux de la préfecture 
seraient-ils visités, emportés par des commissaires étran- 
gers: enfin je ne pouvais répondre de rien. J'avais bien 
une maison particulière, mais elle serait sûrement prise 
pour logement par quelque officier ennemi, parce qu'elle se 
trouvait vîde; on n'y pouvait donc rien cacher sans la plus 
souveraine imprudence. Pourquoi n'emportail^il pas avec 
lui une chose à laquelle il devait tant tenir, et qu'est-ce qui 
tefeuille dans sa voilure?n Qui 
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« sait, mi: répori dit-il, si je no ^sorai pas enlevé pa 
« Cosaqupsavaiitcravoirpugag'ncr Versailles. t>L pai^esAtis 
n louU il IIP fiiul pas quf cela pui»si' tomlienlaiis ks mains 
« de rennemi. Aceoptcz-le donc, ajoula-t-il, et à la moindre 
a crainte qn'on ne vous le prenne, vous vous en déhnrrns- 
» serez on le brûlant; sur ce point, je vous demande voire 
« parole d'Iionnour. — Soit, lui dis-je, mais il est fort îi 
K croire tpie tout sera brûlé avant demain matin. nOuporla 
en conséquence le porlefnuillc chez moi. 

Revenu il l'IiiHel de la préfecture, j'eus h m'occupor des 
soins sans nonilire qui tombaient h ma charge, et qui, fnrl 
heureusement, m'empêchèrent de mesurer dans loule son 
étendue la tâche qui allait m'étre imposée, et d'oiivisager 
les travaux, les soucis, les inquiétudes, les tourrnenls de 
tout genre que j'allais avoir à porter pendant le» quinu 
jours qui devaient suivre. Comme il me fallait, avant tout, 
être bien informé de ce qui se passait entre nos troupes cl 
celles de l'ennemi, j'envoyai des messagers intelligents 
auprès du maréchal Mormont. Je donnai l'ordre qu'on allnl 
le joindre jusque sur le champ do hataille, si cela étaîi 
nécessaire, et qu'on le suppliât de me tenir au courant dn 
tout ce qu'il pourrait stipuler; il devait en sentir l'impor- 
tance dans l'intérêt de la ville de Paris, dont la sûrvtr 
m'était conliée. J'envoyai en même temps chez Ii* niaréclial 
Moncey pour savoir de lui ce qu'on devait attendra de U 
garde nationale et des dispositions qui avaient été priSf-si 
son égard. Il partait lorsque mon messager arriva, et W»^ 
fit dire seulement que je pouvais m'entendre avec le ninjor 
général .\llent, qui restait, 

J'attendis jusqu'à près de sept heures la réponse *lu 
maréchal MarmonI ; il était fort difficile d'approcher d*^ lui- 
On peut juger combien fut grande mon anxiété pendafl' 
cet intenalle de temps: je l'employai h prendri* loutes l«* 
■cautions que la prudence commandait, k vi 



préc! 



[■ipaux agents de la préfeeturi'. surtout ceux du I 



M. UE TAI.T.EÏRAND RKSTi; A l'ARIS SHI 

ixtt^rieur, à leur prusciiro la plus excessive circonspiîctiou 
ans leurs actes, dans leur langage. Celui île ces agents qui 
l'inquiétait le plus était l'inspecteur général Veyrnl; je le 
ïvais haï du peuple, et capable de toutes les trahisons j je 
li enjoignis d'attendre mes ordres sur les moindres i-lioses, 
t par conséquent de ne pas quitter l'hiMel. 
Au moment où j'étais occupé à prescrire les mesures les 
lus intentes, je reçus une visite fort bizarre : M. de Tal- 
syrand arriva chez moi, sur les six heures du soir, accom- 
8{rné ou plulOl conduit par Mme de R«''musat. car ce fut 
Ue qui porta la parole. « Vous savez, mon cousin, me 
dil-elle, que M. de Talleyrand a ordre de partir et de 
rejoindre l'Impératrice. N'est-ce pas un grand malheur"? 
Il ne restera donc personne pour traiter avec l'étranger, 
personne dont le nom soit de quelque poids auprès de 
lui? Vous devez sentir cet inconvénient mieux que tout 
autre, vous qui allez porter le fardeau d'une grande res- 
ponsabilité. Vous le voyez, M. de Talleyrand est dans le 
plus grand embarras, car comment ne pas obéir, et d'un 
autre câté, quel malheur s'il faut absolument qu'il s'en 
aille! » — Je lui répondis que je comprenais tout cela à 
iervcillc,maisque je ne voyais pas ce que je pouvais faire. 
- H Cependant il vient vous demander conseil, n — M. de 
'alleyraud balbutia alors quelques phrases entortillées qui 
t'étaient qu'une répétition de ce que venait de dire Mme de 
;émusat,et. enlin, ayant repris la parole, elle arriva, aprës 
eaucoup de circonlocutions, à me proposer d'envoyer à la 
Brrii're. par laquelle il devait sortir, quelques hommes à 
la dévotion, qui ameuteraient te peuple à son passage et 
liraient qu'il ne fallait pas souffrirque la villefûtainsîaban- 
onnée par ceux ([ui avaient le plus îi perdre et par consé- 
Dent le plus d'inlérèl à la protéger; on le forcerait enfin 
rebrousser chemin. Je répondis que, dans une situation 
h mon premier devoir était de tenir le peuple tranquille, 
s ne risquerais certainement pas une démarclie qui pour- 
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rait commencer à l'émouvoir. » Mais, ajoulai-j«, vous avez 
Il un moyen bien plus simple d'arriver à votre but, et celuî- 
« Ih est sans ilnnger. M. de Rêmusat a un coinmandemenl 
■ dans la garde nalîonale, et esl sûrement préposé k la 
« garde de quelque barrifcrc. Que M. de Talleyrand se pré- 
scnle à celle-là pour sortir, el que M. de Rémusat fasse 
H avec ses gardes nationaux ce que vous me demandi.'tz de 
B faire faire par le peuple. » 

L'idée était fort naturelle, et je crois qu'elle leur était 
déj^ venue; mais on aurait mieux aimé faire peser sur moi 
la responsabilité de la manœuvre. Voyant qu'il n'y avait 
pas moyen de me décider, on se résolut à sui^Te mon con- 
seil et les cboses se passèrent ainsi quti je l'avais iiidiqué. 
M. de Talleyrand, une heure après, se présenta à la barrière 
des Champs-Elysées, oîi se trouvait M. de Rémusat aver 
sa compagnie, et il fut très poliment invité à retourner chez 
lui, ce qu'U exécuta sans se faire prier. On a de la peine h 
comprendre qu'un esprit aussi a^isé ait pu croire qu'nutt 
ruse aussi grossière le mettrait à l'abri du moindre «langer, 
et que l'Empereur, dans le cas où il reprendrait sou [louvoir, 
serait dupe d'une pareille excuse, do la part d'un homme 
contre lequel il avait déjà tant de griefs. Il faut hicn cepen- 
dant que M. de Talleyrand se soit fait à cet égard quelque 
illusion; cela prouve au moins que son parti n'était pas 
encore irrévocablement pris, et surtout qu'il n'avait |>as 
une confiance absolue dans celui que premlraienl les coa- 
lisés. Peut-être craignail-il que l'empereur Alexandre, une 
fois maitre de Paris, et cédant à l'influence autrichicaoe, 
ne vtnt à imposer sa volonté el n'exigeât des ménagements 
vis-à-vis d'un vaincu. Dans ce cas, le vieux diplonialo se 
serait probablement mis en avant pour conduire el assurer 
la négociation; son séjour dans la capitale lui aurait alon« 
donné le moyen, en se rendant fort utile, de regagner les 
bonnes griices de Napoléon et de revenir à la této des 
affaires. 



CHAPITRE XII 



Le marpchal Marmont communique à M. Pasquier li'S articlea de I& 
capitulation. — IJ l'invite à se rendre auprès de l'empereur 
Alexandre, à la tète de la municipalité, pour faire sa soumission. 

— Le général Dejean, aide de camp de l'Empereur, nrrive auprès de 
Mortier. — Le général Girardjn, envojé par Derthier, Tient prendre 
des renaeignemeots au ministère de la guerre. — On l'a accusé 
faussement, plus lard, d'avoir voulu faire sauter la poudrière de 
Grenelle. — Manque de sang-froid de H. de CLabroI, — M. Pnsqijier 
prend les dispositions nécessaires pour assurer l 'approvisionnement 
de la ville. — Avant de confier le portefeuille de M. de Hovigo à un 
chef de division, il en vérifie le contenu et y trouve de eurieuses 
lettres de Napoléon relatives aux assiduités de Joseph auprès de 
Marie-Louise. — Il pari au milieu de la nuiL, A la tète du corps 
municipal, pour Bondy. — La dépulalion éprouve beaucoup de 
peine ft se faire ouvrir la barrière. — Affreux spectacle du champ 
de bataille. ~- Douloureuse impression éprouvée par M. Pasquier 
en trouvant Alexandre logé dans le château qu'avait oceupè autre- 
fois son grand-père. — En attendant le réveil de l'empereur, M. de 
Nesseirode communique h M. Pasquier la proclamatioik du prince 
de Schwarzenberg. — C'élail, eu fait, l'ieuvre de Pozzo di Borgo, 
qui amena adroitement te péuéralissime autrichien à y apposer sa 
«ignature. — M, de Nesseirode présente la députation â l'empereur 
de Russie; celui-ci s'emporte contre Napoléon et sépare nettement 
sa cause de celle de la France. — 11 accorde à M. Pasquier l'autori- 
sation de maintenir lu garde nationale sous les armes. — Revenu A 
Paris sous l'escorte dps Cosaques, le préfet de police adresse une 
proclamation A la population parisienne et exhorte les officiers de la 
fcendarmerie à veiller au maintien de l'ordre. — M, de Vicence fait 
de vains efforts pour obtenir une entrevue de IVmpereur Alexandre. 

— M. Pasquier brûle le portefeuille du duc de Itovigo. 



II était acpt heures du soir, lorsque jii reçu» du luaréchal 
I Mariuoiit l'avis que la capitulation ùtait à peu prbs coa- 
1 venue et rinvitatiou do me rendre à aoo lultel, au faubourg 
I Poissonnière. J'y trouvai le maréchal avec un olTieior russe, 
Van officier autrichien et un officier prussien, stipulant au 



m MÉMOIRE» l>U CHANCELIER l'ASQtJIEB. 

nom des alliés. Ils était>nt occupés k mcllrcr par écrîbfl 
fjui avait ôté convenu verbalement h la Vîllette, «nlre les 
deux maréchaux et les gi^m^raux en cliof de» alliés. Lea 
articl(!H dont le marérJial me donna connaissance np 
concernaient que l'armée. Elle devait avoir évacué la 
ville le 3i mars, c'est-à-dire le lendemaiii. à sfpl heures du 
matin. Les hostilités ne pouvaient recommencer ijne deux 
heures après. Puis, venaient les conventions d'nsagf 
pour les arsenaux, les ateliers, les nmg:asinB niilitaires, les 
htlpitaiix et les blessés; quant aux inlér^s civils, c'est-à- 
dire à ceux de la ville de Paris, il en était k peine ques- 
tion. La ville était recommandée à la générosité du 
puissances alliées; il était seujement ilît que la garde, na- 
tionale ou urbaine, était totalement à pari des Iroupes de 
ligne ; qu'elle serait désarmée ou licenciée, selon les ilispo- 
sitions des puissances. 

Je demandai et obtins avec beaucoup de peinn que la 
gendarmerie nmnicipale fût admise îi partager le sort de la 
garde nationale. Le maréchal me dit, au reste, qu'il était, 
d'après les usages de la guerre, indispensable que le corps 
municipal se transportât dans la nuit à Bondy pour Faire 
sa soumission à l'empereur Alexandre, que je serais à la 
tète de cette députation, qu'ainsi je pourrais traiter avec 
lui de tout ce qui serait de l'intérêt de la ville de Paris, qu'il 
ne nietluit pas en doute que je ne fusse favorableitieal 
écouté. Il me chargea de prévenir le préfet de la Soîne île 
la nécessité do celte démarche, pour laijuelle nous devions 
nous tenir prêts, ainsi que le corps municipal; il ■'fupposaît 
que notre départ pourrait avoir lieu vers ouïe heures du 
soir. Ce délai était motivé par l'obligation d'attendre nu« 
la capitulation fût ratifiée, et il fallait, pour l'aecompiisse- 
ment de cette formalité, aller jusqu'à Bondy, ou se ti-ouvait 
le quartier général des coalisés. 

Pendant mon court, séjour chez le maréchal MarmoaL, 
j'appris que. de bonne heure dans l'aprfes-diner, le général 
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Dejean, aide de camp de TEmpereur, était amvi? auprès 
du maréchal Mortier, et lui avait apporlt- l'ordre de tout 
tenter pour retarder un engagement; il devail donner avis 
au prince de Sehwarzenbeig' des ouvertures que Napol<^on 
venait de faire à l'empereur d'Autriche, et qui ne pouvaient 
manquer d'amener la paix. Le moment n'était pas favo- 
rable, après une bataille perdue. Cependant le maréchal 
n'avait pas ht''8iti! à envoyer un parlementaire au généra- 
lissime. Celui-ci avait répondu que l'empereur Napoléon 
était sans doute mal informé, que son souverain tenait à la 
coalition par des liens sacrés et indissolubles qui ne lui 
permettaient pas de traiter séparément de la paix; puis il 
avait, pour appuyer cette réponse, remis au parlementaire 
un exemplaire de sa proclamation, celle que déjà l'empe- 
reur Alexandre avait remise e matin au capitaine PcjTe. 
L'arrivée du général Oejean prouve que si Napoléon eût 
fait la même diligence, ce qui était très possible, il serait 
arrivé de sa personne avant que la bataille fûl achevée, et 
nul ne peut dire quelles eussent été les conséquences de 
son apparition. 

Un autre officier général envoyé par le princo île Neuf- 
chAtel, le comte Girardiii, arriva un instant après le géné- 
ral Dejean. Il venait seulement pour prendre des rensei- 
gnements auprès du ministre de la guerre et savoir ce qui 
se passait. On assura dans les jours suivants qu'il avait 
apporté l'ordre de faire sauter le magasin h poudre qui 
était situé dans la plaine de Grenelle, et dont l'explosion 
aurait pu être funeste à la capitale. Cette allégation trouva 
une certaine créance; on avait intérêt à ne rien négliger 
pour détacher entièrement les Parisiens de la cause de 
Napoléon. Un major d'artillerie, qui était chargé de la 
garde de ce magasin, contribua beaucoup h l'accréditer : 
il affirma qu'à neuf heures du soir un colonel, arrivé à la 
grille Saînt-Ilominique, l'avait fait appeler, lui avait de- 
mandé si le magasin était évacué, et, sur sa réponse néga- 
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live, lui avait ordonne de le faire sauter 9ur-Ic-<-hainp, ce 
dont il avait eu l'air de se charger, afio qu'un autre ne 
reçût pas la commission qu'il s'était bien gardé d'exécuter. 
Les écrivains passionnés n'ont pas manqué de reproduire 
ce récit, entre autres M. de Beauchamp, dans son Himloire 
de 1814. Eh bien, tout ayant été soigneusement examiné 
et approfondi, il a été démontré que le prétendu ordre 
n'avait pas été donné, et que le récit avait été inventé par 
mi homme qui avait cherché h se faire valoir. Ce qui le 
prouve invinciblement, c'est qu'on n'a bîeiitût plus entendu 
parler de luî, et si le fait eût été vrai, il n'aurait pas man- 
qué de s'en prévaloir pendant longtemps. D'ailleurs Napo- 
léon, dans la journée du 29, ne croyait pas encore que la 
ville pût être prise; il se flattait d'arriver h temps pour la 
défendre. Il n'a donc pas dû prescrire une telle mesure 
dont l'ordre, dans tous les cas, am'ait bien valu la [icine 
d'être écrit, et que personne n'aurait consenti à porterni 
h recevoir verbalement. 

En sortant de chez le maréchal Maruiont, je me rendis 
chez le préfet de la Seine, à l'hùlel Je ville, afin de le met- 
tre au courant de ce que j'avais appris. LJi, lout élail dans 
une grande confusion. M. de Chabrol, homme fort honnête, 
bon administrateur, n'était pas à sa place dans une situa- 
tion aussi troublée, aussi dangereuse; non qu'il manquât 
de courage, il aurait su se faire tuer honorablement, mais 
il n'avait pas de sang-froid. Une partie des niembrcii «la 
conseil municipal s'étaient réunis spontanément autour 
de lui; je l'engageai à convoquer les autres sur-le-champ 
et à faire avertir M. AUent qu'il devrait nous ttceom- 
pagner à Bondy. Je lui lia remarquer qiie le lendemain 
ou aurait beaucoup de rations de toute espèce à four- 
nir, et, sm' mon conseil, il lit appeler les chefs de aon 
administration qui correspondaient avec les manutention- 
naires des hâpilaux, des prisons et autres service», aDu 
qu'ils se missent en mesure do répondre aux réquîsitît 
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I qui seraient faites, eu pain, viande, via et eaa-de-vie. 
Rentr»^ cliez moi, j'eus îi ni'occupcr aussi de soins ana- 
[ logues; je fis commander aux boulangers d'augmenter leur 
I cuisson, el pri^-vins les administrateurs de l'octroi que des 
I réquisitions seraient probablement adressées h l'Entrepôt 
I des vins, qui se trouvait sous leur direction. Beaucoup de 
I gens de campagne tHaient di'jà accourus dans la ville, 
[ fuyant devant les colonnes ennemies, avec leurs effets, 
1 leurs chevaux et leurs bestiaux. Je cbargeni les comniis- 
I Boires de police de s'entendre avec les maires pour leur 
I trouver des asiles. Enlin. avant de retourner à la préfecture 
Ide la Seine, je songeai au dépôt que le duc de Kovigo 
I m'avait confié; je ne pouvais le laisser dans mon apparte- 
I ment, car qui pourrait dire si je reviendrais de Bondy prf^ 
I fcl de police, et le premier soin de celui qu'on enverrait à 
I ma place, serait certainement de mettre la main sur tous 
ries papiers. J'appelai donc un chef de division en qui j'avais 
I beaucoup de confiance, et le priai Je garder jusqu'à mon 
retour un portefeuille dont je conserverais la clef. Comme 
il fallait cependant qu'il on connût l'importance, je ne lui 
I dissimulai pas ce qui s'y trouvait renfermé et lui recom- 
l mandai de le placer, autant que possible, à l'abri do tous 
l les regards. Il n'accepta cette responsabilité qu'avec assez 
I de peine, et en me faisant promettre de l'en débarrasser le 
I lendemain matin. Toutefois, avant de lui remettre le por- 
[ tefeuille, j'avais cru devoir l'ouvrir, pour juger par moi- 
nôme si le duc de Rovigo m'avait dit vrai sur son contenu, 
s'il n'y avait pas autre chose que la correspondance in- 
quée. En faisant celte vérification qui me prouva sa sin- 
Ecérité, mes regards tombèrent naturellement sur les pièces 
Iqui se trouvaient en dessus de toutes les liasses, et c'étaient 
les dernières de la correspondance, ceUes qui avaient été 
icrites par Napoléon en partant de Reims. Quel ne fut pas 
étûunemi-nt de voir qu'elles roulaient en grande par- 
tie fiur des soupçons qu'il avait conçus relativement à l'im- 
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pi'Tairiw Marie-Lnuisp ou philiH à soti frèru Ji)st.-pli, im'il 
accusait d'avoir faîl auprès d'elle les tentatives I<^s [dus 
odieuse» ! Le duc de Rovigo était fortumeat lancé de u'avoir 
donoé aucun avis à cet égard, et la plus exacte surveillance 
dans l'inléricur du château lui était recommandée pour 
l'avenir. J'ai cru pendant longtemps que cette accusation 
de Napoléon contre son frère provenait de l'égaremenl 
d'un esprit ({uc des contrariétés sans nombre disposaient, 
dans ce moment, à accueillir tous les genres de soupçons: 
mais J'ai su depuis de M. de Saint-Aï^ian qui, attendu sa 
liaison fort intime avec la duchesse de Montehrllu, a di) 
être sur ce sujet fort binn instruit, que le soupçon n'était 
que trop fondé, et que l'Impératrice, à cette époque, avaîtété 
très importunée, et avait eu beaucoup à se plaindre des 
cmpresseme[)ts de son beau-frère. 

A onze heures du soir, j'étais à l'hôtel de ville: on n'y 
avait encore rien reçu du maréchal Marmout. Le corps mu- 
nicipal était réuni dans la grande salle; i-'est tin fait digoe 
de remarque que dans cette crise, aucune voix ne s'élevait 
encore contre celui qui l'avait amenée. Dans ce conseil 
municipal qui dûvait si promptcment prendre le parti lo 
|)lus net, on n'entendait pas un murmui'e. On était cuiiime 
atterré sous le poids des nécessités qu'il fallait subir. Nous 
attendîmes très longtemps l'ordiede partir. On a su depuis 
que ce retard avait tenu à ce que l'officier étranger qui 
apportait le premier do Bondy la ratltication , avait été tué 
aux approches de Paris, pour n'avoir pas répondu assex 
vite à un « qui vive? » Ne le voyant pas reparaître, on 
avait pris le parti d'en envoyer un second, qui aiTÏva euGn 
sain et sauf. Mais pendant ce temps les heures s'étaioul 
écoulées, et il était plus d'une heure du matin lorsque nous 
partîmes de l'hfllel de ville. 

Désirant avoir un compagnon de roukî avec qui il me 
fiU permis de parler librement, j'avais pris dans ma voiture 
M. lU- L'Huoifiiioii. homme d'esprit, membre fort iSclairé 
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an conseil municipal, bI l'une de mes plus ancîeiiues coii- 
naissa^c^^s. J'élais sûr d'être toujours d'accord avec lui 
dans les douloureuses circonstances où nous étions placés. 
Notre cortège était long vX allait par conséquent fort lente- 
ment. AiTivés à la barrière de Pantin, la tête de notre co- 
lonne fut arrêtée par le poste qui la gardait et qui refusa 
de nous laisser sortir. Celte difliculti^ se prolongeant, je 
pris !e parti de mettre pied a terre et d'aller moi-même 
essayer de la lever. Le poste i5tait encore occupé par des 
grenadiers de la garde impériale. L'officier qui les com- 
mandait me dit que la consigne la plus rigoureuse avait été 
donnée de ne laisser sortir personne. Je lui représentai 
qu'elle ne pouvait s'appliquer au corps municipal allant 
s'acquitter du rigoureux devoir qui lui était imposé. « Mon- 
« sieur le préfet, me répondit-il, je vous reconnais, je vous 
M ni vu plus d'une fois quand j'étais de garde au palais. 

■ Ainsi donc, il n'est plus possible d'eu douter, Paris est 

■ abandonné ti l'ennemi I Notre capitale est prise, et voilà 
Il le résultat de vingt années de combats, de tant de ba- 
tailles, de victoii'es auxquelles j'ai assisté; car je suis 

« dans les rangs depuis 921 n — En acbevant ces paroles 
il porta la main à son visage pour cacher les larmes qui 
s'écliappaient de ses yeux et qu'il ne put me dissimuler. 
Celte douleur patriotique d'un vieux guerrier, — sa mous- 
tache était grisounante, — me fit une impression que je ne 
«aurais rendre. Je lui serrai la main avec une émotion aussi 
profonde que la sienne, u II faut bien céder, dit-il; allons, 
vous aller passer. » El il lit ouvrir la barrière. Je n'ai 
jamais revu ce brave homme; j'ai souvent regretté de 
il'avoîr pas demandé son nom. Quand nous rentrâmes le 
inatin, il avait été relevé avec les siens, et avait rejoint 
l'armée qui évacuait Paris. 

Nous avancions péniblument sur la route de Bondy, 
iStonnés et remués par le spectacle qui frappait nos yeux. 
jQuel contraste brutiil avec tout ce qui, depuis quinze ans. 
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avait ébloui nos imaginations : victoires, gloire, puissance, 
tout cela ilisparii! La iiuil nous enveloppait encore; du 
nombreux feux île bivouac couronnaient les hautcurn de 
Montmartre, de Belleville, de Chauniont, de Romainville; 
la plaine de Saint-Denis en était couverte, et on aperce- 
vait jusqu'à rextrémitô de l'horizon, dans la direction de 
la route qui mène ïi la barrière de l'fitoile, la ligne de ces 
foux qui enveloppaient la capitale, et dont la lueur péné- 
trait très avant dans ses faubourgs, attestant la pnîsonce 
de la redoutable armée qui devait y entrer le lendemain. 
A tout moment nous rencontrions des piquets de cavalerie 
faisant la ronde, et nous passions au milieu de faisceaux 
d'armes; h leurs pieds des soldats endormis. Kn appro- 
chant de Pantin, le spectacle devint affreux; c'était le point 
où la mêlée avait élé le plus sanglante. Lîi se trouvaient 
étalées, dans toutes leurs horreurs, les suites d'une 
bataille: c'était là que les Russes, foudroyés par rarUUerie 
française, avaient perdu trois ou quatre mille hommes. 
Aucun cadavre n'était encore relevé, hommes et chevaux 
gisaient mêlés, ut cet entassement frappait pour^la pre- 
mière fois mes yeux. Mon compagnon, M. de Lanioiguûn, 
échappé au carnage de Quiberon, où il avait reçu une hor- 
rible blessure, avait le droit d'en être moins étonné, et 
cependant il était fort ému. 

Passé Pantin, notre marche fut un peu plus prompte; 
entre Pantin et Paris, nous avions été contînm'llenifnt 
retardés. Ici, c'était une patrouille de Cosaques à laquidle 
il fallait faire reconnaître le laissez-passe r que poHait une 
ordonnance russe dont nous étions précédés, et qui élaîl 
notre seule sauvegarde. Nous n'avions pas d'escorte, ayant 
été obligés de laisser à la barrière les gendarmes qui nuDS 
avaient accompagnés jusque-là. Ailleurs, la route i'*tttît 
embarrassée par des charrettes, des caissons brisés qu'il 
fallait ou tourner ou déranger. Nous mîmes ainsi près do 
quatre heures à faire un trajet de moins de trois liûuos. 
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PeaJant ers quuln; heures, nous edniL's le temps, M. de 
moignon et moi, d'cchanger nos ponsi^'cs. Il ôUil du 
Pnombre de ceux qui faisaïeat dca vœux pour l'ancieniu' 
dynastie, et se troiivait naturellement lii; avec les hommes 
disposés à la servir. Quelles étaient ses chances? Tout 
allait dépendre du parti que prendraient les souverains 

taillés. En dehors d'eux, que pouvaît-on tenter pour les 
princes de la maison de Bourbon, dans un pays qui ne les 
connaissait presque plus, lorsqu'il était si fort îl craindre 
que l'armée leur demeurât hostile? Nous sentions cepen- 
dant que leur retour serait encore le dénouement le plus 
désirable, car la politique leur commanderait de n'oU'ensei- 
aucun parti, de ne froisser aucun intérêt : rien ne condui- 
^^rait plus certainement que leur rappel à cette pacification 
^Hwénérale, dont le besoin était si généralement senti. 
^^Hj' exemple de ce qui venait de se passer à Bordeaux s'of- 
frait aussi comme un puissant encouragement. 

Quand nous arrivâmes à Bondj", le jour commençait îi 
poindre. En entrant dans le château où logeait l'empereur 

I Alexandre, des impressions toutes personnelles vinrent 
«'ajouter à celles qui m'agitaient depuis ma sortie de la 
ville. Ce château avait été occupé par mon grand-père 
'niaternel, dans le temps de ma première enfance:je l'avais 
irarement visité depuis, mais il avait laissé dans ma mémoire 
ces souvenirs qui s'attachent si puissamment à tous les faits 
iqui ont frappé notre esprit au début de la vie; j'y étais 
ramené par un des plus grands événements qui se fussenl 
passés depuis le commencement de la monarchie! J'appor- 
tais la soumission delavilledeParisàun souverain dont les 
Ëtats, un siècle auparavant, étaient h peine connus de nos 
pères, et qui, descendu des conCns de l'Asie, traînant la 

Germanie tout entière îi sa suite, arrivait pour imposer sa 

oiàla France de Clovis, de Charlemagne, de Henri IV, 
B Louis XIV et de Napoléon ! Et c'était nous qui avions 
ile chercher jusque dans ses régions glacées, qui avions. 
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à la iuoiir lie sa capitale el de ses villes embrasées, atliri* 
sur nos pas lui el ses Tartares! Pierre- le Grand avaît-il pu 
faiff un tel r^ve, alors que, au cours de son voyage dans 
les pays civilisés, dont il venait t5tudicr les iastitutions, k-^ 
arfs et les mœurs, il visitait dans le palais des Tuilerif». 
entourait de ses respects, et soulevait dans ses bras, en 
1717, Tenfant-Roi dont il était riifllel 

On nous Ht entrer dans un salon au rez-de-chaussée, 
occupé par quelques officiers de garde; ils nous dirent que 
l'empereur étail couché, mais qu'il se lèverait sûrement d>- 
bonne beure, et probablement même aussitôt i[u'il aérait 
informé de notre aiTÏvée. Au bout d'une demi-heure, nous 
vîmes entrer un officier général qui se présenta de l'air 
le plus courtois, parlant bien français, mais avec un accent 
italien. C'était le général de Pozzo di Borgo. Il s'efTorça ilc 
lier conversation avec nous; mais, malgré son extrême 
civilité, personne n'était en humeur de souteiiir un entre- 
tien inutile. 

Un quart d'heure après panit nu autre personnage: 
c'était M. de Nesseirode. Sans être en possession du litre 
de ministre, il se trouvait cependant & la tète du cabinet 
russe pour les afTaires étrangères, et avait une grande part 
dans la confiance de son maître. Comme il avait été pcndaDl 
longtemps premier secrétaire de l'ambassade russe à Paris, 
nous nous étions souvent rencontrés chez M. de Itn>>sao(t, 
fit nos rapports de société avaient toujours été fort obli- 
geants. Nous éprouvâmes une véritable satisfaction k nous 
retrouver, heureux, chacun de notre crtté, d'avoir k qui 
parler. Il me lira à part aussîtiH, et ses premières paroles 
furent pour me demander si je connaissais Inproelninatîon 
du prince de Schwaraonberg. Je lui répondis que j'on ron- 
naissais le sens, mais que je n'en avais pas hi le tfxte. Il 
me le donna aussitiM, Cette pièce si importante et qui p-St 
imprimée partout, avait pour but, je l'ai déjk dit. det sépa- 
rer la cause de Nnpotéoii <le lelle de la capit;ili- df la 
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France. On y trouvait ces mots caractéristiques : n Les 
Il souverains nlliés cherchont de bonne foi nue autorité 
Cl salutaire en France qui puisse cimenter l'union de toutes 
" les nations et de tous les gouvernemenls avec elle. C'est 
'I à la ville Je Paris qu'il appartient, dans les circonstances 
ic actuelles, d'acci51érer la paix du monde. Son vœu est 
« attendu avec l'intérêt que doit inspirer un si immense 
u résultat. Qu'elle se prononce et, dès ce moment, l'armée 
« qui est devant ses murs devient le soutien de ses déci- 
B sions. Parisiens, vous connaissez la situation de votre 
fl patrie, la conduite de Bordeaux, l'occupation amicale 
Im de Lyon, les maux attirés sur la France, et les disposi- 
Hw lions véritables de vos concitoyens... » Puis venait l'as- 
surance qu'on aurait pour la population tous les égards, 
tous les ménagements possibles; le tout était terminé par 
les paroles suivantes : n C'est dans ces sentiments 

tque l'Europe en armes devant vos murs s'adresse 
à vous. Hàlez-vouB de répondre à la confiance qu'elle 
•met dans votre amour pour la patrie et dans votre 
sagesse. » 
On De pouvait dire plus clairement : « Rejetez Napoléon, 
et tout ce que vous mettrez k sa place nous conviendra. » 
Mais comment une déclaration si formelle avait-elle pu 
sortir de la plume du généralissime auti-icbien, lorsque, si 
récemment encore, le chef du cabinet, le confident le plus 
intime des pensées de l'empereur François, écrivait au duc 
de Vicence : a Vous devez connaître nos vœux, nos prin- 
« cipes et nos vues... ceux-ci sont en faveur d'une dynas- 
« lie si intimement liée h la nAtre. m 
^L La proclamation n'était point l'ouvrage du prince de 
^Hehwarzenberg , elle lui avait été on quelque sorte aur- 
^^rise par le général de Pozzo di Borgo, qui en avait eu la 
première idée dans un petit village où le quartier générai 
des souverains s'était arrêté avant d'arriver ii Coulommiers; 
iivait fait adopter le soir la rédaction à son empereur. 
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et le lendemain matin celui-ci l'avait ju-oposiVi ili au rui 
de Prusse, qui y avait donne son assontimcnl, l>1 an prince 
de Scliwarzenberg, qui n'avait nsé refuspr le sien. Fort i\<^ 
toutes ces approbations, le gcncral de Pozzo, on oiilrant à 
Coulommiers, n'avait eu rien de plus pressa que d'y cher- 
cKep une imprimerie; il s'était liâlé d'y faire composer tu 
pièce, et d'en ordonner le tirage à uu assez grand nombre 
d'exemplaires. Mais le prince de Schwarzenberg avait déjà 
pris les devants avec l'empereur de Russie, et quand it fal- 
lut faire figurer sa signature à ciHé des autres, l'imprimeur 
déclara qu'un officier aulricliien lui avait enjoint de ne pas 
le faire sans de nouveaux ordres. Pokzo ne s'était pas laissé 
déconcerter par cet obstacle, et, prenant aussitôt le gslop, 
il avait rejoint son empereur à la sortie de Meaux, sur la 
grande route. Le généralissime marcbait h ses cfltés; 
Alexandre n'eut pas de peine à coraprendi-e la gravil*? de 
l'obstacle dont on venait lui rendre compte, et il n'hésita 
pas, pour le lever, ù prodiguer au prince de Schwarzenberg 
lies cajoleries auxquelles celui-ci ne sut pas résister. Son 
consentement fut donné de nouveau, et aussitôt reporté à 
Coulommiers. C'est ainsi que la proclamation avait ^té 
mise en état de paraître et d'être distribuée avec cetlo 
indispensable signature. 

Le prince de Schwarzenberg était un galant homme, de 
fort bon caractère, mais d'un esprit médiocre et de talcnU 
militaires plus médiocres encore. On l'avait nommé géaiV- 
ralissime des armées coalisées par égard pour l'Autriche el 

(1) J'ai tenu dans mes mains et lu la minule de cette piùre d'une tà 
grande importance liistorique. Elle était chargée île pltisicitrs correc- 
tions, au crayon et faites de la main de l'empereur .Ueian<lre ; c«lle-cï 
entre autres, è la suite de la phrase ainsi confie : t farisicus, lous 
coDDaissez la situation de votre patrie, la eQnduit« de Bordeaux, l'oe- 
cupalion amicale de Lyon, etc. > M. de Poiïo. toujours pressé d'air 
teindre son but, avait mis : « Chcrcbez dans l'autorité l^sitime. « 
L'empereur, plus circonspect, avait efTacé ces mots, et les uvaît rcin- 
ptact's par ceux-ci qui sont demeurés : • Vous trouverez <imat eu 
eiciïiples. > 
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1 la cause romniuiie. Le far- 
deau était tellement lourd qu'il n'y avait pas à craindre 
iju'il l'exerçât d'une façon trop jalouse; l'inaction i^tait, lie 
^Eupart, ce qu'on avait le plus à redouter. Il i^'tait toujours 
^Hbus là direction immédiate de son maître et de M. de Met- 
^^Bruich. Dans celte occasion, il se trouvait pour la pre- 
^Hlïère fois livré ii lui-même, et il ne fut pas très difficile à 
^Hfai esprit aussi délié que celui du général de Pozzo, et h un 
prince aussi séduisant qu'Alexandre, de s'en emparer, au 
moins pour quelques heures. On peut mettre le succès 
^^u'oblint en cette occasion l'habileté de M. de Pozzo au 
^kombre des plus grands services qui aient été rendus k la 
HKaison de Bourbon, si même il ne doit pas être regardé 
comme le plus décisif. 

Pendant que je lisais attentivement la pièce que M. de 
Nesselrode venait de me remettre, il cherchait ft voir dans 
s yeux l'impression qu'elle me faisait, et, la lecture finie, 
B hâta de me demander ce que j'en pensais. u Je suis fort 
Kheureux, lui répoudis-je, des témoignages d'intérêt qu'elle 
Econtient pour la ville de Paris. Il est bien nécessaire, en 
«ffet, qu'elle soil ménagée, si on ne veut pas amener des 
lalheurs dont l'âme généreuse de l'empereur Alexandre 
Kserait coutristée. — A cet égani, repril-il, vous pouvez 
ft4tre tranquille, et il ne dépendra que des Parisiens de 
ff oir cette bienveillance s'accroître et devenir la plus écla- 
ïtante des protections. L'empereur, au reste, vous don- 
■Àera hienliM lui-même toutes les assurances que vous pou- 
■Tez désirer. Aussitôt qu'il sera levé, je prendrai ses ordres 
Uour introduire les députations ; je lui dirai que vous êtes 
i la télo, et il sera certainement fort aise d'avoir à s'oxpli- 
fpi^T devant une personne digne de confiance. Ne vous 
jénez pas dans vos réponses et dans vos demandes. Dites 
OUt ce que vous croirez utile; mais je vous préviens 
qu'il a l'oreille un peu dure et qu'il faut parler haut pour 
Ken être entendu. » 11 me pria de lui présenter le préfet 
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lie la Sfiiie el Itss {irinci|jau.\ infiiubres de la dépiilation. 
Nous atl('ii(ijnii?s encore assez longlemps après qu'il innis 
eut quittés. Pendant cet intervalle, le salon se remplit peu 
h peu de Ions les grands officiers de l'einpereur Alexandre 
et des principaux chefs de l'armée coalisée. Us s'efforcè- 
rent de lier conversation avec nous de la manière la plus 
obligeante, ali'ectant de parler avec de grands ^lo^es et 
même avec admiration de la belle résistance des troupes 
françaises, surtout dans les derniers combats qui avaient 
eu lieu à la Fëre-Champenoise. 

Il était six heures environ lorsque nous fûmes introduits 
chez l'empereur Alexandre, dans l'appartement i]u'il occu- 
pait au premier étage. Après une présentation dims laquelle 
M. do Nesselrode, à l'aide des indications que je lui avais 
données, fit connartro nominativement à l'empereur tous 
les membres de la députation et leurs qualités. Sa Majesté 
prit la parole et se mit à paraphraser la proclamation du 
généralissime, il ne fut pas plus formel que lui dans l'indi- 
cation de ce qui pouvait ôtre mis fi ia place de ce qu'on 
voulait renverser, mais il fut infiniment plus clair et plus 
positif dans l'expression de sa haine implacable contre 
Napoléon. « Je n'ai, dit-il, qu'un ennemi en France et cet 
Il ermemi c'est l'homme qui m'a trompé de la manière la 
« plus indigne, qui a abusé de ma confiance, qiii a trahi 
« avec moi tous les serments, qui a porté dans mes t'^tats 
(I la guerre la plus inique, la plus odieuse. Toute réconci- 
B lialion entre lui et moi est désarmais impossible: mais, 
M je le répète, je n'ai en France que cet ennemi, 'fous les 
(' Français, hors lui, sont bien vus de moi. J'eslime ta 
Il France et les Français, et je souliaîte qu'ils me mettent 
n dans le cas de leur faire du bien. J'honore le courage et 
u la gloire de tous les braves contre les(|uels je combat» 
H depuis deux ans, et que j'ai appris ît estimer dans toutes 
<' les positions où ils se sont trouvés. Ju serai toujours 
H prêt il leur rendre la justice cl les honneurs qui leur sont 
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K dus. Dites donc, messieurs, aux Parisiens, que je ii'c iilrc 
f-t pas dans leurs murs en ennemi, et qu'il ne lient (ju'à eux 
E « de m'avoir pour ami ; mais dites aussi que j'ai uu ennemi 
I unique eu France, et qu'avec celui-là je suis irréconcî- 
I liable. » 
Celte idée fui reproduite de vingt manières et toujours 
ffavec la plus extrême véhémence, et en traversant la 
Echambre d'un bout à l'autre. Nous restions tous dans le 
■;plus profond silence. Quand il crut a'étre suffisamment fait 
■comprendre de tous, il s'adressa directement ii moi et me 
Rdemanda si j'avais quelque cbose k réclamer dans l'intérêt 
■de la ville et du bon ordre. Je lui dis que la capitulation 
lexceptail bien la garde nationale de tout ce qui avait été 
tipulé pour les troupes de ligne, mais qu'elle laissait à 
l^cider si celte garde resterait armée et si elle continue- 
ait à faire son service, ce que je regardais comme indis- 
pensable. M Vous le croyez nécessaire, me n'-pondit-il, eli 
< bien 1 je l'accorde. C'est une grande marque de confiance 
o que je donne aux Parisiens, j'espère qu'ils s'en rendront 
dignes, n Puis, se rappelant qu'on lui avait présenté le 
■major général de cette garde, M. Allcnt, il alla ii lui et lui 
|dit : « Vous en répoudez, n'est-ce pas, monsieur, de la 
■ garde nationale? — Oui, si on ne lui demande rien do 
t contraire il son honneur et à ses serments », répliqua 
. Âllent, d'un ton plein de dépit. La déclamation contre 
Napoléon l'avait blessé. Heureusement il ne parla pas très 
baut, et l'empereur, grâce à la dureté de son oreille, 
n'entendit guère que le m, oui », 

Je hasardai alors pour la gendarmerie de Paris, dont je 
n'elTorçai de faire sentir aussi l'utilité, la même demande 
iquepourla garde nationale; mais c'était un corps soldé, 
ûul il fuit militaire, et la question était plus délicate. 
Llexandre décida de la régler plus tard, en permettant lou- 
efoîs qu'on usât provisoirement de cette troupe. Ce point 
Ktaiit ainsi fixé, je rappelai que la proclamation du gêné- 
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lalissiiiic promctlnit qu'aucun logement militaire r 
rail sur la capitale, et jis me permis de dire à quel point îl 
était nécessaire que cet engagement fût exactement tenu, 
en ce qui concernait les soldais. Comment répondre en 
effet de ce qui se passerait au milieu d'utio population de 
plus de sept cent mille âmes, si on ne se meltait |ias â 
l'abri dos rixes journaliî-res qui ne pourraient manquer de 
natlre entre la classe populaire et les soUUits, qu'on inel- 
Irait en logement cliez elle? La promesse fut aussilnl 
renouvelée avec une grande netteté. 

L'empereur demanda comliieo la ville et les faubourgs 
renfermaient de casernes. Il fut étonné de l'éiiumération 
qui lui en fut faîte par le préfet de la Seine et par moi. 
Nous observâmes que, de plus, il y en avait de fort rap- 
procbées et qu'on pouvait regarder comme tenant h U 
ville, celles de Saint-Denis et de Courbcvoie. Celte der- 
nière explication étant donnée, l'empereur ajouta fort gra- 
cieusement et de lui-même la promesse de faire respecter 
les propriétés publiipies cl d'empéciier tout ce qui pourrait 
.tvoirle moindre caractère de spoliation; puis il nous con- 
gédia, en ajoutant que les ordres allaient âtrc donnés pour 
le mouvement des troupes qui, aux termes de la capitula- 
tion, devaient entrer à sept heures du malin. Je lui repré- 
sentai alors qu'en supposant qu'elles occupassent quelques 
barrières il cette heure, il était fort â désirer qu'elles 
n'avançassent jias dans la ville avant dix ou onze heures. 
Il voyait devant lui les seuls fonctionnaires publics qui 
pussent donner les ordres nécessaires pour prépai'or leur 
réception. Nous avions été forcés de quitter nos posie» 
pendant presque toute la nuit, nous ne pouvions pas reu- 
trer avant huit ou neuf heures, cl il fallait nous donner le 
temps de prendre quelques précaulionB indispensables, ne 
fùtH'e que celles de publier une proclamation et d'informer 
la garde nationale qu'elle était conservée et qu'elle devait^ 
s'emjdoyer a maintenir le bon ordre. 
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En descendant l'escalier, M. de Nesselrode nie prijviiit 
qu'un aide do camp de l'empereur allait monter dans ma 
voiture et entrerait avec moi dans Paris pour pr<5parer les 
logements de Sa Majesté. Je dus donc prier M, de Lainui- 
gnon de ciiorchcr place dans une autre voiture, et M. de 
Wolkonski entra dans la mienne, qui prit les devants et 
B trouva aussitôt environnée par une escorte de Cosaques 
réguliers de la garde. Nous étions h peine h deux cents pas 
' du village de Bondy, lorsque j'aperçus sur la route M. le 
duc de Vicence; il était k pied, et m'ayant reconnu, il se 
précipita à la portière de ma voiture, espérant sans doute 
Apprendre de moi ce qui venait de se passer et surtout ce 
||tu venait de se dire, car les moindres paroles d'Alexandre 
'étaient dans ce moment d'un poids immense. Je sus bien- 
161 après qu'il était là déjà depuis quelque temps et n'avait 
pu pénétrer dans le village, malgré tout ce qu'il avait tenté 
pour faire parvenir ît l'empereur Alexandre la nouvelle de 
son arrivée. J'auralsbien désire échanger quelques paroles 
avec lui, mais les Cosaques de l'escorlo, avertis probable- 
ment par un signe de M. de Wolkonski, ne permirent pas 
à mon cocher de s'arréler et le forcèrent k marcher beau- 

tcoup plus vite. Le trajet du retour fut donc très rapide. La 
eoovcrsation, comme on peut le penser, ne fut pas très 
animée entre mon compagnon de voyage et moi; il était 
pepcndant d'une extrême civilité et avait les meilleures 
panières. 
I La route était débarrassée des obstacles qui plus d'une 
lois avaient, en venant, arrêté notre marche. Il avait fallu 
h rendre libre pour le passage des nombreuses colonnes 
qui se formaient déjà au bruit d'une musique guerrière, et 
au milieu desquelles nous marchâmes depuis Pantin jus- 
qu'à Paris. Les troupes dont se composaient ces colonnes 
iBTaient toutes à leur bonnet une branche verte et au bras 
ine écharpe blanche. Cette particularité m'ayant frappé, 
Imon compagnon de voyai^c m'apprit que la branche verte 
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avilit Ole iHlo|ili'f [jour se coufornier à l'usagp des trooj 
niitrichieanus, qui la prônaient toujours lors<|u"ell«s cii- 
Iraienl en campacfoe. Quant à l't'charpe blanche, elle avait 
(Hé prise avant la bataille de la RolliiiTe, pour (jue tant de 
corps de nations difT^rentes pussent se reconnatlre dans la 
mêlée. Il était près d« liuil lieures lorsque nous rranclifmvs 
la barrière, que iléjïi les troupes étrangères occupaient, 
mais qu'elles n'avaient pas dépassée. Je trouvni, ^ peu de 
distance, le pelotun de gendarmerie que nous avions laissé 
à notre passage; il se rangea d'un crtté de ma voiture, les 
Cosaques prirent l'autre cOté. 3u traversai ainui une grandr. 
partie de la ville pour arriver à la préfecture de police. 

Celte première appai-ition dans rinlérieur de la capilalo 
d'une troupe étrangère lit un grand effet, et je lisais dans 
les yeux de presque tous ceux qui nous voyaient passer 
une douloureuse slupéfaclion. Beaucoup croyaient que jt! 
revenais prisounier, et en liraient les plus funestes augu- 
res. En quittant Bondy, j'étais convenu avec M, Allent 
qu'à son retour il rionnerail il la garde nationale les ordres 
nécessaires pour qu'elle eût h continuer son service et à 
assurer, par de nombreuses patrouilles, la tranquillité de 
la ville. J'appelai le commandant et les principaux ofOciers 
de la gendarmerie, et leur lis connaître que leur corps 
était conservé jusqu'à nouvel ordre dans ses fonctions, et 
que j'espérais obtenir bientôt à cet égard une résolution 
définitive. Ils étaient en général bien disposés pour moi et 
très désireux de se rendre utiles; mais cependant leur 
esprit militaire (ils avaient tous servi et bien ser^î) leur 
faisait envisager avec déplaisir l'obligatiDu de rester ainsi 
séparés de l'armée ; il y en avait plusieurs dont le dévoue- 
ment à Napoléon était très profond. Je leur parlai do mou 
mieux et m'efforçai de leur faire comprendre qu'il y avait, 
dans les circonstances où nous nous trouvions, peu du nvr- 
viees plus grands à rendre à leur pays et même à l'Ërape* 
reur, que de veiller à lu ronscrvatioii de la rif^itale l 
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la préserver des malheurs dont elle pouvait élre menacée. 
Ils fioirent par me le promettre tous, mais quelqucs-utia 
d'assez mauvaise grâce. 

J'étais occupé à rédiger la proclamation au peuple de 
Paris, lorsqu'on m'annonça le duc de Vicence. II venait 
me demander les renseignements qu'il n'avait pu obtenir 
sur la route et que je lui donnai en toute franchise ; mais 
auparavant je lui avais demandé la permission d'achever 
que j'écrivais, en lui faisant connaître le degré d'impor- 
tance que j'y attachais. Quand j'eus Qui, il me témoigna 
le désir de connaître ma rédaction ; je m'y prêtai volontiers 
et Ù8 même droit à ses observations, en changeant quel- 
ques mots, Il me dit ensuite que Napoléon était arrivé la 
veille au soir à trois lieues de la capitale, entre la Cour-de- 
France et Villejuif, Là il avait rencontré la tète d'une 
colonne de cavalerie que commandait le général Belliard 
et avait appris de lui la capitulation. Son premier mouve- 
ment avait été de continuer sa route et d'enirer dans Paris ; 
mais qu'y pouvaït-il faire ? Y retenir les troupes qui avaient 
capitulé et qui s'étaient engagées à en sortir ? C'était violer 
toutes les lois de la guerre. 

D'un autre cflté, l'armée qui venait à sa suite ne pou- 
vait être rendue sous les murs de la capitale avant le 
2 avril ; il avait donc été oldigé de retourner sur ses pas 
et avait pris le parti de regagner Fontainebleau. Il avait 
alors envoyé M. le duc de Vicence auprès de l'empereur 
Alexandre, en le chargeant de négocier à tout prix, s'il en 
itait encore temps. Voilà commentée l'avais trouvé à l'en- 
trée de Bondy ; il m'avoua qu'il n'avait pas été plus heu- 
reux après mon départ qu'auparavant, et avait rencontré 
la même impossibilité de pénétrer jusqu'à l'empereur. II se 
flattait cependant d'en obtenir une audience aussitôt après 
Son entrée dans la ville. Comme j'insistais sur les for- 
melles déclarations qu'il nous avait fait entendre de son 
inimitié contre Napoléon : u Je crois le bien connaître, me 
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« riîpIiqua-l-U : il est blessé sans iloute et gravi^menl, 
« il a (le la gL^tiorosité pt dp la inod^Talion ; ce dernier el sî' 
« grand succès qu'il vient (robtenir me servira pout-élre à 
« lui faire mieux ut plus facilemeut comprendre qu'il no 
« serait pas sage de livrer aux hasards des rvi^uemeuls la 
« gloire incontestable qui lui est acquise aujourd'liui. U a 
(I devant lui un grand exemple, celui de son rival, je le lui 
o mettrai sous les yeux, je serais fort trompé si je ne lut 
« faisais pas impression. — J'ai peur, lui répondîs-je, que 
II voua ne vous llalliez; mais il faut do la confiam^e pour 
n agir et pour réussir, je ne veux donc pas ébranler la 
« vrttre. » 

Le chef de division auquel j'avais remis le portefeuille 
du duc de Rovigo s'était hdlé de me le rapporter aussildt 
aprÈs mon retour de Boudy. La vue des Cosaques arrivant 
avec moi et restés dans la cour de l'hôtel lui avait inspiré 
la ferme résolution de ne pas rester chargé de ce dépôt; 
qu'en faire donc? Il était difCcile de prévoir ce qui se pas- 
serait dans l'espace do dcuxfois vingt-quatre heures. Le peu 
que j'avais vu de la correspondance contenue dans ce por- 
tefeuille avait beaucoup ajouté à ce que je pensais déjii des 
graves conséquences que sa mise au jour pouvait avoir, lu 
quantité de personnes et d'intérêts qu'elle compromettait 
nécessairement. Après quelques moments d'hésitation, je 
me décidai h tout jeter au feu ; la destruction en fut achevée 
en cinq minutes. 

Quand le duc de Rovigo est venu me demander, trois 
semaines après, ce qu'il avait confié à ma loyauté, il n'a 
pu s'empêcher de recounattre que j'avais agi prudemment. 
Mais il a ajouté que cette perle était pour lui un malheur 
irréparable, que Ih se trouvait la justification de loute sa 
vie politique. J'ai détruit sans dnule des pièces précieuses 
pour l'histoire ; mais, en pensant à l'usage qui aurail pu en 
être fait, en songeant au parti qu'il eût été si facili- d'en 
tirer pour satisfaire beaucoup de haines et de ressi 
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ments, je puis me dire que j'ai rendu, bien que ce soit sans 
y avoir précisément songé, un fort grand service à bon 
nombre de mes contemporains. Si j'avais été guidé 
par une préoccupation personnelle, j'aurais pensé que, 
dans le cas où on prendrait tel parti qui me brouillerait 
irrémissiblement avec Napoléon et qui m'exposerait, s'il 
restait vainqueur, à ses plus rudes vengeances, il serait 
prudent de garder entre mes mains un gage dont la resti- 
tution pourrait n'être pas payée trop cher par la garantie 
de ma tranquillité. Un tel abus de confiance effaroucha ma 
délicatesse, et je restai fidèle à la promesse que j'avais faite 
au duc de Rovigo. 



CHAPITRE XHI 



Eulrée des souverains iillii's & Paris, — Mtuiirealitliotis royalîst 
Sentimenls de la populatinn, — Entrevue de M. de Nesscirodc S 
M de Tallejrand — Les souverains tiennent conseil chei ce der- 
nier. — M. de Tallejrand se prononce pour les Bourbons; les 
princes coalisés déclarent qu'ils ne Iraileront plus avec Napoléon iii 
avec aama membre de sa famille. — Entretien de M, Pauiuier 
et de H de Nesseirode. — La joie trop bruyante des royalistes Tait 
craindre une collision entre «ui et le reste de la population; il» 
s'attaquent à la colonne Vendôme, — Difflcultés que présente la 
distribution des vivres aux troupes d'occupation, — Réri^plioa bien- 
veillante ménagée par l'empereur Alexandre a M, Pusquier. — 
L'antichambre de M. de Talleyrand. — Alexandre refuse définitive- 
ment de traiter avec Napoléon. — Un groupe de rojalisles, parnii 
lesquels M de Chateaubriand et il. Ferrand, supplie les souveraÎDi 
de rendre la France aux Bourbons. — Une déclaration de l'empereur 
de Russie rassure tes olUciers qui se cachaient dans Paris — Dure 
réplique de M. de Vicence à l'abbé de Pradt. — Franche ex plicalioo 
entre lui et M. Pasquier. — Le Sénat s'assemble le 1* avril, sous la 
présidence de )l. de Tallejrand. — Organisation d'un gouveme- 
ment provisoire. — Manifeste lancé par la municipalité. — M. Pas- 
quier refuse d'j apposer sa signature. — Apparition du pamphlet de 
M. de Chateaubriand, Bonaparte et la Bourbotu. — La gendarmerif 
de Paris murmure. — Les Cosaques pillent les environs de la capi- 
tale. — Entente entre M. Pasquier et le général de Sacken r elw- 
vement 6 l'administration de la ville. — Mise en liberté des f 
nus politiques. 



L'empereur Alexandre arriva à dix heureB, avec I 
de Prusse, aux portes do Paris; entre onzo heurea etU 
commença sur le boulevard, de la porte Saint-Denis^ 
U^rnuDahle défilé de troupes de toutes armes qui m 
daienl ou suivaient les deux souverains. 

Une masse énorme de population s'était portt^e, ( 
matin, sur tous les points oîi les étrangers devaiunl psj 
Le faubourg Snînt-Denîs et les Iionlevards oai 
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erls; ectlu foule L-l<iit sileiicicuse, uiuriie, el attendait les 
vouements avec beaucoup d'anxiété. 

L'air noble d'Alexandre, ses manières affables et oblî- 
eantes. le soin qu'il prenait de recommander sans cesse 

tout ce qui l'entourait de ne froisser personne, causèrent 
ne favorable impression; à mesure qu'il avança sur le 
oulevard, il fut salué de quelques acclamations. Au même 

lOinent, un rassemblement s'était formé sur la place 
(Ouis XV : il était composé d'un petit nombre du jeunes 
Dyalistes, portant les noms les plus estimés de la noblesse 
■ançaise ; ils n'hésitèrent pas à prendre la cocarde blanche, 
(uelques dames qui se trouvaient aux fenêtres de la place 
t de la rue Royale encouragèrent ce mouvement par leurs 
CclamationS: et se hâtèrent d'olTrir des rubans blancs à 
1 voulait mettre ?i son chapeau. Ils se portèrent sur 
B boulevard de la Madeleine, et marchèrent au-devant des 
DUverains. Leur groupe ne laissa pas que de grossir en 
kvançant. Ils rencontrèrent l'empereur Alexandre et le roi 

B Prusse vers le boulevard des Italiens; là commencèrent 
I se faire entendre avec assez d'intensité les cris de : Vivent 

t Bourbons ! Virent les soaveratjis ! Vire l'empereur A lexandre ! 
^armi les femmes aux fenêtres, beaucoup agitaient des 
Douchoirs blancs, et répondaient à ces cris qui accompa- 
[nèrenl les souverains jusqu'aux Champs-Elysées, où Us 
estèrent longtemps à voir défiler leurs troupes. 

Au milieu de ces manifestations, la grande majorilé res- 
ait silencieuse; si elle ne pensa pas h couvrir de ses pro- 
eststions des clameurs qui lui semblaient au moins indis- 
crètes, cela doit être principalement attribué à la vue de 
l'écharpe blanche que portaient au bras les militaires étran- 
; ou n'en connaissait pas le véritable motif, on suppo- 

ait que les alliés se prononçaient ouvertomenl pour le 
lartî dont celte couleur était l'emblème. 

M. de Nesselrode, à peine arrivé, était allé chez M. de 
fallejTand; c'était le résultat le plus certain de lu mission 
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(le M. (le VilroMiîs; clli^ avait aplani los voies, et um'. 
courte conversation a dû siiHire poui' l'-lnlilir enlre M. de 
Nesselrotle. et M. de Talleyraiid la plus parfaile inlidligencc. 
Ce dernier, une fois assuri; des intentions de l'empereur 
Alexandre en faveur de la maison de Bourbon, n'Iif-sîtapn;! 
Jl promettre son concours, celui de tous ses amis, et se fit 
fort de déterminer un mouvement (|ui enlèverait la ques- 
tion ; mais comme il fallait tout concerter entre l'empereur 
et lui, il fut arrSt('' que ce souverain habiterait son luMcl; 
cette di*cision, à elle seule, a eu les const'(|uen(.'e^ les plus 
grandes . 

Le déTûé des troupes étant achevé, Alexandre se rendit 
chez M. de TalJeyrand vers cinq heures du soir. Le roi ie. 
Prusse suivit peu d'instants après. D'après le compte rendu 
de M. de Nesselrode, il fut convenu entre eux qu'un coït- 
seil se tiendrait aussit(it pour aviser à la marche qu'il coit- 
venait de suivre, et pour arrêter les premières dîspositïoits 
qu'il était à propos de prendre. Ce conseil cul lieu eu effet 
innnédiatement; il se composait, outre les deux souve- 
rains, du prince de Scbwarzcnberg', du prince de Lichten- 
stein, qui en plusieurs circonstances avait (Hé chargé par 
l'empereur d'Aulriche de missions de la plus haute con- 
liance, de M. de Nesselrode et du général de Pozïo di 
Borgo;M. deTalIeyrand et le duc de Dalberg y furent aussi 
admis de prime abord. M. l'abbé de Pradt, archevéïpie de 
Malines, et le baron Louis, qui se trouvaient chez M. de 
Tallcyrand, y furent appelés au bout de ijuclque temps. 

M. de Pradt, dans son écrit intitulé : Récit hisloriijue sur 
la restauration de la royaulÉ en France le 31 mam 1814, « 
raconté assez exactement ce qui s'était passé dans ce con- 
seil; quelques détails sont seuls contestables. L*enipt'reuT 
Alexandre indiqua lui-tnéme l'objet de la délibération, fi y 
avait trois partis îi prendre : faire la paix avec Napoléon, 
eu prenant contre lui toutes les sûretés possibles, ètahyr 
une régence, ou enfin rappeler la maison de Bourbott 
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cBclia pas son inclination pour ce dernier parti, mais il y 
joignit l'exposé scrupuleux des objections possibles. Avanl 
tout, il ne devait être adopté qu'autant qu'on pourrait se 
flatter d'ua assentinionl général dans le pays. Pouvait-on 
se dissimulerque jusqu'alors cette condition non-seulement 
n'était pas accomplie, mais que les apparence.^ ne lui 
étaient pas favorables'? Il s'était très bien rendu compte 
que les acclamations royalistes qui s'étaient fait entendre 
le matin sur son passage, avaient commencé fort tard, et 
iju'ellcs ne partaient pas de la masse populaire; c'étaient 
cependant les premières qui eussent frappé son oreille 
depuis son entrée en France; dans toutes les contrées qu'il 
avait traversées il avait vu fort généralement une popula- 
tion tri.'s prononcée en sens tout contraire; mais ce qui 
l'intéressait par-dessus tout, c'était l'armée. Parviendrail-on 
à la détacher d'un clief sous lequel elle venait encore de 
combattre avec tant d'héroïsme, et à qui elle n'avait cessé 
de donner les marques du dévouement le plus absolu? Lui 
ferait-on surtout accepter des princes contre lesquels, 
depuis vingt ans, elle avait constamment été entretenue 
dans des sentiments de haine? 
^L La préoccupation d'Alexandre n'avait rien dont on dût 
^BfitoQner. Depuis longtemps la France, aux yeux de l'em- 
^^«reur. était représentée par l'année; vaincue, mutilée. 
.■lie était grande encore, les imaginations restaient frap- 
jiées par quinze ans d'une gloire sans pareille, accrue par 
riiéroïque résistance que, depuis deux mois, elle opposait 
aux efforts combinés de l'Europe tout entière. La pensée 
de donner à la France un souverain que l'armée n'accepte- 
ou seulement qui lui répugnerait, s'offrait dès lors 
pec des difficultés dont il était impossible de n'être pas 
Brayt'. 

Etait-il donc si difficile de faire comprendre à la France 
Sinie à l'armée, qu'ils n'obtiendraient jamais le repos 
^t ils avaient tant besoin, aussi longtemps qu'il leur fau- 
T. II. " 
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(Irait servir d'insLru nient à l'iiisiitiaLle ambition de Napo- 
lt;on? M. (le Talleyrand pouvait mieux que personne don- 
ner les renseignements dont on avait besoin; l'empereur 
termina en lui demandant son avis. 

M. de Talleyrand n'hésita pas à se prooonciT pour les 
Bourbons; il déclara (|ue Napoléon n'avait plus d'autre 
puissance en France que celle qui appartient à l'ordre 
légal, au gouvernement établi; que quant à l'armée, c'était 
à sa propre gloire, bien plus qu'à lui, qu'elle était fidèle. 11 
en était de même des provinces que tes alliés avaient tra- 
versées; c'était contre les charges et les misères de l'îii- 
vasion qu'elles étaient révoltées, sans aucun sentiment 
d'attachement sérieux ou solide pour celui (|ui avait attiré 
sur elles un si écrasant fardeau. Qui pouvait oser se décla- 
rer contre Napoléon lorsque, nialf^ré sa défaite, on voyait 
les puissances étrangères toujours prêtes à traiter avec lui 
et ue mettant jamais en doute ses droits à la souveraineté^ 
Il aurait fallu une résolution extraordinaire pour oser 
affronter les terribles vengeances auxquelles un homme 
de son tempérament ne manquerait pas de se U\Ter, le 
jour où il pourrait les exercer sans contrainte. Cependant, 
on avait l'exemple de Bordeaux; dans une foule de villes, 
on attendait une occasion pour laisser éclater des senti- 
ments longtemps comprimés; il en serait de même il Parts, 
pourvu toutefois qu'on ne voulilt rien brusquer, rien em- 
porter par la force et la menace, pourvu surtout qu'on eût 
le soin de ménager les amours-propres et les intéréis, qu'on 
sût employer les hommes qui ont une véritable inlluence. 

Alors on demanda à M. de Talleyrand d'entrer (ians 
quelques détails sur les moyens dont il comptait se servir 
pour opérer celte révolution. Il répondit qu'il se servirait 
des corps constitués, du Sénat lui-même, qu'il était sûr 
d'en obtenir toutes les déclarations, tous les actes qui 
seraient nécessaires. Nulle assurance ne devait produire 
plus d'effet; elle fut confirnu'f- par le duc de Dalbi.-rj:, par 
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" M. Louis et par M. Je Pradt. Fort de ces assurauces, 
Alexandre interpella alors le roi de Prusse el le prince d« 
Schwarzeiiherg; il leur demanda s'ils ne pensaient pas 
comme lui qu'il n'y avait pas à hésiter; qu'il fnllail sur-le- 
champ publier une nouvelle proclamation dans laquelle on 
exprimerait la ferme volonté de ne jamais traiter avec 
Napoléon. Le roi de Prusse hésita quelque peu, mais finit 
par donner son assentiment, et le ^énéraJissime, déjà lié 
ou à peu près par la proclamation qu'il avait revêtue de 
sa signature, donna le sien sans difiiculté. L'Angleterre 
n'était pas représentée dans ce conseil, et le prince de Met- 
temich, seul dépositaire des intentions secrètes de l'em- 
pereur d'Autrichp, ne s'y trouvait pas; il avait suivi son 
maître à Dijon. Ainsi , tout dépendait de l'empereur 
Alexandre; seul il décidait, îi lui seul appartient la restau- 
ration de la maison de Bourbon; M. de Pradt a raison 
(]uand il dit qu'elle est sortie de ce conseil. 

Au niument de rédiger la proclamation nouvelle, M. de 
Talieyrand fit sentir la nécessité de déclarer formellement 
i|ue les souverains ne traiteraient pas plus avec un membre 
de la famille de Napoléon qu'avec lui-même. Cette obser- 
vation fut accueillie avec facilité; dans les atfaires, quand 
un certain point est gagné, personne ne sait plus discuter 
le reste. Ainsi, le prince de SchwarzenLorg et le prince de 
Lîchtenslein consentirent formellement à exclui'e du tràne 
(le France le fils de l'archiduchesse Marie-Louise. Très 
certainement, ils n'avaient aucune autorisation de leur 
souverain pour prendre un tel engagement. Le conseil fut 
terminé par une solennelle allocution de l'empereur 
Alexandre, sur l'intention qu'il avait d'écouter conscien- 
cieusement tout ce qui poun-ait faire connaître les vues de 
^Ja- nation, et sur l'engagement qu'il prenait que ce vœu, 
^■da moment où Napoléon et sa famille auraient été mis do 
^BUé, serait soutenu par toutes les forces alliées. 
^H M. de Nesseh'ode m'avait écrit un billet que je reçus 
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leiiieiil possible a l'iKllel dv M. tic Talloyran<i, où IV-inpi 
rcur allait arriver et où on aurait besoin ili- s'i:iilpndr»- 
avec uioi. Le grand nombre d'onJres que j'avais à donuiT 
ne m'avait pas permis de partir sur-lo-champ, el j'arrivai 
au moment oii la séance tHail levi?e, 

J'entj-aî à l'entresol, que s'était réservé le prince ib* 
Talleyrand; M. Louis descendait; il me dit co qui venait 
d'ëtro conclu, me demanda si je ne voulais pas y donner 
les mains, si je refuserais do m'engager, ainsi qu'il venflil 
de le faire, dans une cause dont le succès pouvait seul 
procurer le salut de la France et lui rendre boulieur et 
repos. Il n'y avait pas d'autorilé moins propre k m'eolrai- 
ner que celle de M. Louis; sans lui refuser de l'esprit ol de 
la valeur, je faisais peu de cas de son jugement: il me fal- 
lait piiur me décider d'autres autorités que la sienne, nin 
ré|ioiise fut donc évasive. » Je comjirends, réplii[ua-l-il, 
« que le parti est aventureux, qu'on y veuille rèfléclur 
« avant de le prendre; mais voilà M. de Nesselrode, j* 
Il vous laisse avec lui, ses paroles vous feront sans doiilf^ 
Il plus d'impression que les miennes. » 

En e-flet, je passai près d'une heiu'e avec lui, 11 entra 
dans les plus grands détails sur ce qui s'était dit el fait 
au conseil, il insista principalement sur l'inébraidultli' 
résolution qui était prise par le Czar et ses alliés, de u« 
jamais traiter avec Napoléon ni avec sa famillu. Cctin 
résolution, si elle n'avait pas pour résultat de séparer «uf* 
le-cbamp Napoléon de la France, ou plutilt de décider lu 
France à abandonner sa cause, nous jetait dans une oinli- 
nuité dé guerres et de désastres dont le terme ne pouvait 
plus se prévoir. N'était-ce donc pas le mumeni de faire un 
effort pour éviter im si grand malbeur? Le véritable palri"- 
tismc ne commandait-il pas, au risque de tous les daiig'i' 
personnels, de prendre le seul 
ner le salul du pays? 
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J'avais iK-jh beaucoup n'^flrolii ù la siluatîon si grave tjui 
allait in'^lre faîte; je ne nn' <!issiniulais ni los dangers ni 
les Irislesses d'une résolution irrévocable. Dfes ce moment, 
je résolus d'user de tous les moyens qui étaient en mon 
pouvoir pour faciliter la Restauration, en faisant triompber 
la cause de la maison de Bourbon. Je ne cacliai pas à 
M. de Nesselrodc les difficultés de l'entreprise, lu néces- 
sité de tout faire pour persuader au peuple qu'on ne pré- 
tendait rien lui imposer, qu'il devait agir librement, obéis- 
sant à son sentiment propre, en dehors de toute [ircssion 
étrangère. Le juste sentiment de la fierté nationale devait 
être particulièrement ménagé, surtout pour loul ce qui 
touchait à l'armée. Il y avait à Paris une foule de mili- 
taires malades, il importait de les rassurer. Je savais que 
beaucoup d'entre eux voulaient se faire transporter hors 
de la ville. « Je vous réponds à l'avance, me dit sans hési- 
M ter M, de Nesselrode, que l'empereur acceptera tout ce 
« que vous lui proposerez h l'égard de ces militaires. 
Il Soyez d'ailleurs certain que du moment où vos inten- 
M lions lui seront bien connues, vous aurez toute un con- 
« fiance; il vous eu donnera, au reste, l'assurance luî- 

Ëméme, car il faut que vous le voyiez dans k soirée. » 
Je témoignai le désir do lire le texte de la déclitralioii 
.,iii avait «Hé arrêtée au conseil, étant en position de coi!- 
iiailre ca qui pouvait produire un bon ou un mauvais ell'et 
sur les habitants de Paris; l'éprouve arriva une heure 
après à la préfecture de police, je changeai quelques mots. 
Cette déi'laration avait certainement été préparée à l'avanc*^ 
jiar M. de Talleyrand ou M. de Pozzo, car il eût été impos- 
sible, dans un conseil aussi court, de faire, au courant de 
ia plume, une rédaeliou dans laquelle tous les points 
r'ssentlels étaient si pnrfailoment touchés dans une si juste 
ini'sure. Ainsi, le vœu de la nation française étant sous- 
«-'ntondu, on ne craignait pas d'axancer que, si les condi- 
■Éjûnii de la paix devaieni slipulcr les plus fortes garanties 
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lorsqu'il s'agissait d'enchaîner l'ambition de BonaparU', 
l'iles devaient être beaucoup plus douces lorsque, par son 
retour à un gouvernement snge, la France donnerait elle- 
même les gages certains d'un repos apri-s lequel loul le 
monde aspirait. 

Les souverains alliés proclamaient qu'ils ne traiteraient 
plus avec Nupoli''on, ni avec aucun membre de sa famille; 
qu'ils respecteraient l'intégriti? de l'ancienne France, telle 
qu'elle existait sous ses rots légitimes. Ils pourraient 
même faire plus, parce qu'ils professaient toujours le prin- 
cipe que. pour le bonheur de l'Europe, il fallait que la 
France restât grande et forte. Le plus granrî reproche 
qu'on ait été dan» le cas d'adresser k M. de Talleyrnnd esl 
lie n'avoir pas su tirer un meilleur parti de celte impor- 
tante concession. Enfin, les souverains s'engageaient a 
reconnaître et à garantir la conslifution que la nation fran- 
çaise se donnerait; ils invitaient le Sénat à désigner un 
gouvernement provisoire qui fût en état de pourvoir aux 
besoins de l'administration et de préparer la constitution 
qui conviendrait le mieux au peuple français. 

M. de Nesselrode voulait me retenir, assurant que l'em- 
pereur, qui était entré dans son cabinet pour donner quel- 
ques ordres, pouixait me recevoir avant une demi-heure; 
mais je lui représentai que ma présence était trop néces- 
saire dans mon administration pour que je pusse, surtout à 
ce moment de la journée, demeurer absent plus longtemps. 
Il fut convenu que je reviendrais le soir, M. de Talleyrand 
m'ayanl dit qu'à neuf heures il réunirait chez lui le petit 
nombre de personnes avec lesquelles il voulait délibérer, 

De retour à la préfecture, j'appris avec détail tout ce qui 
s'était passé dans la ville depuis l'entrée des alliés. Hors la 
partie de la ville comprise entre le boulevard des Italiens, 
la place Louis XV et la rue de Richelieu jusqu'à la hauteur 
du Palais-Royal, dans laquelle les premières acclama- 
tions royalistes s'étaient fait entendre, partout ailleurs la 
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consternation (Hait grande. Sur plusieurs points, notamment 
dans \c (]uartîer de l'hôtel de ville et vers le faubourg 
Saial-Anloinc, une asspz vive opposition s'était plusieurs 
fois manifestée. Elle avait été contenue heureusement par 
les nombreuses patrouilles de la garde nationale, qui com- 

Imença dans ce jour le service si actif, si intelligent qu'elle 
bBOutenti avec une admirable persévérance tant que la crise 
B duré. 11 tHait sensible que le moindre «événement pou- 
vait amener une explosion, non pas sans doute contre les 
troupes alliées, dontla force était trop imposante pour qu'on 
osât la braver, mais contre les hommes qui se mettaient en 
avant pour la maison de Bourbon et dont la joie bmyantr 
et la bonne intelligence avec les étrangers étaient consi- 

Idérées par un fort grand nombre de citoyens comme une 
Ebsulte à ia douleur publique, comme un abandon de la 
pause nationale. Or, rien dans la situation des affaires 
■'aurait élè plus funeste qu'un mouvement de celte nature. 
vous les soinsdc l'administration devaientdonc élre dirigés 
fe manière à écarter ce danger; la tâche, je puis l'assurer, 
n'a pas été petite entre tant de sentiments également pas- 
sionnés. Je dois cette justice à tous ceux qui m'étaient 
alors subordonnés, que je trouvai en eux autant de bonne 
volonté que de ztde. J'étais assez heureux pour leur avoir 
inspiré, pendant les trois années que je venais de passer à 
B&Bur tête, beaucoup de confiance; j'en recueillis les fruits 
HBn cette occasion. Ainsi, lorsque j'assemblai les commis- 
Baïres de police et les ofliciers de paix pour leur donner 
mes instructions, tous me dirent qu'ils avaient pris leur 
parti de s'en rapporter aveuglément à moi, bien convaincus 
meje les dirigerais le mieux possible et suivant que lescir- 
ÎQDslances l'exigeraient pour le plus grand bien de la ville. 
I En examinant les rapports qui me furent remis des 
s de la journée dans tes différents quartiers, je ne pus 
jù'etnpècher d'en remarquer une qui pouvait avoir de 
nraves conséquences : elle avait commencé dès cinq heures 
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listes, réunis au pied de la colonne que surmonlail 
tue de Napolt''on, avaient imaginé que ce serait une action 
décisive que de l'en faire descendre; ils s'êlaienl mis i-n 
conséquence h pousser des vociférations i|ui ainionçaient 
leur projet. L'un d'eux était même monté au haut de la 
colonne, frappant la statue de coups impuissants. La nuit 
avait raïs fin h celte tentative, mais elle on faisait craindre 
d'aulrea du même penre. Les amis de Napoléon devaient 
être indignés de l'insulte qui lui étaÏL faite; il était impos- 
sible d'ailleurs que l'esprit national et l'espril miUUiiro nu 
fussent pas révoltés au plus haut degré, de voir porter 
atteinte au monument qui consacrait avec le plus d'éckl la 
gloire des armées françaises. 

Le grand embarras de cette journée fut la distribu- 
tion des vivres à une quantité do troupes aussi considé- 
rable que celle qui était entrée dans la ville. Elle avait 
souiîert des retanis qui, sans les ordres rigoureux donnés 
poi' les souverains pour maintenir la plus exacte dÎBi:i|jlia«, 
auraient pu avoir de très fâcheuses conséquences. Ainsi, 
les troupes russes ne reçurent qu'à sept beiires du soir leur 
premiiTe distribution de pain. J'écrivis au préfet de la 
Seine, car ce soin regardait son administration. Je Ds 
venir ceux de ses cbefs de bureau qui eu étaient spi'^ 
cialcmenl chargés, jo ne négligeai rien pour stimuler leur 
zèle. Ce qui nous embarrassait le plus, c'était la noiu-ritun? 
d'une S) nombreuse cavalerie; les magasins de fourrage 
étaient très rares à Paris; cependant nous étions biei» 
informés qu'il serait plus facile de faire supporter nnic: 
Cosaques une abstinence personnelle de deux jours qu^ 
de leur faire prendre patience sur un retard de troi^ 
heures dans la délivrance des râlions pour leurs che- 
vaux. Il fut convenu qu'on ferait un appel aux principaux 
fournisseurs qui se trouvaient h Paris, et qu'on les réuni- 
rait chez moi le lendemain. 
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Je rclouniaî entre neuf et dix heiu'es à l'InUel de M. de 
falleyrand «t fus sur-Ie-thaiiip introduit chez l'empereur 
lUcxandrc. Son accueil fui des plus obligeants, il me répéta 
avec beaucoup de détails tout ce ([ue son ministre m'avait 
lit le matin. 11 me dit que j'avais sa conlianco, qu'il avait 
donné au général dont il faisait choix pour commander 
paris l'ordre de s'entendre sur toutes choses avec moi, 
que c'était un brave et loyal homme dont je serais content. 
Sn elfet, le général de Sacken méritait cet éloge. Il termina 
lar ces paroles : « S'il se fait, au reste, quelque chose qui 
> vous blesse, ou si vous croyez qu'une mesure quelconque 
R soit utile à prendre, adressez-vous directement à moi. 
ir Écrivez-moi par une ordonnance, si vous ne pouvez 
I pas venir, et vous aurez ma réponse au linut d'une demî- 
I heure. ■ J'ai use plus d'une fois de cctle inTiuîssion, et 
toujours avec succès. 

En sortant de cette audience, je descendis chez M. de 
Falleyrand; déjà ses antichambres et son premier cabinet 
jlaient remplis d'une foute d'individus, dont plusieurs sans 
doute conduits par un zèle très pur, mais parmi lesquels il 
était facile de distinguer des liommes pressés. Je remar- 
quai avec M. de Bourrienne, M. Laborie, l'air fort à son 
aise; bient()t il se trouva installé dans le secrétariat du 
jouvernement provisoire. Je prévis dès lors qu'il en résul- 
terait mal pour qui meltrait en lui sa confiance. En entrant 
lans le cabinet j'y trouvai avec le prince de Talleyrand, 
e due de Dalberg, M. Louis et M. de Jaucuurt, On discu- 
iait la meilleure manière de mettre le Sénat en mouvemenl. 
I fut convenu de faire avertir le plus de sénateurs qu'on 
«jurrait et de les convoquer au Luxembourg pour le len- 
leinain trois heures. Je sus que M. de Caulaineourt avait, 
laos l'après-midi, obtenu de l'empereur Alexandre l'au- 
dience sur laquelle il comptait, mais dont le résultat avait 
■ompé ses espérances; il avait recueilli la déclaration la 
plus formelle que toute négociation qui aurait pour but de 
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consorver la couronne à son matlre était désormais inq 
et. même impossible. 

La journée du 1" ami allait nous monlrpr si le 1 
répondrait k l'espérance qu'on faisait reposer sur lui. S'il' 
venait k la tromper, notre position serait critique, car nous 
nous trouverions seuls, sans aucun appui légal dans lu 
pays. Cette occasion est sans nul doute, de toute la vin de 
M. de Talleyrand, celle où il a ie mieux manœuvré, car 
on sait comment et avec quelle promptitude tout ce qu'il 
voulait, tout ce qui lui était nécessaire, a été oIit4>au, 
réglé et exécuté. Le soir, j'allais me retirer lorsque 
nous apprîmes qu'une députation venait de demander 
à être introduite chez le Czar; elle était envoyée par 
une assemblée de royalistes qui s'étuieut réunis chez 
M. de Mortfontaine. Les jeunes gens qui avaient arboré 
les premiers, dans la matinée, les cocardes blanches, en 
avaient formé le noyau; M. de Sémalié s'était fait recon- 
naître comme porteur de pouvoirs délivrés par M, le comte 
d'Artois: M. de Cliatcaubriand et M. Ferrand y avaient 
assist^é; l'un et l'autre faisaient partie de la députation. 
Elle apportait une adresse dans laquelle Napoléon était 
traité de motistre étranger à la pairie; les souverains étaient 
suppliés de rentire k la France la présence de son Roi. 
L'empereur leur fit répondre par M. de Nesselrode que 
jamais ni lui ni ses alliés ne traiteraient avec Napoléon et 
que la déclaration la plus solennelle allait être publiée hut 
celte question. C'est une singularité remarquable que cette 
première assemblée royaliste tenue publiquemcut chez un 
homme qui avait épousé la tille du régicide Le Pelotierd» 
Saint-Fargeau. 

Rentré chez moi fort avant dans la nuit, aprè^J 
ce que j'avais vu et entendu, j'avais matière i dol 
sérieuses réllexions; heureusement, en de telles cq 
stances, le mouvement des alfaires, le sentiment âud 
des responsabilités acceptées, soutiennent les hoq 
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Assailli piif une foule de demandes auxquelles il fallait 
donner solution, ou répondre par des ordres, je n'avais le 
temps de m'arrèUir sur ri^n; k peine me ful-il permis de 
reposer une ou deux heures. 

Le lendemain je me trouvai encore plus obsédé; les 
inquiétudes commençaient à être vives sur les approvision- 
nements. Depuis trois jours rien n'arrivait au marché, on 
supposait généralement, au dehors, que les barrières de- 
vaient êlre fermées. Les gens de campagne n'osaient donc 
approcher de la ville; ceux qui en couraient le hasard n'v 
étaient déterminés que par le besoin de chercher un asile 
contre les violences du soldat étranger qui, cantonné dans 
les villages, se trouvant plus loin des regards de ses chefs. 
se IhTait déjà k beaucoup d'excès. D'autre part, il ne man- 
quait pas de gens à l'intérieur de la ville qui pensaient à 
profiler d'un moment do calme dont la durée ne serait 
peut-éire pas longue pour se mettre on sûreté avec ce qu'ils 
avaient de plus précieux. La position des militaires était 
délicate, un grand nombre d'officiers de tous grades, bles- 
sés, malades, avaient été forcés de quitter l'armée et de 
s'établir dans la capitale. N'ayant pu proûter du peu de 
temps que la capitulation avait accordé aux troupes pour 
évacuer la ville, ils craignaient que les étrangers no les 
déclarassent prisonniers; et comme le minîslro de la guerre 
était parti avec tous les autres ministres, emmenant les 
principaux chefs de son administration, il ne restait que 
moi à qui ils pussent s'adresser pour savoir comment ils 
pourraient, ou se cacher, ou se faire transporter avec sécu- 
rité au dehors. 

Rien n'était encore réglé; j'ignorais l'étendue des pou- 
voirs qui me seraient donnés pour assurer la libre circula- 
tion. J'allai chez M. de Tallejrand en conférer avec M, de 
Nesselrode ; sur ma demande on convint que je délivrerais, 
:eomuie k l'ordinaire, tous les passeports que je jugerais 
«("'ccssaires; mais afin de les faire respecter par toutes les 
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jiutoriU'S iiiilîLaires vlrangères, on dècitla iju'ils 
visés par le gouverneur commandant la placo, le gi^néral de 
Sackeii, i;t qu'un oFlicier de hou état-major serait tWabli h 
la préfecture de police al donnerait eu son nom tous les 
visa. On décida encore que j'étais autorisé à annoncer, au 
nom du prince de Scinvarzenberg, par un avia Impi-imé 
que je ferais répamlro le plus loin possible, que toutes les 
barrières étaient ouvertes comme di' coutume. Grdce i ces 
mesures, rendues publiques avec g'rande célérité, les cour- 
riers et voilures publiques purent partir le soir même ; cela 
était d'une grande importance pour rassurer la Franc» sur 
ce qui se passait dans la capitale. 

Restait la question des militaires blessés ou inaladi-s. Je 
représentai à M, de Ncsselrode que rien ne serait plus 
propre à décider la confiance que le Czar tenait îi con- 
quérir, qu'un acte de générosité qui les rassiu'crait com- 
plètement. 11 monta prendre k-s ordres de son souverain; 
en redescendant il me pria d'écrire moi-même la dûclara- 
ration que jo demandais et que l'empereur signerait à 
l'instant. C'est celle qu'on trouve au Moniteur du 2 avTil, 
dans laquelle Alexandre, i-n son nom et en celui de ses 
alliés, déclare que : « Les militaires de tous o:radca qui 
a sont en ce moment îi Paris, soit par suite des événcincuts, 
a soit par le besoin de soigner leur santé altérée par de 
grandes fatigues ou d'honorables blessures, n'ont ïiucUi) 
n besoin de se cacher, qu'ils sont libres , parfaitement 
u libres, comme tous les autres citoyens français; ils soûl 
n appelés à concourir aux mesures qui doivent décider la 
« grande question qui va se juger, pour le bonheur de U 
M France et du monde entier. » Celte déclaration produisit 
un excellent i^ifet: elle ramena le calme dans les esprits. 
Pour moi, la salisfactiun que j'en ressentis fut douct», nu 
milieu (In mes soucis. 

En sortant du cabinet de M. de Tiilleyrand, j'avais ren- 
contré le duc de Vicence; il vint h luui, me tira dans IVm- 
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brasure d'une fenélie et me dîl avei; beaucoup de chaleur 
qu'il m'en voulait mortellement pour avoir usé la veille 
avec lui d'uue dissimulEition (ju'il ne méritait pas. ii Un 
■ mot d'explication, lui dîs-je, vous délivrera de celte mau 
« vaisc peusée; mais ce n'est pas ici le lieu, noua nous 
« relrouverona, » Cela dit, comme il traversait l'apparte- 
ment, l'abbé de Pradt l'aborda, la tète haute, en lui jetant 
ces mots : « Monsieur le duc, allez dire à votre maître (jue 

* les rentes qui étaient le 29 à 45 francs, sont aujom-- 
> d'hui à 63. — Oui, répliqua M. de Vicence, et j'ajou- 
« torai que celui que j'ai toujours vu le plus empressé 
« parmi ses llatleurs est aujourd'hui le premier à l'insulter. 
I II n'y a rien ]k qui ne soit dans l'ordre. » Vingt personnes 
AU moins étaient présentes. 

J'eus fort peu de temps après, avec le duc de Vicence, 
l'explication promise. « Je con^'ois a merveille, me dït- 
» il au premier mol, le parti que vous avez pris; je 
«ne le condammi en aucune façon: mais vous deviez 
« me connaître assez poui- vous en ouvrir librement avec 
« moi, quand je vous ai vu le 31, à dix heures du matin; 
« vous avez mis, au contraire, un grand soin à ce que je 
m n'en pusse concevoir aucun soup^-on. — A tout cela, 

• lui répUquai-je, un seul mot suffit : Les premières ouver- 
fl lures m'ont été faites à six heures du soir par M, de Nes- 
« sclrode. -— Ah ! que vous me faites de bien, me dit-il eu 
« me serrant la main; il m'était si pénible de penser qu'un 
« galant homme, dans une telle occasion, s'était méfié de 
R moi! » Tout fut ainsi terminé entre nous, ou pluttU il esl 
Wsté de cette circonstance, de quelques autres encore, de 
tout ce que nous avons su l'un de l'autre dans ces temps si 
difGcilos, une estime réciproque qui a constamment sub- 
sisté, quoique nos positions nous aient mis rarement dans 

cas de nous voir. Il m'en a donné une preuve à laquelle 
j'étais loin de m'atteniire, lorsque, treize ans après, il m'a 
nommé tutem' subrogé de ses enfants. Il y avait alors 
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) ne uous Otiuiis reucoiitf 



Le 1" îivril, le Sénat fut assembK-, à trois heuivs, sous la 
présidence lie M, de TalIejTand. II ouml lu st^-aiiee, se 
borna h faire remarquer que la naluj'e seule de cette déli- 
bcralion disait assez que la plus grande liberté devait y 
régner, que « chacun pouvait laisser prendre un ^én^ux 
« essor aux sentiments dont son ànie était remplit;, il sa 
« volonté de sauver son pays, k sa résolution d'accourir au 
a secours d'un peuple délaissé ». 

Le Sénat répondît iiiiniédiatement i. cette invitation et 
arrêta la formation d'un gouvernement provisoire dont il 
nomma les membres, sur-le-cUamp, dans l'ordre suivant ; 
M. de Talleyrand, le comte de Bcurnonville, le coaite tic 
Jaucourt, le duc de Dalberg et l'abbé de lUonlesquJou, 
désigné comme ancien membre de l'Assemblée ronsti- 
tuante, mais très généralement connu pour avoir l'té long- 
temps l'homme de confiance du Hoi banni. Cela fait, 
M- de Talleyrand ne manqua pas d'annoncei* que le premier 
soin dont le gouvernement provisoire aurait îi -s'otTupfir 
serait de rédiger un projet de constitution. On arrêta quf 
la nomination du gouvernement provisoire serait notifiée 
nu peuple français par une adresse. 11 fallait que cette 
adresse exprimât les motifs de la résolution qu'on avait 
prise. Le Sénat, en la décidant, accordait nécessairemeiit 
l'autorisation de faire le proctsdu gouvernomeni de Napo- 
léon. Il adopta ensuite, sous forme dénonciation île prin- 
cipes, une série d'articles où se trouvait la garantie deà 
principaux intérêts nés de la Révolution. Cela fait, on 
s'ajourna à neuf iieures du soir, pour entendre la lecture 
du procès-verbal qui fut signé par tous les membres pré- 
sents, au nombre de soixante-trois (l). Beaucoup de séna- 



(i) On remarqua parmi leux (jiii se pr^ïenlérenl pour sï^nâr le pni- 
c6a-verbAl, M. de Pastoret. qui n'avait paa jugé k propos do puraltn 
& la lèanrc du matin : il était cependant setir^Laîre dti SAnal. et H de 
Talievraiid avait mi» uit prand soin à )e l'aire avertir. Mais les tiiM' 
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leurs cil arrivant à la si^niice ne se doulaifiit CLTtaiaeuK'nt 
du chemin qu'ils allaient faire; ta iioniinution d'un 
eouvernemeni provisoire, presque impossible h refuser, 
entraîna tout le reste. 

Le corps municipal s'étant réuni spontanément à l'hôtel 
de ville, arrêta à l'unaniniité la proclamation la plus éner- 
gique, dont la conclusion était que ses membres a abju- 
raient toute obéissance envers l'usurpateur pourretourner 
M à leur maître légitime ». La première idée en était venue 
le matin, au retour de Bondy, sans que j'en fusse informé, 
à l'un de mes oncles, membre du conseil, M. Gauthier; il 
,avait été la comnmniquer à son collègue et ami intime 
]{. Bellart. Celui-ci l'avait vivement approuvée ; sur-le- 
champ il avait procédé à sa rédaction, qui contenait les plus 
tdures invectives contre Napoléon ; on p<^ut en juger par 
cette seiUe plu'ase. u A lui, nous devons la haine de tous 
les peuples, saus l'avoir méritée, puisque comme eux 
nous filmes les malheureuses victimes bien plus que les 
tristes instruments de sa rage. » Ce fut un grand évé- 
nement que la publicité donnée h un tel acte, émanant du 
corps qui semblait le plus en droit d'exprimer l'opinion de 
2a ville de Paris. M. de Chabrol, en sa qualité de préfet du 
département, était dans des rapports intimes avec le conseil 
municipal, dont il faisait en (|uelque sorte partie. On ne 
put donc manquer de demander son adhésion. 11 hésita 
pendant vingt-quatre heures h la donner. 

J'étais dans une position toute différente, n'ayant point 
de relations habituelles avec le conseil général, et ne par- 
ticipant à aucun de ses actes. Cependant, on aurait voulu 
ma signature, et M. Bcllart fut chargé de me sonder. 
B vint cht'2 moi de fort bonne heure le lendemain malin. 
Je le compris au premier mot et lui répondis que je ne 
pouvais faire ce qu'il désirait; je ne le pouvais, ni dans 

menU marchaient vite, eL la distaace du matin au soir lui avait suffi, 
qu'A bieu d'autres, pour s'oi'iiier de réiiolution. 
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l'iiitûrét giMii'i'al, ni d'après mes sealiments particuim 
Je tievais tSîter de blesser beaucoup d'hommes que je tra- 
vaillais à ramener. Je ne lui dissimulai pas que lo ton inju- 
rieux de la proelarnation me répugnait eomplètement. Jo 
pouvais bien prendre parti contre NapoU^on quand je 
croyais en cela rendre un grand service h mon pays; 
j'acceptais sans hésiter tous les hasards de cette résolutiuii. 
quelque périlleuse qu'elle pflt être dans une situalioii 
comme la mienne, car j'étais de ceux auxquels il porduii- 
nerait le moins ; mais je ne pouvais oublier que trois jours 
auparavant je le servais encore, qu'il m'avait donné une 
grande marque de confiance en me mettant dans le posie 
que j'occupais ; jo croirais donc me manquer h moi-même 
si j'injuriais celui avec lequel j'étais si récemment dans do 
telles relations. « Voti-e position, ajoutaî-je, monsieur Bel- 
» lart, est fort différente, vous ne lui avez tenu par aucun 
n lien, je crois qu'il vous a désobligé, offensé même. Il est 
M donc assez simple que vous donniez cours à vos scnti- 
ments. » Il n'insista pas davantage. Quoique d'un carac- 
tère passionné, il avait de la droiture dans le cœui' ; je suis 
sûr qu'il comprit mes motifs ; je suppose qu'il les fil com- 
prendre à ses collègues, car nulle autre démarche n» fui 
tentée auprès de moi, 

Los royalistes exaltés qui s'assemblaient chez M. de 
Mortfontaine ne manquèrent pas île remarquer l'abscncï 
de mon nom au bas d'une pièce dont le contenu les com- 
blait de joie ; leurs défiances k mon égard commencèrent 
aussitôt. Je signale ce début d'unu malveillance qui a eu 
d'assez graves conséquences et qui devait, par la nature 
des choses, aller toujours croissant. 

A ce moment parut le pamphlet intitulé Honapiirle et In 
Bourbon», doal M. de Chateaubriand étaitlauteur, et auquel 
il donna la date du 31) mars. Je doute qu'il ait jamais existé, 
dans aucune langue, une diatribe aussi sanglante, aussi 
violente, aussi esccs,sive. Les rovalistes l'accueillirent avec 
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transport; jVti ai vu qui, longtemps après, rcstait'iit con- 
vaincus que l'ion n'avait autant ronlriljui^ ([ue cette pièco à 
ilétrôner Napolôon. Je puis affirmer qu'elle a au contraire 
causé les plus grands embarras aux hommes qui dirigeaient 
réellement les alFaires; qu'elle fut au moment de causer 
une explosion dans le parti militaire qu'on avait tant d'in- 
térêt il ménager, dont les étrangers attendaient l'adhésion 
oomme la seule base possible d'un arrangement solide; 
j'ajoute que les sentiments d'indignation qu'elle a semt^s 
ilîius l'àme de tant d'Iiommes, qui st.' trouvèrent injuriés 
dans la personne de ccdui qui avait été si longtemps leur 
chef, que ces sentiments, ilis-je, n'ont point été étrangers 
à la catastrophe du 20 mars de l'année suivante. 

Le prince de Schwarzenberg m'envoya, au moment où 
je m'y attendais le moins, l'ordre de licencier la gendarme- 
rie. Elle lui avait été représentée comme fort dangereuse, 
il cause de son attachement pour Napoléon. J'écrivis au 
prince pour lui faire sontir les inconvénients de la mesure 
qu'il avait adoptée. Le chef de l'état-major de la garde 
Mittionale, M. Allent, me seconda puissamment dans cette 
occasion; il se rendit cliez le généralissime, lui remontra 
que la garde nationale ne pouvait assurer la tranquillité 
publique, dont elle répondait, sans le secours de cette gen- 
darmerie qui renfermait la seule cavalerie dont on pOt dis- 
poser. Ses représentations jointes aux miennes rempor- 
tèrent; nous gardâmes notre gendai'merie. Le capitaine de 
la compagnie qui était logée à la caserne des Minimes, 
m'avait prié de le venir visiter parce qu'il y avait beau- 
coup de murmures dans sa troupe où se trouvaient les 
hommes les plus dévoués à l'Empereur. J'y allai le matin; 
la compagnie était réunie sous les armes poiu- me rece- 
voir; je pris la parole, je leur dis que la ville de Paris 
comptait sur leur zèle, leur dévouement à maintenir le bon 
_ordre; je fus interrompu par des cris : o A l'Empereurl 
înous voulons rejoindre l'Empereur! » En même temps, 
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uoe douzaine des plus furieux s'iMaticèretit pour venir; 
qu'à moi. Les officiers m'enloui-èrent. Le calme étuut un 
peu rétabli, je déclarai que la ville ne prétendait pas les 
ganler de force, que ceux qui voulaient renoncer aux avan- 
tages de son service, tétaient libres de le faire. J'ordonnai 
en même temps au capitaine de dresser la liste de ceux qui 
voulaient se retirer, de leur reprendre leurs unn»s qui 
appartenaient à la ville, do m'cnvoycr leurs noms, pour 
que des passeports leur fussent pxpi^diés sur-le-champ, 
mais avpc avertissement de sortir des barrières avant six 
heures du soir. Quati^e ou cinq seulement prirenl ce parti; 
depuis, il n'y a pas eu duos le corps le plus léirer mouve- 
ment, ni ie moindre at^le d'insubordination. 

Ce fut heureux, car jamais le bon ordre n'avait été plus 
difficile ù maintenir. Les sujets de rixe devenaient à tout 
moment plus fri'quents. Ils étaient principidement causé» 
par la vue des Cosaques qui rentraient coriiiimellement 
dans la ville apportant le fruit de leur pillage au <Iehon: 
ils avaient ('>tabU sur le Pont^Neuf une sorte de martfbé 
où ils venaient vendre les objets volés aux gens de la cam- 
pagne. Ceux-ci les suivaient au plus près possiblt>, orri^ 
vaient sur leurs pas et, connue de niison. ^^taicut sout«niu> 
par le jK'Uple lorsqu'ils essayaient de reprendre leurs chi^ 
vaux, leurs ânes, leurs couvertures ou leurs manteaux. On 
conqirend ce qu'un tel spectacle devait jeter d'irrilalioD 
dans les esprits. Pour en faire cesser la cause, il fallut i^n 
venir à doiim-r des sauvegardes pour les villages et k* 
habitations les plus menacées. Ces sauveganles s« àé\i^ 
vraient par le général de Sacken, gouverneur du In plw«' 
Bientill l'aflluence dos demandeurs s'accrut ches! Iiiî i U" 
tel point qu'on ne savait plus h qui entendi-c; il se votail 
en même temps assailli par une nuée d'individus, louspl"' 
zélés les uns que les antres, Ions remplis de bonnes iiilri)* 
tiuns, empressés surtout à doiuier des conseils. Il hn érni»- 
lail: il en résulla bientiH de gros abus. Des conimissaif^ 
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fureat nominôs pour survoillei" les jeux publics; d'uutrcs 
pour censurer les journaux qui ne pouvaient plus paraître 
sans leur consentement; pour surveiller les spectacles, etc. 
Ces agents improvisés, membres pour la plupart de la réu- 
uion Moilfonlaiiie, manquaient de mesure. 

J'allai trouver le général de Sacken pour lui montrer les 
■aves dangers d'un pareil désordre; je lui dis que je 
'adressais à lui avant de recourir à l'empereur, ainsi que 
j'y étais autorisé ; mais que je ne pouvais garder la respon- 
sabilité, s'il laissait ainsi paralyser mon administration. Il 
comprit très bien mes griefs, s'excusa d'y avoir donné lieu 
sur les iniportunités dont il avait été accablé. On lui avait 
évidemment surpris beaucoup de signatures; le remède au 
late était simple, il me l'offrit lui-môme : c'était d'annuler 
masse tout ce qu'il avait fait en matière d' administra- 
1 générale. C'était bien pour le passe, mais il fallait 
pourvoir à l'avenir; lui-même encore tranclia la difliculté. 
« Mettez, me dit-il, à côté de moi, un homme dont vous 
« soyez sûr; je ne signerai rien sans son examen préalable, 
« je vous en donne ma parole, s II fut ainsi fait; je choisis 
un mafire des requôLes nommé Janet, qui avait été do la 
consulte fran^'aise h Rome. Je savais sa grande habitude 
des aifaires et son infatigiLble activité. Il accepta, s'installa 
auprès du général; àparlir de ce moment, il ne s'est élevé 
aucune difficulté entre nous. 

Un nouveau grief s'ajouta à ceux que les royalistes de la 
réunion Morifontaine avaient contre moi; il était difficile, 
en effet, qu'ils ne me trouvassent pas habituellement sur 
leur cheiuin;la nécessité de maintenir ie bon ordre m'obli- 
geait de les arrêter dans quelques-unes deleursentreprises, 
bien qu'idles eussent un bon côte et résultassent do senti- 
ments fort naturels. Ainsi, dés le premier jour, ils s'étaient 
présentés aux prisons, à l'effet d'en ouvrir les portes aux 
individus qu'ils jugeaient n'y élre détenus que pour faits 
IBolitiques. Une telle mcsme, même à l'égard de ceux à qui i 
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il pouvait être juste île l'applifiuer, ne devait avoir 
par injonction d'uiio aulorité supérieiirL-, M. du Xcsselrode, 
avant l'installatio» du gouvernemeut provisoire, eut soin 
de luo signifieràeesujetuii ordre del'cmpereur Alexandre; 
j'y oblemp^rai mém« avec empressement. M. de P&lignac, 
rentré ii Paris, avee les étrangers, s'était beaucoup mêlé de 
rette affaire, c'était simple, même louable de sa part. Ce 
fut ainsi que le siour Perlet, dont j'ai raconté l'aiTestatiou. 
fut mis en liberté, et aussi ce malbeureux Desol de Gri- 
solles, toujours détenu à Bicètre. Venait ensuite la destnio- 
tion des emblèmes impériaux; sur la place VendninM, lits 
violences avaient recommencé; un certain nombre du 
jeunes gens, à la tête desquels se trouvait M. Sostlièno (le 
La Rocbefoucauld, crurent pouvoir à eux seuls renverser 
la statue. Ils étaient parvenus à attacber k son cou une 
corde qu'ils tiraient d'en bas; ils parvinrent à la mettre un 
peu de c<Hé, mais sans pouvoir l'arracber. M. de Maiihreuil 
ne craignit pas de se promener sur le boulevard ayant 
attaché la croix de la Légion tl'lionneur à la queue du 80D 
clieval. A la vérité, il y eut à celte occasion une t^lle émo- 
lioti vers la rue Saint-Denis, que s'il n'eiH pas fml prompte 
retraite, il aurait fort bien pu être assommé. 

Ces mauifeslations me donuiTent beaucoup de soucis cl 
d'embarras jusqu'au jour où le gouvernement provisoire 
rendit, le 4 avril, un arrêté pai- lequel il ordonnait que tout 
lesenibifïmes, cbiffres et armoiries qui avaient caraclérild 
le gouveruemenl de Bonaparte seraient suppriuiès, que 
cette suppression serait exclusivement opérée par lespe^ 
sonnes déb^guées à cet elîet, sans que le zèle iadîvîdoel 
d'aucun piirliculier put y recourir ou les prévenir. 




CHAPITRE XIV 



Le général Dessolle est nommé crunmandnnl de la garde nnlionale. 
— Le Sénat prononce la déchéance de Napoléon. — Le Triomphe de 
Trajan à l'Opéra. — L'empereur Alexandre donne audience au 
Sénat. — Sa popularité grandit de jour en jour. — Adresse du gou- 
Ternement provisoire à rannée. — Formation du ministère. — 
H, Pasquier refuse le portefeuille de la police. —La direction des 
postes est donnée à M. de Bourrienne. — Les adhésions affluent. — 
RenTDÏ des conscrits dans leurs foyers. — Napoléon su décide ft 

klirrer balaîlle sous Paris. — On songe h le faire assassiner; M. Pas- 
r prévient M. de ilassano. — Alexandre eoniprend qu'il est 
bdispensable de gat^ncr l'adhésion de l'armée. — Il jette les yeux 
IrurMarmont. — Mécontentement de celui-ci contre Napoléon. — 
Le gourernement provisoire lui dépêche M. de Montessuy. — Mar- 
nont accueille faTorablement les propositions que celui-ci luilrans- 
inet. — Jugement porté sur lui. — Le duc de Vicence engage Napo~ 
ion â abdiquer en faveur de son fils. — État d'esprit des ofllcîers 
it de l'armée. — Les maréchaux arrachent ft l'Empereur lasigna- 
ure de son acte d'abdication. — Marmont les accompagne à Paris. 



Lv pri'mior usage que le nouvoau gouvernement fit de 
son pouvoir fut de nommer le commandant de la garde 
nationale; son choix ne pouvait mieux tomber que sur le 
gént^-ral Dessolle, qu'une très lionorable réputation et un 
cai'act^'re plein d'aménité rendaient tout à fait propre à 
exercer cette délicate fonction. Son acceptation produisit 
un fort grand effet; c'était In premier officier général de 
ilistioction qui n'ertl pas craint de se donner à l'ordre de 
choses nouveau, car le général de Beurnonville, qui était 
entré dans le gouvernement provisoire, ne comptait plus 
depuis longicmps dans l'armée active. 

Le général de Nansouty envoya aussi son adhésion dans 
i même journée; elle était d'autant plus digne d'élre 
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reniarqute qu'elle n'i-lail poinl inspiK-c par le besoin, 1 
désir d'exercer aucun emploi; il no craignit pas d'expri- 
mer haulemenl, dans cet envoi, sa véritable intention, celle 
de se soumettre à la maison dt> Bourbon. Il ^Jtait, on doit 
s'en souvenir, du nombre des militaires que le besoin de 
réparer leur santé avait ramenés dans la capitale. 

Le 2 avril, i neuf heures du soir, le Sénat rendit un 
décret proiion^'anl la déchéance de l'empereur Napoléon. 
Le dispositif ne fui rédigé que le lendemain; l'exposé dos 
motifs était un véritable acte d'accusation. En fait, Napo- 
léon n'était pas seulement déchu du trône, mais le droit 
d'hérédité était aboli dans sa famille, et le peuple français 
ainsi que l'armée étaient déUés de tout serment de lîdélité 
envers sa descendance comme envers lui. 

Le hasard seul empêcha que le soir l'incident le plus 
bizarre et le plus inopportun se produisit. Ce jour-lîi. M. de 
Talleyrand donnait à dîner au Czar et à ses principaux 
officiers. Tous les membres dn gouvernement provisoire 
étaient, invités. Au moment de m'y rendre, on vint in'ïnfor- 
mer que le spectacle qui devait être donné ^ l'Opéra était 
changé, sur l'ordre d'un aide de camp de l'empereur Je 
Russie; qu'on devait représenter le Triomphe lie Trajan. 
Cela me parut au moins singulier, mais mon rlonnenieiil 
fut encore plus grand lorsque j'entendis pendant le dîner 
l'empereur annoncer son projet d'aller le soir il l'Opéra 
avec le roi de Prusse. Je me bâtai de faire demander par 
un valet de chambre à M. do Talleyrand, qui était i 
à SCS câtés, s'il savait qu'on représentait par or< 
Triomphe de Trajan. Cet avis donna lieu aussitt^t eoCJ 
et l'empereur Alexandre à un colloque, à la suite dw 
on envoya chercher M. de Rémuaat, qui avait la direction 
de tous les grands IhéAtres, cl qui, malgré l'heure avancée, 
par%-int îi faire remplacer le Triomphe de Trajan par la Vw- 
lale. Il eût été par trop singulier de voir les Hoiiverains 
réunis fi l'Opéra pour entendre eliiiiiler les hymnes com- 
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nés en l'honneur de Napoléon, au temps de sa plus grande 
gloire, au moment où ils poursuivaient sa dr'clK''JHico, pro- 
noncée le jour même dans le palais du Luxembourg. La 
situation du roi de Prusse eût rlé particulièrenienl emhar- 
vassanle pendant la sc^ne où Trajan est représenté aceor- 
!ant à une grande dame la grâce de son mari et jetant au 
feu la lettre qui le mettait en un si grand péril (I). Le fait 
était i|ur quelques jeunes gens de l'état-major d'Alexandre, 
ayant un grand désir de voir cet opéra, avaient trouvé 
oiple d'user du nom de leur maître pour se procurer un 
laisir dont ils n'avaient pas prévu les conséquences. 
Le dimanche 3, le Sénat obtint une audience de l'empe- 
peur Alexandre, auquel il remit officiellement le décret 
[èndu la veille. 

H Je suis l'ami du peuple français, lui répondit le Czar; 
^ ce que vous venez de faire redouble encore ce senliment. 
t II est juste, il est sage de donner à la France dos institu- 
rtioos fortes et libérales qui soient en rapport avec les 

■ lumières actuelles. Mes alliés et moi nous ne venons que 

■ pour proléger la liberté de vos décisions, a Puis il ajouta, 
du ton le plus affectueux : « Pour preuve de celle alliance 

■ durable que je veux contracter avec votre nation, je lui 
■rends tous les prisonniers français qui se trouvent dans 

1 États; le Gouvernement provisoire m'en avait fait 
lia demande, je l'accorde au Sénat, d'après les résolu- 
1 tions qu'il a prises aujourd'liui. » 

I L'empereur Alexandre devenait très populaire. On voyait 
B tout émanait de lui, que tout roulait sur lui. Son allié 
ftroi de Prusse passait inaperçu; on le voyait peu. il évi- 
Ùl de se monlreren public, y portait toujours un air de limi- 
Bité qui ne pouvait lui donner un grand relief. Alexandre, 
l contraire, ne manquait pas une occasion de se pro- 
, parcourant à cheval la ville dans tous les sens, visi- 

W (f ) Il u'était ignoré de personne que cette scène s'était passée & lier- 
B et que la grande dame était la piinccsae de UotzreJdt. 
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IjihI iivrc soin lous les ^lablUscmoiiU publics. Dans les 
premiers momonls, ces courses, qu'il faisait presque tou- 
jours sans escorle et sans que la police fût avcrlic. ni'in- 
quii^taienl beaucoup. Qui nous garanllssail contre quelque 
tentative criminelle'? Quel aurait ('té le sort de Paris UvTt- 
Il la vengeance furieuse tie ses soldats? Je le fis donc, mais 
en vain, supplier de permettre que quelques précautions 
fussent prises el de me faire prévenir chaque jour de lii 
roule qu'il comptait suivre. Il cberchait dans toutes ses 
courses l'occasion de faire ce qui pouvait le rendre le plus 
agréable à toutes les classes; ainsi, sur l'avis que je lui 
avais donné que les elievaux île sa cavalerie, qui étaient 
bivouaques dans les Cliamps-Êlysées, détruisaient bis 
plantations, il alla, de sa personne, constater le dégdt, 
iloima les ordres nécessaires pour le faire cesser, iiléme 
pour le réparer autant qu'il était possible; on lui dut ainsi 
la conservation de cette magnilique promenade qui, sans 
lui, allait être dépouillée de sou plus bel ornement. Quand 
il visita le Musée, il s'aperçut (|ue plusieurs piédestaux 
étaient vides; ayant su que c'était le résultat des précau- 
tions prises parle directeur général, M. Denon, qui avait fait 
cacher plusieurs des plus beaux objets, il s'en montra fort 
offensé. « N*ai-je doue pas, dit-il. promis, dès Bnndy, que 
n les monuments publics seraient respectés'? Pense-l-oo 
H que je veuille manquer à ma parole? » Il fallut liii 
répondre que la précaution avait été prise antérieuremMt 
et (|ue tout serait remis incessamment à sa place, ce qui 
eut lieu en effet. 

Le Gouvernement provisoire publia une adresse à 
l'armée ; la dernière phrase peut être cit«''e comme im modèle 
en ce genre, a Soldats, seriez-vous sourds à la voix d« U 
H patrie qui vous rn|qiel[e el vous supplie? Elle vuu» parie 
* par son Sénat, par su capitale, surtnut par ses malh4<urs. 
a Vous êtes ses plus nobles enfants et ne pouvez apparte- 
« uir à celui qui l'a ravagée, qui l'a livrée sans armes, sans 
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■ défense, ([ui a. voulu rendre votre nom odieux à toutes 
I les nations, qui aurait pcut-iMrc compromis votre gloire, 

■ si un homme qui n'est pas même Frangais pouvait jamais 
É affaiblir l'Iionneur de vos armes et la génrrosité de nos 
«soldats. Vous n'êtes plus les soldats de Napoli^on; le 

Sénat, la France fntif-re. vous dégagent de vos ser 
« menis. i> 

Napoléon qui ii'fKl pas ninni' fr(iHf«is.' L'auteur était M. de 
Fontanes. 

Le 9 avril, le Corps législatif, suivant l'exemple du 
S^nat, déclara la déchéance de Napoléon et des membres 
de sa famille. Les députés présents étaient au noiidire de 
Boisante-dix-neuf. La Cour de cassation donna son adlié- 
ision. Le Gouvernement provisoire nomma des ministres 
m plutôt dos commissaires, qui furent chargés par intérim 
[es divers portefeuilles; cela était urgent pour mettre un 
leu d'ordre au milieu d'une véritable confusion. 

Deux de ces commissaires étaient absents, M. Malouet 
Wur la marine, exilé à Tours, M. Beugnot, préfet de Lille, 
pour l'intérieur. Ce dernier, chez qui la résolution et la 
ïbrce de caractère ne sont pas tes qualités dominantes, fut 

1 peu épouvanté do cette nomination ; il fallut, pour qu'il 
se mît en route, redoubler les messages télégraphiques. 
On lit pour le ministt're de la guerre un choix dont les con- 
^f'quences ont été fâcheuses : le général Dupont était 
^onime d'esprit, ayant joui longtemps d'une belle réputa- 
tion militaire; mais sur lui pesait le souvenir de la capitu- 
lation de Buylen ; il aurait fallu, pour diriger l'armée dans 
ie telles circonstances, un homme dont la réputation fût 
ntacto et jouissant d'une grande autorité. 

M. de Talleyrand molfril de prendre le ministt're de la 
police; je le refusai pour deux raisons : la première, 
parce que je ne voulais pas suivre plus longtemps ma car- 
rière dans la police, j'avais au contraire impatience d'en 
Bortir ; lu seconde, parce que, dans ce moment, l'impoiv . 
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tance ri'clle <Huil dans la pn-focturc de poUce, (ju'U nc'J 
semblait pas n'-gulier do cumuler avec le ministère. Je 
préfi'rai donc faire nommer M. Angles, dont je coiinais- 
iiais le bon caractère el l'esprit peu eiivaliissaril. C'était 
une faute dans mon intérêt perRoimel, une grande faute. 
Je restai dans une position secondaire, ce qui permit aux 
ennemis que je pouvais avoir de m'attaquer et de me nuire. 

Les autres commissaires furent, pour la justice, M. Ileii- 
rion de Pansey; pour les finances, M. Louis; pour les 
afi'airea étraiigèrps, M. do Laforest. 

La place de directeur général des postes était vacante, 
M. de La Valette ayant abandonné ses fonctions et quitté 
l'IitHel. Ancien aide de camp de Napoléon, son oblig«^ par- 
ticulier, ayant épousé une de ses nièces, la délicatesse de 
ses sentiments ne lui permettait pas do jouer aucun rrtle, 
d'oxercer aucun emploi dans un gouvernement nouveau, 
dirigé contre son bienfaiteur. Il m'avait annoncé à l'avance 
sa résolution, s'atlendant bien îi m'en voir prendre une con- 
traire. Bien que suivant deux lignes de conduite si diffé- 
rcnles, nous avons gardé les rapports les plus allectueux. 
M. de Talleyrand se décida il confier cette granib'* el iinpor^ 
tante direction à M. de Bourrienue. Quand M. du La Valette 
apprit ce clioix, il en fut renversé et sa persuada qu'il 
était de son devoir de faire par^'cnîr Ji ceux qui gouver- 
naient quelques repréaenlalions sur ses inconvénients el 
même ses dangers. Je le vis arriver chez moi le lendemain 
matin de fort bonne Jieure. a On ne sait donc pas. me ilit-îl. 
« ce doiit Bourrienne est capable? M. de Talleyrand doit 
R le connaître cependant, c'est conmie si on avait mis le 
secret des lettres au plus offrant et dernier enchérisseur! 
n — Comment voulez-vous donc, lui répondis-je. quo je 
« m'étonne île voir M. de Talleyrand placer sî mal sa con- 
« fiance, quand, vous-même depuis trois mois, je voua ni 
H vu malgré mes avertissements, malgré ce que vous 
a saviez, vons laisser circonvenir par le même bonirn 
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a Cependant, si vousni'y aulorisez, ji> ri'iulrai lîltiTale nient 
« il M. lie Talipyrand ce que vous venez de me dire. — 
« Oui. sansdoule.répliqua-t-il, je ne suis venu vous Irouver 
« que pour cela, — Eli bien, la commission sera faile et 
m ne servira à rien, je voua le dis il l'avance. » II en fut 
comme je l'avais pri^vu. 

Je me décidai à faire connaître officiellement au public 
la ligne que je comptais suivre, les rt^'soiulions que j'avais 
adoptt-es. Je tenais beaucoup à ce qu'aucune expression 
oBFensante ne se fit remarquer dans le langage que j'allais 
ttenir; j'y apportai le plus grand soin, fidt^le en cela h la 
idéclaralion que j'avais faite à M. Bellart au sujet de la 
'proclamation du corps municipal. Je terminai ma circu- 
laire par ces mots : » Honoeé de la confiance du gouverne- 
> ment provisoire qui m'a maintenu dans mes fonctions, 

■ je me dois et je vous dois, de vous faire connaître mes 
■« sentiments, de vous tracer la ligne de vos devoirs. Heu- 
o reux ite voir la fin des maux de ma patrie, j'ai accepté le 
« nouveau moyen de la ser\*ir; je m'y suis dévoué tout 
« entier, j'attends de mes collaborateurs qu'ils partageront 

■ mon dévouement. « 

Le préfet de la Seine suivit mon exempte, cl lil aussi sa 
^rculaire. Alors, commença le Ilot des adhésions : celles 
de la Cour des comptes, do la Cour impériale, du Tribunal 
de commerce, des collèges d'avocats, même celle du corps 
ie la gendarmerie de Paris. 

Le 4, on publia un arrêté qui permettait à lous les 
conscrits actuellement rassemblés do retourner cliez eux, 
et qui autorisait ceu.\ qui n'avaient point encore été enlevés 
de leur domicile à n'en pas sortir. La même disposition 
était appliquée aux bataillons de nouvelles levées, que 
:haque département avait fournis à toutes les levées en 
Dasse. C'était ôter k Napoléon sa plus grande ressource 
lour continuer la guerre ; en même temps c'était procurer 
i la population le soulagement auquel elle aspirait le plus 
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I ({Ul 



(levait le mieux 



assurer son prd 



assentiment au nouvel ordre de choses. 

Napoli^'on ("-tail rentr*^ le 30 dans la nuit îi Fonlaîne- 
blcau, après avoir expi-dié le duc de Vicence à Paris, avec 
mission de s'approcher à tout prix du Czar et d'entamer 
avee lui une négociation. Se faisait-il illusion sur cette 
ressource"? Cela n'est pas impossible, car on s'attache à 
tout dans les moments désespér^-s. Avec la connaissance 
(|u'il croyait avoir du caractère de ce prince, on conçoit 
(|u'il ait pu difficilement se persuader que sa résolution 
n'était pas ëbraiilaltle. En tout cas il fallait, par ses dispo- 
sitions militaires, donner quelque chance de succ^s ^ cettp 
nouvelle tentative. 11 y avait deux partis à prendre; cHui 
que Napoléon a choisi, devait amener immédiatement sa 
perte. Les raisons <{ue j'ai déjh données, qui auraient dû le 
décider à continuer son mouvement sur l'Est, au lieu de 
revenir de Saint-Oizier à Paris, subsistaient dans toute 
leur force, puisqu'il n'avait pas empêché la prise île Paris, 
Mais il finit par renoncer à ce plan. Le faut-il atlribuerii 
une sorte de découragement (pii l'avait onlin t^agné à la 
vue des fatigues et des difûcultés d'une entreprise de fti 
longue haleine, ou à la crainte de rencontrer ce tnémc 
sentiment dans les principaux officiers dont il était enn- 
ronné? ils en avaient déjîl laissé voir des signes mani- 
festes. 

On m'a cependant assuré que dans un conseil, qui fui 
tenu à Fontainebleau le 31 au matin, tous les uiaréchaux, 
hors un seul, avaient été d'avis de se reporter sur le Midi. 
Napoléon s'arrêta ii la pensée de concentrer autour de lui 
tout ce qui lui restait de forces, et préféra manœuvrer 
autour de Paris, de manière à obliger l'ennemi à en sortir 
et à lui livrer bataille; le gain ou la perte trannbe-rait la 
question. Sans doute, la disproportion de ses forces élâil 
grande. 11 ne pouvait pas réunir plus de trente-six mïlk" 
combattants : mais l'audace, l'habileté, ne triomphaient- 
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«Iles pas quelquefois du nombre? La m^cessiU' dn garder 
Paris, qui; lus allic's s'i-Laicnl. impost'e en l'occupant, devait 
d'ailleurs les ali'aiblîr; il faudrait une bien forte garnison 
Boui' s'assurer d'une population de sept cent mille âmes. 
Ce n'est pourtant pas lii l'erreur qui a décidé du sort de 
îapoU'on; son plan étant arrt^lé, il fit commander aux 
orps d'armée qui venaient d'évacuer Paria sous les ordres 
bs maréchaux Marmoiit etMortier, de s'arrêter h Essonnes. 
les corpB se trouvèrent ainsi former sou avant-garde; ils 
iaicnt dans une position assez bien choisie pour donner 
lUX troupes qui revenaient de Sainl-Dizier le temps d'arri- 
"BT. Elles s'avançaient en faisant les plus fortes marches 
jossihles; mais les alliés n'étaient pas restés oisifs. Bien 
[U'on leur ait reproché d'avoir perdu quelques hem-es 
pria leur entrée dans la capitale, ils avaient très promp- 
sment poussé de fortes avant^gardea sur les routes de 
Fontainebleau et d'Orléans. Les conmiunîeatious étaient 
i faciles et si rapides entre Paris et Fontainebleau, que la 
onnaissancc des dispositions que prenait Napoléon ne 
louvait être dérobée longtemps à leurs généraux. Ils 
urcnt bientôt la certitude que l'armée fran(;aîse, loin de 
battre en retraite, se disposait à prendre l'offensive; il fal- 
lait dès lors tout disposer pour un engagement général, lo 
tl" avril, dans la soirée. Le prince de Schwarzenberg partit 
b lendemain pour établir son quartier général à Chevilly, 
taitre Essonnes et Paris. Le mouvement déjà commencé 
des troupes de toutes armes et de loulea nations qui mar- 
cliaîcnt dans la même direction, sur des lignes parallèles, 
HO continua sans intemiptioû dans les trois jours suivants. 
L'idée d'une bataille livrée presque sous les murs de 
■18 consternait les plus fermes, car si elle était perdue 
les alliés, les conséquences en étaient incalculables, 
pouvait savoir ce qui adviendrait dans une retraite 
icipitéc, où ils seraient poursuivis l'épée dans les reins, 
qu'ils croiraient peut-être assurer en faisant subir k la 
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capitale tic la Franco le sort qu'avait éprouvi^ celle d^ 
Russie? Quant aux hommes (jul avaient ost^ se |irononc*r 
contre Napoli^on, ainsi que nous venions de le faire, il 
t^tnil facile d'entrevoir le sort qui leur était réser\'^; la 
fuite edt ('lé leur seule ressource. 

Le lendemain dans la matim-e, me trouvant chez M. de 
Talleyrand, causant avec le duc de Dalherç sur les chances 
de la continuation du la guerris et de fa hataiUi? (jui se livre- 
rait peut-^tre avant quatre jours, je ne pus ni'cmpéchor 
de lui dire ce que j'avais su des inquit^tudes et des craîntcii 
qu'inspirait encore l'Empereur h l'état-major de l'armée 
coalist^-e : « Quand des généraux, dans une telle position. 
« avec une telle supériorité de forces, ont une peur si èvi- 
M dente do celui qu'ils vont combattre, comment voulei- 
a vous qu'on n'entrevoie pas pour eux la possibilité d'un 
« grand revers? — Vous avez raison, me répli<|ua le duc, 
M aussi va-l-on clierchor d'autres sûretés que colles-là. — 
« Oti prétendez-vous en trouver? — Il y a déjîi de» mesures 
M prises; on ira au-devant de la chance qu'il faut en effet 
« redouter, » Alors il m'expliqua qu'un certain numlire 
d'individus déterniinéa, et conduits par un vifroureux h.,.. 
— je iirenils ses propres termes, — nnétiraient de» uni- 
formes de chasseurs de la garde qu'on avait dans Ir» 
magasins de l'École militaire, et. que soit avant, soit pe.a- 
dant l'action, ils s'approcheraient de Napoléon à l'aide de 
ce déguisement et en déli\Teraient la France. Le senti- 
ment d'inilignation qui se peignit sur ma physionomie, en 
entendant cet odieux aveu. l'empêcha de me donner de 
plus amples renseignements que je tâchui eu vain d'olit*^ 
nir. Seulement, quand je lui demandai où on avait pu 
trouver des hommes capables de faire un tel coup : a Ail! 
• cela n'est pas difficile, me rép]iqua-t-il, noua en avom 
n de toutes les couleurs, des chouans, des jacobins, «tr. ■ 

Je retournai chez moi, après cette fonve 
pénétrée ries plus tristes réflexions, déplfl 
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ondainnê dans les grandes 
temps de révolution I A peine 



contres auxquelles on i 
crises politiques, dans li 
étais-je assis, que je re^us un billet de M. de La Valette, 
'évidemment écrit on toute liàtc. « Je sais, me disait-il, 
« combien vous êtes incapable de tremper dans l'infâme 
■ projet qui se médite contre lavîe de l'Empereur, peul- 
f être même l'ignorez-vous. Je dois donc voua avertir, 
« bien assuré que vous ferez tout ce qui sera en votre 
« pouvoir pour le déjouer, a Comment avait-il été informé 
de ce projet? Je l'ai toujours ignoré, mais son billet me 
prouva qu'il fallait que les préparatifs fussent bien avan- 
cés puisqu'ils avaient transpiré. Presque au même moment, 
je reçus un avis semblable de l'inspecteur de police Pou- 
dras, en qui j'avais beaucoup de confiance. Comme M. de 
1 Valette, il avait été averti. J'ai rarement été dans une 
position aussi pénible. Dépositaire d'un secret, mais n'en 
eonnaissant les détails qu'imparfaitement, n'ayant le nom 
d'aucun de ceux qui devaient agir, que pouvai»-je faire 
pour détourner un coup qui me faisait borreur? De tous 
ÎBdtés, il y avait embûcbes, la loyauté la plus assurée pou- 
vait être accusée de trahison. 

J'étais encore à la fin de la journée dans les plus pénibles 
anxiétés, lorsqu'on me remit à minuit un billet, laissé dans 
mon anticbambre par un liomme de campagne. 11 avait dit 
qu'il reviendrait, le lendemain avant midi, cliercher la 
réponse. Je reconnus l'écriture du duc de Bassano. Il me 
demandait, de la part de l'Empereur, des détails sur ce 
qui se passait il Paris, ajoutant i[ue ceux qui lui parve- 
naient paraissaient tout à fait invraisemblables. Ma réso- 
lution fut aussitôt prise de profiter de l'occasion pour don- 
jier deux avertissements : le premier, que l'Empereur 
levait faire garder soigneusement sa personne, l'autre, 
iu'il ne devait plus s'adresser à moi pour rieu qui concer- 
tât son 6er\'ice. Je me décidai à porter le lendemain malin 
B billet de M. de BasHano chez M. de Tallevrand en lui 
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disant mon inlenlioii d'y riipondre. Chose pxtraordiiimret 
le duc de Dalberg se trouvait là; il approuva l'avîs (hil- je 
donnais el assura nu'il ne serait pas sans avantage , 

Je rédigeai donc le brouillon du Itiltet i|ue j'a 
n-pondrc ; o« fut le duc de Dalberg qui voulut ijue j'y ij 
rasse la mention qu» des jacobins étaient au nombn 
feus ijui songeaient à approrlier de Napoléun aven 
mauvais desseins. Voicî \v billet tout entier, j'en 
minute. « Voici les faits : le Sénat, au nombre de ({Ud 
" vinpt-tlcux membres, a organisé un gouvernement | 
ic visoire; le Sénat a prononcé la décbéance. Le gouvol 
H ment a fait une adresse k l'année française. Plui 
« généraux se sont déjà déclarf^s : du nombre, les j 
a ratix Nansouty, Montelegier, Dangranville, Muntbnui. 
u Le maréclial Victor fait des déniarches de rapproche- 
« nient. Le général DessoUe est à la tête de la garde nalii)- 
a nale. Le général Uupont est ministre de la guerre. Ou 
n assure qu'il y a plusieurs projets d'approclier l'Ënipc- 

reur et que. dans le nombre des individus ipii se livrent 
n à cette pensée, il y a plusieurs jacobins. Les ban<[UÎen> 
'I oirrenl douze nûlliuns. Le Corps législatif se réunit te 
u malin. Il sera plus prononcé encore que le Sénat. La 

1 garde nationale s'anime sous son nouveau cbef d'uuu 
« manière remarquable. On ne doit plus fi'adn-ssrr à moi 
pour (pioî que ce soit; on doit savoir le parti ijue j'ai 
u pris. H 

L'homme de la veille revint à l'beure »lite et emporta ce 
biUel, écrit et arrangé de maniî're à tenir le moins do pla*!P 
possible. J'ai su qu'il avait été remis à M. de Uassano *>a 
présence de Xapoléon, qui, ayant reconnu mon écritum, 
s'empressa de le lire. 11 fut plongé pour un mnmeul dans 
une profonde rêverie, puis il dit : > Celui-lii s'est bieii 
» pressé; on dirait qu'il a pris son habit de chasse pour 
■ aller plus vite, n Dans la nuit du D au i. .M. de Vicence 
était arrivé et lui avait donné sur beaucoup de points des 
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[enseïg'tieiiients bien plus iltHnillés ([ue les miens, mais 
n'avait pu encore lui apprendre la déchéance. 

Ce que je viens de raconter de la conGdence qui m'avaïl 
Mté Faite par M. de Dalber^ et de son consentement h l'avis 
[ue je. fis parvenir à l'Empereur, donnera plus tard la clef 
«une alFaire qui était destinée à faire longtemps un bruit 
rès fâcheux et sur laquelle beaucoup de personnes encore 
! savent ce qu'elles doivent penser. Je veux parler de 
l'expédition à la tête de laquelle figura M. de Maubreuil. 
Tout ce qu'on essayait dans la capitale pour amener à 

tgûi les corps et les autorités civiles, pour les engager dans 
le parti de la Restauration vers laquelle on marchait, réus- 
sissait; élait-il donc impossible de gagner l'armée? Sa fidé- 
lité à Napoléon serait-elle toujours inébranlable? Quelques 
défections individuelles n'étaient rien, mais si on pouvait 
lui enlever un corps d'armée tout entier et former un 

» noyau autour duquel viendraient se ranger tous ceux qui 
embrasseraient la même cause, c'est-à-dire celle du pays, 
quel pas immense n'aurait-on pas fait? C'était la préoccu- 
pation constante de l'empereur Alexandre. ■ L'armée, 

■ disait^il dans son intimité, est toujours l'armée: tant que 
I vous ne l'aurez pas pour vous, messieurs, vous n'avez 

■ rien; c'est elle qui représente la nation française, et si on 
a ne la gagne pas, que peut-on faire do solide? Elle fniira 

■ toujours par renverser tout ce qui aura été établi sans 
( son consentement, à plus forte raison contre son sen- 

■ timent. m 
H y avait peu de chose à opposer à cette manière de rai- 
sonner; on chercha s'il n'y aurait pas quelque général 
important qu'il fût possible de séduire et qui eût assez de 
^édit sur les troupes pour les entraîner. Comment la 
pensée s'est-elle porté*! sur le maréchal Marmonl? Cela 
peut paraître extraordinaire^ car il devait tout à Napoléon ; 
ïiul DO semblait plus (|ue lui obligé de lui rester fidèle et 

,é. Mais il se trouvait le plus proche, par conséquent 
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le plus facile h aborder; si on par^ooail à le décide^ 
ne pouvait être plus utile puisqu'il conininiidait l'avant^ 
garde. Ajoutez qu'il élail uiécontorit el oc lu dinitiniulail 
guère depuis longtemps. Pendant toute la cainpnguc il 
n'avait cess^ dp dire qu'on le sncrillaiL. Dans la vérité, ii 
s't'tait toujours Irouviî au poste le plus diflieile, celui où In 
risque d'être «écrasé était le plus grand. D'autre part, il 
avait éprouvé un échec, pendant l'attaque de Laon; l'Em- 
pereur, à celte, occasion, s'était exprimé sur sou compte 
avec amertume; le maréchal l'avait su et n'avait pas taclié 
son dépit. EnGu, on le savait désireux déjouer un grand 
rôle et convaincu qu'il ne se pouvait rencontrer personne 
qui fût au-dessus de son mérite. 

Déjà, pendant la nuit du 30 mars, lorsqu'il était occupé à 
donner les ordres nécessaires pour l'exécution de la capi- 
tulation, M. de Talleyrand était venu le trouver, s'était 
efforcé de lui faire entendre qu'il y avait un parti & prendn 
pour sauver le pays en séparant sa cause de celle de 
l'homme qui l'avait précipité dans cet abtnie de maux. S'il 
faut en croire M. de Talleyrand, le nom de la maison de 
Bourbon aurait été prononcé dans celte conféi-ence. 

Des insinuations de même nature avaient enctire (M 
faites au maréchal dans la même nuit, par con beau-Mn 
Perregaux et par le banquier LafQtte. Cette circoustaOM 
est digne de remarque, surtout quand on la rapproche lia 
riMe que l'un et l'autre ont joué dans le cours doranné* 
suivante. Toutes ces tentatives n'avaient cependant rien 
produit, et le maréchal n'avait paru y faire que peu d'al^ 
lention. Querisquail-ouen essayant une nouvelle démarche 
auprès de lui"? Ce fut, je crois, le duc de Dalberg qui « 
donna la première idée. C'était toujours, dans le gouver- 
nonient provisoire, l'homme aux expédients. Il fallait 
trouver quelqu'un de sûr à lui dépécher. 31. Louis i*l 
M. Lnborie indiquèrent M. de Muntessuy, qui avait été son 
aide de uauip. Il fut amené par M. Tourton, l'un des pria- 
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cipaux officiers dans l'élal-major de la garde oalionale, et 
consentit à se charger du message. II reçut, outre ses 
lettres de créance, des instructions verbales. On demandait 
au général de se donner avec son corps d'arnive au gou- 
vornement provisoire. Il ne ferait en cela qu'obéir au Sénat, 
qui l'avait délié de ses serments envers Napoléon ; s'il y 
consentait, on lui proposait de se diriger sur la Normandie, 
province que la guerre n'avait point encore atteinte, qu'il 
conserverait intacte à la France, et où pourraient se 
réunir tous les militaires, toutes les troupes qui pren- 
ilraient le même parti que lui. Là sans doute se trouverait 
[jientfit formée, sous son commandement, une armée qui, 
en donnant au nouveau gouvernement une force réelle, le 
mettrait en mesure de traiter avec les alliés de la manière 
la plus avantageuse pour le pays. Dans le cas contraire, on 
entrerait nécessairement dans une série do malheurs 
incalculables; la guerre, en se continuant, pouvait entraîner 
la ruine de la France. Des prodiges de valeur seraient en 
vain opérés! Le dévouement au devoir, le véritable patrio- 
tisme consistaient k amener au plus tôt la fin d'une crise si 
épouvantable. Le maréchal en avait le pouvoir entre les 
mains; s'il usait de ce pouvoir, la reruEiiiaissance nationale 
lui serait éternellement acquise. 

Cette proposition et ce langage ayant été concerlés avec 
l'empereur Alexandre, celui-ci s'était hâté d'en prévenir le 
prince de Schwarzeuberg et de lui faire connaître qu'il 
devait seconder de toute sa puissance la démarche qui 
iiUail ôlre tentée, et offrir, de son ciHé, au maréchal Mar- 
inent une convention militaire qui lui garantirait la liberté 
(le son mouvement sur la Normandie. Le 2 au soir donc, 
.U. de Montessuy vint prendre les dernières insLi'uctions 
que lui donnèrent M. de Talleyrand et M. de Nesselrode. 

Afin de mieux écarter les soupçons, et comme il devait 
c présenter aux avant-postes français en qualité de 
(orteur d'une lettre du prince de Schwarzeuberg. on avait 
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jugû à propos (II' lui faire ruvèlir le costume de Cosaque : 
il avalL jusqu'à colle espèco de fouet qu'on nomme knout. 
Sa figure, fort extraordinaire sous ce déguisement, «l dans 
une circonstance si inciiiorable, m'est toujours restL^ 
pri'senle. 

Tout se passa ainsi qu'il avait Hé convenu. Le lende- 
main, M. de Montessuy arriva auprès du maréchal et lui 
remit la lettre du prince de Schwarzenberg; la négociation 
ne fut pas lonfrue. Le maréchal Marmonl déclara qup 
l'opinion publique et la volonté nationale avaient toujours 
été la règle de sa conduite; il en voyait clairement l'ex- 
pression dans les actes du Sénat, se soumettait dOQC, 
seulement il mettait pour condition que, si par suite ia 
parti qu'il prenait, Napoléon venait à tomber aux mains 
des alliés, sa liberté et sa sûreté seraient assurées dans un 
lieu qui serait choisi par eux et le gouvernement de la 
France. Il fut convenu que les troupes qu'il commaudail 
quitteraient la position il'Essonnes et se retireraient par 
Versailles, sur un point en Aeçh des hostilités enlro les 
années de Napoléon et celles des alliés. 

Le généralissime prince de Schwarzenberg lui lit con- 
[laltre, dans la matinée du 4, qu'il approuvait enltèreoienl 
ces arrangements. La marche des troupes devant com- 
mencer dans la nuit du 4 au ïi, toutes les dispositions furent 
prises en conséquence de pari et d'autre. Le maréchal s'élai' 
particulièrement entendu dans cette occasion avec le plus 
ancien des officiers généraux de son armée, le général 
Souiiam, et avec le général Bordesoulle, qui eommandailll 
cavalerie. J'ai même lieu de croire que lous les géuérau 
qui servaient en ce moment sous ses ordres furent taî* 
dans le secret, h l'exception des généraux Chastel et Lo* 
cotte, qui ne tardèrent pas cependant h le pcnétrep el don' 
les dispositions, avec juste raison, n'avaient pas été fK- 
sumées favorables. 

Nous reçûmes le 4, d'assez bonne heure, la nouvelle de« 
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rraad et di'-cisîf évt^nemeiil. En t 
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■nlpvaiit à Napol{^'on uiie 

JÉartie si considérable Je son armi^e, l'ii di-couvranl sa posi- 

WOD dans un des points les plus imporlanls, il devait niïces- 

airemenl déconcerter tous ses plans et le mettre pre-siiue 

ttia merci des allli^s. 

M. de Koch croit et dit qni! la eonvention conclue avec 

Tiaréchal est venue d'autûtnt plus à propos pour ceux-ci 

i, sur la seule apparence du mouvement que Napoléon 

illait tenter sur Paris, ils avaient été tellement effrayés de 

l nécessité d'accepter une bataille sous les murs de la 

sapitale, que leur résolution était déjà prise, dans le con- 

îl, de l'évacuer et de revenir prendre position à Meaux. 

iuivant lui, l'ordre de ce mouvement rétrograde allait être 

expédié au comte Barclay de Tolly lorsque le généralissime 

en fit suspendre l'envoi, en rendant compte de ses pour^ 

parlers avec le duc de Raguse, 

M. do Koch est si généralement véridique que son erreur 
nent sans doute ii de faux renseignements. Mais d'abord il 
Mt certain que la négociation est partie de Paris, que le 
DÏnce de Schwarzenbcrg n'en a été que l'intermédiaire, 
u'ainsi il n'a point eu d'avertissement îi donner à cet égard. 
B crois avoir été aussi bien placé que qui que ce soit pour 
nnnaître la vérité sur un fait de celte importance; je puis 
tsurer que pas un indice ne l'a fait soupçonner ; loin de là, 
i probabilités semblaient se multiplier k chaque instant 
jour un engagement général et prochain : nous étions Irrp 
livcment inquiets pour que rien de ce qui pouvait accélérer 
1 éloigner ce danger dflt nous échapper. 
Les rapports, d'ailleurs, étaient trop fréquents entre h-, 
jouvemement provisoire et les conseils de l'empereur 
Mexandre pour qu'un changement aussi capital ait eu lieu 
ne seule minute dans ses résolutions sans que nous en 
issions informés. Plusieurs actes patents et publics témoi- 
jacnl de sa volonté bien arrêtée de partir pour se porter 
1 avant et arriver de sa personne sur le théiilrc des opé- 
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al)sence momeutanée, nommé le g«'Di4-al Pozzo ili Rorgo 
8UU représeatant auprès du gouvernemeni provisoire, el 
avait accepW l'abbé de Pradl pom- raccompagner en mèiQ<! 
qualité de la part de ce gouvernement. Certainement, s'il 
eût dû évacuer la capitale pour se retirer sur Mtraux, il 
n'edt pas été dans le cas de prendre semblable précaution, 
bien. assuré que les membres du gouvernement proYisoïre 
n'avaient d'autre parti à prendre que celui de le suivTe. 

La nouvelle de ia convention du maréclial Mormont fut 
pour nous un grand soulagement. Il y a des situations 
qu'on ne se figure jamais bien, avant de les avoir subies. 
Lorsque, cinq jours auparavant, je m'étais décidé à em- 
brasser la cause des Bourbons, j'avais surtout on vue 
l'avantage de mettre promptement un terme aux maux ili' 
mon pays; maïs toutes les clianees qu'il faudrait courir 
pour arriver à ce résultat étaient loin de se présenter îi 
mon esprit. Quand je toucliai au moment où cent cinquantr 
mille étrangers allaient fondre sur ce qui restait encore i\e 
tant de braves, qui pendant vingt années avaient fait l'hon- 
neur de la France, parmi lesquels il me fallait compter 
beaucoup de généraux et d'officiers qui m'étaient particu- 
lièrement connus, quelques-uns même intimement, mon 
cœur se brisait; je voyais h la fois ma perte absoluR. irni- 
médiable, et celle de toutes les personnes qui avaient pHs 
le même parti que moi. si Napoléon venait & Iriorophor: 
s'il était vaincu, la complète destruction des derniers flê- 
ments de la gloire et de la puissance militaire de la France. 
Qu'on juge des sentiments qui se combattaient en moit 

Je sais tout ce qu'on a dit. tout ce qu'on a le droit de 
penser sur le maréchal Marmont : liélas ! il est certain qw 
je ne voudrais pas que l'acte qui lui est reproché pesât siir 
ma mémoire; cependant il a rendu un très grand «crvice. 
Il faut se hàler de l'affirmer, trop de personnes seToienVis 
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lans se faire assurer le moimlrc avanlage personiii^l ; quelles 
ju'aifnl ptt' ses secrètes pensées, il n'a rien demandé ni 
Itîpulé pour lui. Nous verrons bientôt son exemple suivi 
par les plus renommés de ses égaux et de ses rivaux. Tous 
ufia so donnent en moins de trois semaines au nouvel 
irdre do choses, h la maison de Bourhon. Pas un ne songe 
■lus que lui à faire des conditions particulières. Qu'on eom- 
«re leur conduite à celle de tant d'officiers généraux, ou 
lOmmandants de place, tous portant de beaux noms, qui 
int fait payer si chèrement leur soumission à Henri IV. 

Pendant qu'une question capitale pour les destinées de 
Napoléon s'agitait entre Essonnes et Paris, le 3, Napo- 
léon passait une grande revue de toute sa garde dans la 
ïour du Cheval blanc à Fontainebleau. Il lui adressa une 
BOurte allocution : « Soldats, l'ennemi nous a dérobé trois 
t marches et s'est rendu maître do Paris, il faut l'en chasser. 
V D'indignes Français, des émigrés auxquels nous avions 
I pardonné, ont arboré la cocarde blanche et se sont joints 
■ à nos ennemis. Les lâches! ils recevront le prix de ce 
M nouvel attentat. Jurons de vaincre ou de mourir et de 
f faire respecter cette cocarde tricolore qui, depuis vingt 
I ans, nous trouve dans le chemin de la gloire et do l'hon- 
I neur ! a La garde répéta ce serment avec enthousiasme 
|t immédiatement après s'achemina vers Essonnes. Ceux 
|ui, au travers do la forêt, ont suivi sa marche sous les 
[[randes futaies éclairées par les rayons de la lune, ont 
>Brdé de ce spectacle unique la plus durable impression. 
Le plus profond silence régnait dans les colonnes et, au 
recueillement dans lequel elles s'avançaient, il était facile 
1 juger que cette admirable troupe avait la conviction 
a'elle allait dans un dernier combat terminer sa glorieuse 

Tière. Le sort lui réservait encore d'autres épreuves. 

, Le duc de Viccnce n'avait pas voulu quitter Paris avant 

l'être en état de bien faire connaître à son maître la véri- 

ible situation des alfaircs et sans avoir bien étudié les 
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à l'Empereur, avec la plus rigoureuse précision, de tout co 
qui i'ôtait passé dans la capitale, depuis le 31 jusqu'à 
l'instant où il en était sorti, laissant le gouvernement pro- 
visoire installé, et alors qu'il avait été lui-ménie fornielli'- 
ment chargé par l'empereur Alexandre de la réponse la 
plus dure, puisqu'elle invitait Napoléon h elioisïr pour lui 
et sa famille un Heu d'établissement et de retraite uù sa 
tranquillité serait garantie. A ce prix seulement l'effusion 
du sang pouvait immédiatement cesser, la paix pouvait 
^tre rendue à la France et à l'Europe. 

M. de Vicence ne dissimula pas i|ue la facilité avec 
laquelle le Sénat s'était, dès le premier moment, prêté îi 
tout ce qui lui avait été demandé, tenait à la conviction uni- 
versellement répandue que les alliés, et surtout l'empereur 
Alexandre, étaient résolus à ne plus traiter avec lui. Avec 
la continuation de son règne, un ne pouvait donc plus ne 
flatter d'obtenir la paix ; or tout ]c iiiondo la voulait à tout 
prix. 

Le duc de Vicenco ne craignit pas d'ajouter qu'il con- 
naissait trop bien le Czar pour ne pas être convaincu qu« 
sa résolution était irrévocable, (|u'il ne s'en départirait pas, 
à moins d'un changement absolu dans le cours des événe- 
ments. Il n'y avait donc plus d'illusions à se faire, si le 
combat devait continuer ce ne pouvait être qu'un combat 
îl mort. Quelles seraient les conséquences de la victoire Je 
Napoléon, en supposant qu'un miracle la lui fit itlitenirT 
A quel prix lui serait^il désormais permis de régner? S'il 
était vaincu, il aurait îi se reprocher d'avoir inutilemenl 
sacrifié le reste des braves dont le courage et la loyauté tant 
de fois éprouvés demeuraient fidèles à sa fortune. Dans ce 
désastre, tout ce qui l'entourait, tout ce qui devait luî être 
fher, serait anéanti, sa famille entière avec lui. N'y avait- 
il pas moyen de sauver quelque chose du uaufrage? C'ctf 
il sa persoinic que s'allaclie la haine des coaliH^S, . 
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lout ce qu'on avait su des dispositions de 1 Aulnelie, après 
la dernière correspondance avec M. de Metlenûcli, il était 
difficile do croire que l'empereur François dût voir sans 
un profond regret la ruine ahsolue de sa fille et de son 
pelit^fils. Or, l'empereur Alexandre devait hieu quelques 
Kjnénagements à un tel allié; il se pouvait donc qu'il y eût 
lencore des chances pour un dL^noueinent qui consenerail 
a trône de France à la dynastie napoléonienne. Pour cela, 
1 fallait se réiîoudre k un grand sacrifice, il fallait avoir 
I courage d'abdiquer. Le duc de Viccnce eii donna If 
wuseil. 
M. Fain a écrit, dans son Manascnt de 1814, qu'il y était 
S^utorisé par quelques pai'oles prononcées avant son départ 
' de Paris. Selon cet auteur, il était parvenu à se faire un 
peu mieux écouler de l'empereur Alexandre et en avait 

obtenu un commencement de retour vers les intérêts de la 

Etëgente et de son fils, intérêts qui, sous plus d'un rapport, 
louvaient balancer, dans l'esprit des souverains coalisés, 
Ceux de la maison de Bourbon. 

Malgré la confiance que mérite M. Fain, je croîs qu'il va 
\rop loin. Bien ne m'autorise à penser que M. de Vicence 
lit eu d'autres assurances à donner à l'appui de son cou- 
leil que les présomptions que son esprit lui suggérait. 
^'empereur Alexandre, au contraire, avait mis une grande 
Bsistance à faire connaître que rien de ce qui lui avait été 
Et par le duc de Vicence, dans l'audience qui lui avait été 
Kirdée, n'avait fait impression sur son esprit; une note 
N'ait été insérée a ce sujet dans le Moniteur. Les hésita- 
îons dans lesquelles on va le voir tomber ne sont point en 
iOiitradictioti avec ce que j'avance ici; elles s'expliquent 
luffiaamment par la gravité de la résolution dont il lui fallut, 
lu dernier moment, accepter la responsabilité. 

Quoi qu'il en puisse être. Napoléon ne fui point ébranlé 
wr celte première tentative du duc de Viceuce ; la preuve 
In est dans l'accélération du mouvement (]u'il imprima ù 
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qu'il fil préler à sa garde. Mais il dovail. bientiM avoir 
d'autres assauls à souleiiir. Le 4, au lever ilu jour, lu nou- 
velle de la di^chéanco prouoncéc par le Sénat était connue 
dans Fontainebleau: dts la voiUe, il avait ét(* facile du 
reconnaître, a plus d'une parole échappée, les inconvëuîents 
du voisinage si rapproclu' de la rapitale; des commiiuica- 
tions fréquentes et rapides s'étaient nécessairement établies 
entre les généraux qui l'entouraient et leurs familles restées 
à Paris; or, c'était surtout dans les rangs les plus élevé» 
que les communications exerçaient une puissante înOuence. 
Les femmes, les parents, les amis écrivaient, demandoieul. 
suppliaient qu'on voulût bien en finir, qu'on se tiéciddl 
enfin h terminer des combats qui ne pouvaient a\'oir que 
les plus funestes résultais. Ce qu'on n'écrivait pas formei- 
lemenl, on le faisait clairement entendre, on trouvait des 
oreiUes très disposées îi l'écouter. Ainsi, c'était parmi 
les hommes que l'Empereur avait élevés le plus haut que 
se rencontraient non pas seulement un grand décourage- 
ment, mais même une ferme volonté d'uban<Ionner sa 



A très peu d'exceptions près, des sentiments fort diff^ 
rents se rencontraient dans les rangs inférieurs, surtout 
dans les jeunes généraux, dans les jeunes officiers : leur 
courage croissait en proportion des périls dont iU se 
voyaient entourés, leur fidélité s'exaltait à la vue des 
malheurs qui s'amoncelaient sur la tête de leur chef, di^ 
leur Empereur, de leur héros I II en était de mému parmi 
les soldats, dont le dévouement, bien autrement désinté- 
ressé, prenait naissance dans les jtlus nobles i-t \i-s plus 
généreux sentiments. 

Telle était la situation morale de l'armée, de l'ét*!- 
major et du palais, lorsque arriva la nouvelle de la déchéance 
prononcée par le Sénat, jusque-lii si doux et 
l'émotion fut considérable. 
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Vautre part, l'idée d'une abdication volontaire n'était 
pas venue au duc de Vicence; seulement d'autres l'avaient 
conçue. S'il faut en croire M. Fain, Napoléon lui-même 
Avait coninbué à répandre, en discutant avec ijuelques per- 
tonnes, la proposition qui lui en avait été faite. 
Les moments devenaient précieux. L'ordre donné pour 
jisférer le quartier général Ji Pontliierry faisait craindre 
1 prochain engagement qui ne laisserait plus le moyen 
B rien tenter, AprJ-s la parade, — elle avait eu lieu à midi 
feuivantl'usagejCt dans la cour du Cheval blanc, — -Napoléon, 
BU moment où il rentrait dans son appartement pour faire 
Rcs derniers préparatifs de départ, fut suivi par les princi- 
Epaux personnages de son état-major qui lui demandèrent 
une conférence. Elle était impossible à refuser. Voici la liste 
de ceux qui, à ma connaissance, étaient présents, et qui 
ont pris part aux débats : le prince doNeufchâtel, le maré- 
chal Ney. le duc de Danlzig, leduc de Reggîo, le niaréchal 
Macdonald. le duc de Bassano, le duc de Vicence, le grand 
I maréchal Bertrand. Quelques personnes moins impor- 
Btes s'y sont trouvées, dit-on ; je crois que M. Fain a été 
] nombre. 

La proposition d'une abdication volontaire fut faite sous 
indition d'une régence qui conserverait le trflne au 
jeune Napoléon, L'Empereur ne fut pas facile à convaincre ; 
I discussion se prolongea longtemps. Il ne céda très cer- 
jainemenl qu'à des instances faites sur un ton qui lui prouva 
l'il n'avait rien à attendre désormais de ses plus anciens 
lôrapagnons d'armes; que leur découragement avait para- 
sse ce qui pouvait leur rester encore de dévouement. Or, 
rue pouvait-il faire, ou tenter seulement, u'étaut plus 
ntoiu'é de ces vieux noms, de ces vieilles renommées qui 
^-étaient le cortège obligé de la sienne? Le maréchal Ney 
passe pour avoir été le plus animé dans cette scène, soq 
langage alla mémo, dit-on, jusqu'à la violence. Napoléon 
ifin et rédigea en ces termes, de sa propre main, 



■JÛO MÉMOIRES l)V CHANCELIER l'ASQLlKR, 

l'acte qui lui était deiuandi- : a Les puissances aJlii-os ayl 
« proclamé que l'Empereur Napoléon était le seul obstacle 
o au rétablissement de la paix en Europe, l'Empereur 
a Napoléon, Gdële à ses serments, déclare qu'il est pr^t à 
« descendre du trdne, à quitter la France et nii^mc la vie. 
<< pour le bien de la patrie, insépariible des droits de J 
« fils, de ceux dp la régence de l'Irupi-ralnce et du t 
o tien des lois de l'Empire. 



Le duc du Vicence, le maréciial Ney et le niaréchul 5fac- 
donald furent immédiatement chargés de porter cet acte à 
Paris, d'aller droit h. l'empereur Alexandre pour te lui 
remettre et pour Iniiler avec lui des moyens d'en atisiiri^r 
l'exécution. 

En passant par Essonncs, ils demandèrent au duc ili' 
Raguse de les accompagner. Était-ce par ordre de l'Empe- 
reur? était-ce, comme le prétend le maréchal Maniioul. 
de leur propre mouvement, pour donner plus de poids 
au message dont ils étalent chargés? Je ne saurais le 
dire. Toujours est^il que le duc de Raguse se trouva 
dans une très fausse position. Son arrangement avec lo 
prince de Scbwai-zenberg était convenu dès la veille, 
II en avait rei;u la ratiticalion le matin, tout était disposé 
pour le mouvement qu'il devait opérer dans la nuit sur 
Versailles. Son embarras fut donc grand, lorsqu'il vil arri- 
ver chez lui, entre huit et neuf heures du soir, le duc de 
Viceuce et ses collègues, el lorsqu'ils le pressèrent de se 
joindre à eux; il \oulnt d'abord refuser, mais le prétcxl» 
qu'il mit eu avant était de peu de valeur, il se vit bientôt 
forcé de s'en départir. Mais alors il Uii fallait partir sur-Ie- 
cbamp, sans avoir eu le temps de s'entendre sur sa iiouvcUb 
situation avec les généraux auxquels le conimuiideuient 
allait échoir en son absence, el duni les deu.\ prificipAiis 
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étaient le général Soulinm et le général BordesouUe, Je 
ne puis douter cependant, d'après une lettre (jui lui fut 
écrite le lendemain par le général Bordesonlle, et dont j'ai 
■été dans le cas de prendre lecture, qu'il no leur eût laissé 
ipour instruction d'attendre ses ordres et de ne rien faire 
.avant son retour et celui des maréchaux avec lesquels il 
était forcé de s'acheminer. Il paraît qu'en refusant de se 
joindre à eux, il s'était laissé aller à quelques aveux sur 
des paroles qui lui étaient venues du prince de Scliwarzen- 
berg et qui, pouvant, dit-il, amener d'importants résultais, 
nécessitaient sa présence h Essonnes. 

Ces aveux, qui avaient semblé assez extraordinaires au 
duc de Vicence et aux deux maréchaux, n'avaient pas sufli 
pour leur faire pénétrer sou secret, malgré quelques parti- 
cularités étranges dans sa manière d'être, au moment de 
traverser le quartier général ennemi. Ils avaient néanmoins 
continué leur route avec lui, sans trop de méfiance. Il était 
entre en passant chez le prince de Sehwarzenberg, avec 
lequel il avait causé quelques minutes. Ce temps fui 
«niployé, s'il faut l'en croire, à obtenir que sa parole lui 
fût rendue. Est-ce vraisemblable, alors que la nouvelle de 
!la convention avait déjà été portée aux souverains? Toute- 
lois, il est juste d'observer que le duc de Raguse avait pu 
faire valoir, auprès du prince de Schwansenberg, la consi- 
dération que la démarciie des maréchaux, à laquelle il 
allait participer, avait pour objet de mettre directement la 
couronne de France sur la tête du petit-fils de l'empereur 
d'Aulriche. 



CHAPITRE XV 

M. de Suiut'Simoii prÉvient le gouTernemeiit provisoire drl'ai 
des tnarédiaux. — Alexandre les reçoit au milieu de lu nuit. - 
envoyés de Napoléon et les membwH du gouvernement prorisoi»'. 
Tout valoir tour 4 tour auprès de lui leurs argumenls pour et conlre 
la régente. — Le Czar les congédie sans prendre de détermination 

— 11 apprend le lendemain matin la dérection de Marmont. — 
Celui-ci calme ses troupes mutinées ù Versailles et les conduit à 
Mantes. — Les maréchaux ristournent auprès de Napoléon. — Pré- 
paration de lo Constitulinii. — ilabile tactique de M. de l'alle^iond. 

— Conseil tenu chez lui le 3 avril : M. Lebrun ne trouve rien de 
mieux A proposer <iue In Constitution de il9i; M. de TallejraRd 
remet la question au point ; il fait l'éloge du nouvemi souverain.— 
Coujposilion de la commission chargée parle Sénol d'étudier le 
projet. — Le Corps législatif adhère à la Charte constitutionntllt — 
Principes et garanties insérés dans celle-ci. — Les sénateurs w 
réservent de nombreux avantages. 



Quelles (lispoHÎtioiis cetlB soleiiiiellti di-putatioii allait- 
elle trouver à Puris? On avaîl su dans la maliuL'e le succïs 
lie lu ni'gociatioa avec le duc de Raguse, mais nous 
n'aviuiis aucun renseignement sur ce qui se passait a Fon- 
LaiiieLiloau et sur les résolutions tie Napok-on. 

Les membres du gouvcrneraciit provisoire s'étaient, 
suivant leur usage, rt^uuis cliez M. de Talleyrand enlrt' 
huit et neuf lieures du soir. On n'y avaîl tHé occupé que de 
l'événement (jui devait s'accomplir dans la nuit et dont 
on espérait avoir des nouvelles le lendemain matin par 
l'arrivée des troupes du maréchal î» Versailles, Cetle peusée 
absorbant toutes les autres, la séance avait été courte; 
entre dLv et onze heures plusieurs des assistants s'ctateot 
retirés. J'en faisais autant; j'avais déjà atteint la bu dfi. 
l'eâcalier, lorsque j'aperçus M. de Saïnt-Simoi 
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lendait de ehiiviil avi^c une grandi.', précipilalioii. Il nm 
^demanda s'il trouverait M. de Talk-yrand, auquel il appor- 
Itait UQC nouvelle de la plus haute iniportanco, el m'engagea 
i remonter avec lui. 
Entré dans \e cabinet, il annonça l'arrivée prochaine des 
tniaréchaux et du duc de Viconce, qui devaient déjh être à 
Villejuif et qui arriveraient avant trois ijuarts d'heure. 
I avait pris les devants, depuis Essoanes. Bien qu'il eflt 
* pressé le plus possible la course de ses chevaux, il ne pou- 
vait se flatter d'avoir sur eux une plys longue avance. II 
D0U3 dit la mission dont ils étaient chargés; ils apportaient 
Lui Czar l'abdication de Napoléon, sous condition de lu 
Régence, au uom do son (ils. Sans M. de Saint-Simon, le 
i^ouvernemenl et l'empereur Alexandre auraient également 
^té pris au dépourvu; dans en cas, on ne saurait dire ce 
1 serait résulté. II n'était pas impossible que l'empe- 
reur se laissât arrachf^r quelque engagement irréfléchi. 
M. de Tallcyrand fit aussitôt demander M. de Nessel- 
. rode, auquel il communiqua ce que nous venions d'appren- 
dre, en le priant d'en informer son maître et de lui deman- 
kr s'il lui conviendrait de recevoir les maréchaux aussitôt 
u'ils se présenteraient ou s'il ne jugerait pas h propos de 
(envoyer toute conférence au lendemain. Peu de minutes 
firès, M. de Nesseirode revint dire que son maître était 
lécidé à recevoir la députation sur-le-champ, mais qu'aus- 
BÏtdt après l'avoir entendue, il serait bien aise de conférer 
»vec le gouvernement provisoire sur toutes les proposi- 
lions qu'elle lui aurait faites. On envoya donc chercher 
lus les membres qui étaient partis ; tous revinrent, excepté 
H. l'abbé de Monlcsquîou. M. Dessolle était présent; M. de 
tTulleyrand l'engagea ainsi que moi h rester. Nous nous 
couvâmes ainsi assister au grand débat. Nous nous éta- 
lUmee dans le premier salon de l'empereur, où se trou- 
jaient M. de Nesseirode, M. de Pozzo et quelques ofBciers 
uses de service auprès d'Alexandre. 
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Il était euviron niinuil lorsque les pttSnipotcnliairt 
Napoléon furent introduits. Us pai'urent fort étonna 
nou8 rencontrer. Des ileux cfMés l'accut'il fut obltgM 
Après quelques mots de eonversalion générale. ehacuOi 
trouva engagé dans une causerie particulière, M. de Tallej- 
rand avec le duc de Vicence- L« hasard m'ayanl rapproché 
du maréchal Macdonald, ce fut avec lui que j'échangeai 
quelques paroles. Il me dit qu'on devait s'esUmer heureux 
des propositions qu'ils apportaient, qu'ils n'avaient obte^ 
nues qu'avec beaucoup de peine. Je lui répondis que la 
régence ne me paraissait offrir aucune des conditions de 
sécurité qu'on devait désirer pour l'avenir, ce qui ne 
m'empêchait pas de reconnaître qu'ils avaient rendu un 
grand service en amenant Napoléon à ce premier pas. 
J'ajoutai qu'il ne devait pas compter sur noua pour adop- 
ter la proposition dont ils étaient chargés. Au bout de fort 
jieu de minutes l.i porte du cabinet d'Alexandre s'ouvrit et 
ils furent introduits. La conférence commença par lu pro- 
position qui leur fut faite et qu'ils déclinèrent, d'entrer 
directement en négociation avec le gouveruenieni provi- 
soire. Ni eux ni le gouvernement ne pouvaient eu effet 
s'accommoder d'mie telle manière de procéder. Ils sorlirenl 
au bout d'une demi-heure et nous filmes reçus à notre 
tour. 

L'empereur Alexandre était debout, et nous, ruugés en 
demi-cercle devant lui ; il nous fit dans les meilleurs terniea 
l'exposé le plus clair de tout ce qui venait de lui étrv dit 
pour le décider ii accepter l'offre de Napoléon. Il nous en 
fit valoir avec soin, même avec chaleur, tous les avan- 
tages 1 n Elle terminait tout, elle assurait à la France un 
n gouvernement qui respecterait toutes ses babitudeti et 
■r tous les intérêts nouveaux; le gouvernenieut restant 
« entre les mains des hommes qui depuis bien des année» 
« avaient eu la plus grande part aux affaires, aurait néces- 
> sairement l'habileté désirable. Au dedans, tout se trou* 
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veraît parfaitement assuré. Au dehors, plus de iiiotirs 
d'inquiétude du moment où l'homme qui inspire toutes 
les méfiances serait éloigné. Les meitleurs rapports aver, 
tout le monde s'étahliraicnt sans aucune difficulté. 
Ajoutez que le très vif intérêt que l'Autriche ne pouvait 
s'empêcher de prendre à la dynastie impériale offrait 
une garantie assurée que imlle autre puissance n'essaye- 
rait de se prévaloir contre la France de la situation poli- 
tique un peu faihle qui résulte quelquefois d'une mino- 
rité; cnlin, et cela paraissait être à ses yeux la raison 
décisive, en entrant dans cette voie, on était sûr Je 
l'assentiment de l'armée, on écartait k seule véritaidc 
difliculté de la situation. Plus de combats, plus d'oppo- 
sition possible, la paix était véritablement établie, h 
l'instant mémo et partout, n 

La réplique ne pouvait être aussi serrée, ni aussi l'iaiiv- 
lent déduite, précisément parce que nous avions plus de 
loses à dire. M. de Talleyrand, auquel il appartenait de 
rendre la parole lo premier, traita les principaux points; 
aïs lo duc de Dalberg et M. Dessolle dirent quelques 
iroles. Il fut bien démontré que celte conclusion si prompte, 
i rapide, dont on voulait se llaller en acceptant la régence, 

présentait aucune solidité; qu'avec le caractère de 

fapoléon, avec les ressources que lui fournirait toujours 

génie entreprenant, il n'y aurait aucun moyen de 

Binpéclier, au bout d'une année, peut-étro avant, de 

isaisir les rénos du gouvernement. On ne pensait pan 

13 doute à le tenir en prison. Une telle mesure serait 

impatible avec la négociation directe qu'on acceptait 
rec lui; si on voulait y recourir, elle soulèverait tous les 
Ipnts en sa faveur. 

Que prétcndait^on faire de sa famille? Quel nile jouc- 
lit-eUe?Deaucoup do ses membres étaient ambitieux, tur- 
iilents. La plus grande difficulté résulterait des droits 
âirement ranimés de la maison de Bourbon. Oubliée peu- 
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dant piiisii'urs années, i-Ue avait U'ouvc'. dans les évt'-ne- 
iiiftnts nJcetitB, une vid, une foret- qui ne pouvaient éUv 
Dii>c>!i, Quoiqu'un n'eût i^ncore prononci' le nom île cette 
maison dans aucuu acte, persotiiie n'ignorait cependant ce 
qui avait H(- fait pour préparer son retour. Le St^oal tout 
entier était rallié îi celte idée; il devait au premier jour, 
peut-être avant deux fois vingt-quatre heures, se pronon- 
cer en sa faveur. Pouvait-on prétendre que des fait» aussi 
patents, aussi considérables devaient être regardés comoie 
non avenus? Une des plus grandes villes de France, Bor- 
deaux, était rangée sous l'autorité de l'ancienne dviiastie. 
De semblables dispositions régnaient dans plusieurs villes' 
du Midi: dans la capitale, un grnnd nombre de personnes 
nvaient laissé éclater leurs senlinieuls sans que la popula- 
tion en eOl été soulevée. Que si <i[i manquait Cftle occa- 
sion (le ramener la maison de fiom'bon, en lui faisant 
accepter des conditions dans icHquelles tout le moDilf 
trouverait ses avantages, nul ne pouvait répondre de c« 
qu'elle ferait plus tard si elle venait à triompher. Pendaut 
combien d'uimées n'avait-on paâ vu ses partisans a^l«r 
l'intérieur de lu Francïe et. dans plusieurs occasions, «vrt 
d'assez, granilos chances de succès? Alors, cependant, ib 
avaient h lutter contre l'esprit répubUcain qui avait prodoîl 
la Révolution, qui s'y était développé, et qui subsistait 
dans tout*' son énergie. Cet esprit avait été étouffé depiii> 
par l'ascendant d'un homme de génie qui avait su raninirr 
il son profit les sentiments monarchiques, et qui, pour {oBr 
der riïmpire. avait mis tous ses soins à détruire, h déra- 
ciner les habitudes, les idées en opposition avec cril» 
forme de gouvernement. Y avait-il dans l'Iiisluin- un Kul 
exemple que le fondateur d'une race souveraine eût f 
léguer à sa descendance ce qu'il n'avait pas eu le moywi 
de giirder pour lui-même 1 

On avait enté, dans cette première discussion, de ri 
peler l'engageinenlqui avait été si soleimellement |l 
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' Alexandre, de ne traiter ni avec Napoléon, niai-ec aucun membre 
(le sa famille. Ce fut, je crois, un ménagemenl habile eldonl 
il nous sut gré. 

Après nous avoir (-coûtés avec, une grande patience, 
l'empereur nous congédia, en nous disant d'attendre dans 
l'autre pîfece. Il fit rentrer les députés de Napoléon. D'après 
ce que j'ai su depuis, il leur répéta tout ce que nous lui 
avions dit, avec autant de soin et d'exactitude qu'il en avait 
mis k nous rendre leurs discours. Ils ne s'étaient pas 
attendus h cette contradiction. Ils insistèrent sur l'argument 
qui produisaittoujours le plusd'effet sur l'eaprild' Alexandre; 
si ou acceptait leurs propositions, ils se faisaient forts de 
l'assentiment universel de l'armée; si on la rejetait, elle 
serait justement indignée de voir qu'on tenait ai peu 
compte d'un si grand sacrifice de la part de celui qui était 
toujours l'objet de son culte. Son dévouement pour lui en 
acquerrait une nouvelle force, il fallait se préparer à la 
lutte la plus obstinée. Il ne fallait pas croire que l'armée 
fût aussi ébranlée qu'on le supposait; en peu de jours on 
serait étonné de tout ce qui se retrouverait sous les dra- 
peaux de Napoléon et autour de sa personne. 

Ces messieurs furent congédiés de nouveau; nous les 
remplaçâmes; les choses se passèrent comme la première 
fois. L'empereur répéta le dernier argument des maré- 
chaux, atfectant dé se montrer très frappé de la puissance 
lie leurs raisons. 11 fallut de nouveau les combattre. L'ab- 
v^icalion devait déconcerter jusqu'aux hommes les plus 
^Bcalt'^s, il était impossible qu'elle [te refroidit pas beau- 
^^Bup les courages. Il y avait trop de bon sens dans le sol- 
^Kt français pour qu'il ne comprit pas que la cause de celui 
^|pi descendait lui-même ^ une telle exlrémité était une 
^^use irrévocablement perdue. En dernier résultat, il était 
évident qu'on ne se battrait plus pour Napoléon, mais bien 
pour son lils, pour les intérêts d'un enfant; il n'y avait pas 
quoi enflammer beaucoup les imaginations. 11 y a 
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lie l'exagération dans lu dévouomciit si ilIisuIu qu' 
tait à l'année; dans la réalili?, elle appartenait plus nu 
pays qu'à Napoléon; les deux causes tétant séparées, cil» 
ae rangerait, à fort peu d'exceptions pri-s, sous le drapeau 
ipii serait celui de la patrie. La facilité avec laquelle la 
négociation avec le maréctial Mai-mout et son corps d'ar- 
mée avait été conduite en était la preuve. II importjiil de 
voir l'efFct que produirait la convention ; les niarérhaus 
l'ignoraient, car leur grande inliinité avec le niaréclial 
Marniont en témoignait (i). 

Enlin, il fallut bien se servir de l' argument jusqu'alors 
rt''servé : l'empereur ne pouvait oublier que les rriembreg 
du gouvernement provisoire et tous ceux qui avaient ét<3 
entrafnés par leur exemple et leurs conseils, ne s'étaient 
déterminés que sur sa parole donnée au nom de se» alliés 
comuie au sien, sur sa foi re^ue, qu'on ne traiterait plug 
ni avec Napoléon, ni UDec aucun membre de »a fuiuHle. Tnui 
ceux qui s'y étaient fiés, étaient exposés à des dangers ce^ 
tains; une implacable vengeance les atteindrait lût outar'I; 
les plus sages, les plus heureux seraient ceux *jui pren- 
draient la résolution do s'expatrier, et oblieudraîent ih 
lui la permission de le suivre et d'obleiiir nu 
Russie. 

Le général Dessolle s'échauffa beaucoup sur 
tout en parlant fort bien, il laissa échapper dans s 
visation quelques mots d'une éloquence un peu trop: 
lesque. On crut alors que cette liberté de langage, loin 
produire un mauvais effet, avait agi puissamment sur 
l'esprit d'Atexandrc, qu'il en avait été frappé comme Is 
preuve de la plus énergique conviction. On l'a ditiOoIa 

(1) M. Fain a é<^rit rJans siiu jUanuterif de iSi4 que Irs ]i]^nip<iU>' 
liuirvs de Nupnléou avaient èlè étonnés et roiislcrnés de Toir le duc 
ili-' linguse arriver peu nprês eux et eolrcr dans le salon oii ÎU alUn- 
duieiit avec les membres du gouTcrncianut provisoire. Je pui» i 
nue le duc de Ragusc l'iait eulr* aven em, el qu'ils ne témoigi 
aucuD élonnenieiil de se ti'uuver avec lui. 
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mprinié; tVsl une t-rniur ilonl la dijinorislriitiiiii m'a t'-lv 
[epuia complèlement acquise (I). 

Lorsque nous nous retirâmes, IV'iniicreur était fort 
Ibraiil^. Il avait aussi reçu, pendant sa précédente confé- 
enceavee les maréchaux, une note que lui avait fait passer 
f . de Pozzo, dans laquelle se trouvaient consignés quelques 
ftrerlissements et des arguments contre la régence. Son 
Mrtt, suivant toutes les apparences, était donc, sinon tout 
L fait pris, au moins h peu de chose près arrêté, lorsqu'il 
tous congédia, en nous disant qu'il avait besoin de réflé- 
shir sur tout ce qu'il venait d entendre; qu'il était d'ail- 
Burs nécessaire qu'il en délibérât avec le roi de Prusse; 
[Ue lo lendemain, à neuf heures du matin, nous appren- 
brions sa résolution. Il avait fait sans doute donner le 
néme avertissement aux plénipotentiaires de Napoléon. 

Il était deux heures du matin, nous avions assisté à une 
les scènes les plus extraordinaires dont l'histoire ait gardé 
B souvenir. Un souverain, arrivant des confins de l'Asie, 
ivait fait discuter froidement l'existence d'une dynastie 
ondée par le plus grand homme des temps modernes, et 
B rappel de la plus ancienne dynastie européenne, enlevée 
le son trône vingt-deux ans auparavant parla plus terrible 
les révolutions. Il avait mis fin à la discussion eu disant : 
k J'aurai décidé demain malin avant neuf heures, n II est 

(t) Ed 1618, lorsque les affaires furent terminées au coDgrËs d'AJx- 

.-Chapelle. il prit fautaisie ft l'empereur Alexandre dv venir faire /i 
^kris une Tourle visite iiu roi de France. Il était utile d'envoyer un 
officier général & la Tronlière avec mission de le recevoir et de lui faire 
rendre les honneurs. Les ministres restés â Paris. — le duc de Riche- 
tien était demeuré A Aiï-Ja-Chnpplle. ^ crurent qu'ils ne pouvaient 
jnieux Taire que de choisir le général Dessolle. Notre étonnement fut 
"^'ïnc grand lorsque noua apprîmes du duc de Richelieu que, loin d'être 

itisfait de ce choii, t'enipereuren avait été très mécontent et avait dil 
, irmelleinent qu'il était étrange qu'on eiU pensé A lui envoyer un 
tomate qui avait été si grossier avec lui dans la nuit ou on avait dis- 
ailé dans son cabinet la question de la régence, le croîs qu'il eilt 
trouvé convenaljle qu'un prince du sang lui venu le recevoir, que le 
déplaisir de voir qu'on n'y avait pas songé a augmenté l'humeur qu'il 

témoignée cuulre le général Dessolle. 



^Vieu: 
Ktisf 
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permis de croire ijuc le Czar lui-même, malgré le i 
qu'il affectait, sentait la gra\'ité de la délerminatioii qu'il 
allait prendre. 

On a dit, et cela n'est pas impossible, que le duc de 
Vicence avait trouvé moyen de se ménager une nouvelle 
ironférenue avec lui, et qu'il lui avait fait une vive impres- 
sion, en mettant sous ses yeux un tableau des difliculU-s, 
des dangers même qu'entraînerait a sa suite la restauration 
des Bourbons, qu'on lui présentait comme si simple et si 
facile. Ce qui devait le préoccuper surtout, c'était la néces- 
fiité de se prononcer en l'absence du plus puissant de ses 
alliés qui était si directement intéressé dans la questioa. 
Tant qu'il no s'était agi que de prendre des engagements 
pour le renversement de Napoléon, Alexandre avait pu 
s'avancer sans hésitation; mais ap^^^ l'abdication, il s'agit 
de conserver la couronne à son fils, au petil-lîls de l'empe- 
reur d'Autriche, à l'enfant de sa fille chérie. On doit con- 
venir que l'embarras devenait grand pour celui dont l'avis 
allait trancher la question. Il n'y avait qu'un moyen d'en 
sortir, c'était de soutenir que l'abdication ne serait qu'une 
illusion, que la régence n'offrirait qu'une continuation du 
gouvernement de Napoléon, jusqu'au jour où il viendrait 
ressaisir audacieusement la direction. Ce fut cette thèse 
que l'empereur Alexandre soutint auprès de ses alliés, II 
n'eut pas de peine à convaincre le roi de Prusse, chei 
lequel il se reniht dès six heures du matin, et qui donna les 
mains à un refus absolu de l'abdication sous condition 
d'une régence. 

Restait à faire connaître ce refus aux parties intéressées. 
Lo duc de Vicence et les maréchaux, moins le duc de 
Raguse, s'étaient, dans leur impatience, rendus chez le 
Czar, assez longtemps avant l'heure fixée. Il les reçut sans 
retard; les choses avaient changé à leur désavantage. R 
leur était difficile de se prévaloir des sentiments et des 
résolutions de l'armée; le mouvement convenu entre le 
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' man'-chal Marmoiit el le prince de Schwarzenbeig 9 élail 
efTeclui- dans la iiuil, malgré l'abfiBrice, malgré la reconi- 
maorliiliori du niart!^clial, et ^ans attendre ses ordres. Le 
léral Souham, d'accord avec le général Bordesoulle, 
ivait pris ce parti décisif, sur la connaissance, ont-ils dit, 
d'une déinarelie faite par le géaéral Lucolte auprès de 
l'Empereur pour l'avertir du danger dont le menaçait, la 
iléfection de son avant-garde. 

Quoi qu'il en puisse être, le général Souham arriva à 
Versailles à la tête de ses troupes, et la nouvelle en était 
lès le point du jour parvenue ii l'empereur Alexandre. Je 
liens de M. de Pozzo qu'ayant passé la nuit dans l'un des 
alons qui précédaient le cabinet de l'empereur, et s'étant 
iris un instant à la fenêtre pour jouir du lever du soleil, 
i fut tiré de sa contemplation par une main posée sur son 
[paule. C'était l'empereur lui-même. Il venait de recevoir 
B nouvelle, et avait besoin de communiquer la joie qu'il 

I ressentait. Il la raconta donc à M. de Pozzo, ajoutant 
^vec ce ton d'illuminé qui lui était déjà familier : « Vous 
■ le voyez, c'est la Providence qui le veut, elle se maiii- 
I feste, elle se déclare; plus de doute, plus d'hésitation. » 

Lee plénipotentiaires comprirent aussitôt qu'ils n'avaient 

lus rien k espérer et annoncèrent l'intention de retourner 
^□près de Napoléon pour l'informer du peu de succès de 
■ négociation et connaître ses dernières résolutions, 
[l'empereur leur avait formellement signiOé qu'une abdi- 
(ation pure et simple, pour toute la famille de Napoléon 
tomme pour lui-même, était le seul moyen de suspendre 

B hostilités, qui seraient sans cela poussées avec la der^ 
iîère activité, en proiitant de tout l'avantage que devait 
lonner l'abandon des positions précédemment occupées 

F le corps d'armée qui venait de déserter sa cause. 

Les choses, comme on le volt, avaient marché avec une 
tKtrâme rapiditt^ et lorsque je revins chez M. de Tallcy- 

ind h neuf heures, ainsi qu'on en était convenu, personne 
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ne iluulail que l'abdicaLioii ]tnrti el simple ne dût 
(irrivf r. Au lion de cela, une eslafelte dépêchée en toute 
liait! apportait au gouvernement le récit de ce qui B'<*tail 
passé dans le corps d'armi^e du maréchal Marmont. Il avait 
levé ses cauloEmenienls dans se douter de ce que. ses cJiefo 
atlaienl faire do lui; il croyait niAme s'avancer pour unt> 
attaque sur le flanc droit de ronncrai. Eu route, il lui fut 
difficile de ne pas reconnaître que sa marche n'était rien 
moins qu'agressive, qu'elle était évidemment combinée 
avec les mouvements que les aUiés exécutaient de leur 
c(Hé. Alors l'idée qu'on les employait pour une trahison 
s'empara de l'esprit du plus faraud nombre des soldats, 
l'absence du général les eonfirma dans cette idée, doni 
leur loyauté et leur courage furent égalemenl révoltés. 
Une centaine de cavahcrs polonais fil volte-face el regagna 
nu grand galop la route (le Fontainebleau. Les officiers 
em'ent assez de peine h contenir lus seutiments qui, pen- 
dant la dernière partie de la route, se manifestèrent dam 
tous les rangs et qui éclatèrent avec la plus grande force 
peu après l'arrivée à Versailles. Tous ou presque tous w> 
mirent à crier « Vive l'Empereur ! h Ils déclarèrent qu'iU 
voulaient partir pour l'aller rejoindre. Les généraux inlur- 
posèrent en vain leur autorité, elle fut méconnue, plusieurs 
furent insultés. 

Le maréchal Marmont n'hésila pas à partir. Arrivé i 
Versailles, il se présenta sur le front de la Ugne qui a'i-ltH 
formée dans la grande avenue, en face du chAtoau. et (H 
lire une proclamation qu'il nvait préparée, dan» laquellR, 
parlant aux soldais des combats qu'ils avaient soutenus, de 
la gloire qu'ils avaient acquise depuis Irois mois, il leur 
adressait des reiiierciemeuts au nom de la patrie, les uuii- 
rail de sa reconnaissance, mais leur disait que le momeat 
élail venu où la guerre serait sans objet ut sans but ■ 
« Vous êtes, ajouta-t-il. les soldats de la patrie ; aussi c'Mt 
" l'opiniori pidiliqiie i|iie vous devez suivre, c'est elle qui 
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m'a ordonni; de vous arracher à des dangers désormais 
inutiles, pour conserver voire iiohle sang que vous 
saurez répandre encore, lorsque la voix de la patrie cl de 
l'intérêt public réclamera vos efforts. De bons canton- 
nements vont vous ètrii assurés, mes soins paterncU 
vous feront oublier bienWl, je l'espère, jusqu'aux fatigues 
que vous avez éprouvées. » 

Cette lecture ne calma gui'rc les esprits. Des murmures 
ilattrent; le maréchal, sans se laisser intimider, prenant 
commandement avec l'autorité d'un cbef accoutumé à se 
especter, ordonna un mouvement qui portail les 
lUpes sur la route de Saînt-Cyr. Ce mouvement coni- 
icnçait à s'exéculer lorsque le bruit se répandit dans les 
rangs qu'on allait être corné et désarmé par les Russes ; 
des cris indi°:nés se firent entendre ; le désordre fut h son 
comble. Quelques officiers brisèrent leur épée et arrachfv 
rent leurs épaulettes, îles soldats jet&renl leurs armes, des 
Boups de feu furent tirés ; la masse, après s'être dispersée 
n plusieurs bandes, où tous les corps se trouvaient mêlés, 
QÏt par se réunir auprès de la pièce d'eau des Suisses, 
là les officiers supérieurs reprenant leur autorité, calmt- 
ent les soldats, les désabusèrent, rétablirent les cadres 
itics conduisirent à Saint-Cyr, puis de Ifi à Mantes, d'oii 
tes corps furent répartis dans les cantonnements désignés. 
Il est certain que si, au moment de la plus grande exal- 
tation des esprits, un chef audacieux et dévoué à l'Empe- 
reur eût voulu saisir le commandement, la totalité des 
■oldats et presque tous les officiers de second rang, 
auraient repris avec lui, à tout risque et péril, la route de 
'onlainebleau, fallût-il mémo s'ouvrir un passage l'épée à 
i main. Ce chef ne se trouva pas; ainsi fut terminée une 
risc qui aurait pu avoir do grandes conséquences. 

De tous les coups dont Napoléon Fut atteint à cette épo- 
jtie, aucun ne lui fut plus sensible que la défection du 
naréchal Marmont, Lorsque la nouvelle lui en parvint au 
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commence meut du jour, il refusa assex longlempi) d'y 
croire; lorsiiu'il n'y eut plus moyen d'en douter, il eu 
exprima sa douleur en termes à la fois touchants et amers. 

Le maréchal Macdonald arriva le premier à Fontaînis 
bleau et rendit à Napoléon un compte exact de tout ce qui 
avait t^lé tenté inutilement auprès des souverains alliés. Le 
duc de Vicence et le maréchal Ney arrivèrent ensuite: l'Em- 
pereur eut avec eux une conférence assez longue; j'ai lieu 
de croire que sa résistance ii la proposition qu'ils appor- 
taient fut vive et opiniâtre. Cependant ils se flattaient 
apparemment d'en avoir triomphé, car le maréchal Ney, 
qui ne s'était pas épargné dans le débat, écrivit à onze 
heures h M. de Talleyrand une lettre dont la conclusion 
était que a l'Empereur, convaincu de la |iosition critique 
w où il avait placé la France et de l'impossibilité oîi il se 
M trouvait de la sauver lui-même, avait paru se résigner et 
« consentir îl l'abdication entière, sans aucune restriction. 
« J'espère qu'il m'en remettra demain l'acle formol vl 
1 authentique. Aussitôt apri-s j'aurai l'honneur d'aller voir 
H Votrn Altesse, a Le maréchal Unissait eu disant n qu'un 
(I événement imprévu ayant tout ti coup arrêté les négo- 
a dations dont il s'était chargé dans l'intérêt de la dynastie 
n de Napoléon, il avait vu dès lors que, pour éviter à S» 
« cht:re pairie les maux d'une guerre civile, il ne restait 
« plus aux Français qu'à embrasser la cause de leurs 
n anciens Rois ; que, pénétré de ce senlimeat, îl s'était 
« rendu ce soir même auprès de l'empereur Napoléon pour 
a lui manifester le vœu de la nation ». 

Cette lettre fut insérée dans le Moniteur du 7. Ou a attri- 
bué, et non saus raison, ta promptitude avec laquelle U 
maréchal Ney s'est alors prononcé eu faveur de la maÏMM 
de Bourbon, à l'influence de sa femme. Elle était lUIs tle 
Mme Auguié, qui avait été femme de chambre de la reûiB 
iMarie-Autoinette; elle tenait de sa mère un grand aU>^ 
chement pour ses anciens maîtres. 
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, Le numéro du Moniteur qui conleuail lu lettre du maré- 
I Ney anaonçail aussi que la Constitution, dont la prr- 
iration avait éld confiée au gouvernement provisoire et 
loumise à l'examen d'une commission nommée par le 
iénat, venait d'être adoptée k l'unanimité. Louis-Stanislas' 
avier était rendu aux vœux îles Français. 
Comment se pouvail-il qu'on fiU arrivé avec tant do 
|«pidité à C6 résultat? 
En mettant en avant l'idée d'une conslitution nouvelle, 
■on semblait préoccupé avant tout des intérêts du pays. La 
■ttstauration de la maison de Bourbon ne se présentait 
plus comme un but, mais comme une conséquence. Ce 
blaii fut conçu parM. de Talleyrand, il en poursuivit l'exè- 
DBUtioQ avec une habileté, une persévérance très remarqua- 
■bles, qui lui font grand honneur. C'est lui qui dicta la 
■ipremiëre proposition faite par le Sénat au gouvernement 
«Tovisoire, de préparer une l'onstilulion. Tout est sorti de 
, Dès le surlendemain, il assembla chez lui quelques 
Piommes choisis parmi ceux qui semblaient le plus capables 
favoir un avis en semblable jnatière. En première ligne. 
Ion choix se porta sur M. Lebrun, duc de Plaisance, arcbi- 
Irésorier; il était revenu à Paris depuis l'évacuation de la 
Hollande, où îl remplissait les fonctions de gouverneur 
général. Il avait reçu lo 30 mars, comme tous les fonction- 
us, l'ordre do quitter la capitale ; il n'en avait tenu 
iompte et, sans faire de bruit, sans que personne y prit 
vanie, il était resté chez lui. Dès qu'il sut l'entrée des 
lliés elle rôle que M. de Talleyrand paraissait destiné à 
louer, il n'hésita pas à aller le Irouver et à se ranger sous 
ion aile. M. de Talleyrand le pria de jeter sur le papier 
[Uelques idée»», pouvant servir de base au projet de lanou- 
Ue constitution et de texte îi la discussion. 
Le choix de ce rédacteur paraissait très bien entendu, 
Outre son mérite comme écrivain, M. Lebrun avait une 
Bvieille réputation de capacité en matière de gouvernement 
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ft il'aiIminisLratiuii; il avait 6U iiieiiibre de l'Assemblée 
constituante, n'avait jamais cessé, depuis le conseil îles 
Anciens, d'occuper une situation considérable, dans les 
gouvernements qui s'étaient succi'-ilô. Il eut l'air d'accepter 
la commission de fort bonne «rràce. Nous fiitnes assemblés 
chez M. de TallejTand pour l'entendre, lu 3 avril au soir, 
la décliëance ayant été prononcée dans la mntinée. 

La réunion se trouvait composée de vingt à vingt-cinci 
personnes : tous les membres du gouvernement provisoire, 
plus le général Dessolie. M. Louis, l'abbé de Pradt et moi; 
pour le Sénat, autant que je puis m'en souvenir, M. de Mar- 
bois, M. Lanjuinaîs, M. Abrial. M. de Pastoret, M. di: 
Fontanes, M. Fabre, M. Cornet, M. Emmery, M. de Mal- 
levillc, M. Lambrecht, M, Vimar et quelques autres 
encore dont les noms m'échappent; enfin, comme repré- 
sentant les alliés. MM. de Pozzo, de Ncsselrodc cl. je crois. 
M. de Hardenberg. Tout le monde assis, rangé laiit bîoii 
que mal dans une fort petite pièce de l'enti^esol. M. de Tal- 
leyrand, ayant placé M. Lebrun à sa droite, prit la parole 
avec sa bonne grâce habituelle. Il nous informa que M. le 
duc de Plaisance avait bien voulu se charger d'un tra%'ul 
[iréparaloire, qui, venant d'un homme aussi éclairé, aussi 
profondément versé que lui dans ces diflicllos matières, 
pouvait abréger la besogne el jeter une vive luiuïère sur la 
discussion. 

Nous écoutions de l'oreille ht [dus iillenlîve, persuadés 
que nous allions, en efTcl, entendre les propositions les 
mieux étudiées; le silence était profond, M. Lebrun, liranl 
avec nssez de peine de sa poche un fort beau volume, relié 
en maroquin rouge, nous dit, de ce ton gogrumnrd el 
bourru tout it la fois dont il n'a jamais su se départir, le» 
paroles que voici : a La besogne, messieurs, m- m'a pas, 
<' rommc vous allez le voir, coûté une fort grande pcioR; 
N je l'ai trouvée toute faite ; il ne m'a pas fallu beaucoup dv 
B n''lle\i(in pour être assuré qu'en bien travaillant je w 
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ferais pas iiiiiux, ju'obablumt'iit pas aussi bien. Croyrz- 
l« moi, tenez-vous à ceci, il n'est jamais li-op tard pom- 
lir à ce qui est incontestablement bon. « En uctievant 
ces mots, il pose sur la lable son beau volume, qui n'était 
autre qu<i la Constitution de I79i. Chacun de nous se 
regardait, muet de slupt'facliori : le plus embarrassé, le 
us déconût était M. de Talle yrand ; il s'efforça de tourner 
quelques phrases qui, sans élre trop désobligeantes pour 
Lebrun, laissèrent voir cependant h quel point son 
kttente était trompée; puis, en rendant justice aux mérites 
je certaines parties de la Constitution de 1791, il ne lui fut 
las difCcilc de montrer qu'elle ne pouvait pas s'adapter 
lia situation présente, et, saisissant le point sur lequel il 
était le plus sûr d'être entendu : a Par exemple, ilit-il, dans 
K celte Constitution il n'y a qu'un Corps législatif et une 
• seule Chambre; il nous en faut deux. Nous avons un 
Sénat dont nous ne pouvons nous passer. Cela seul doit 
amener de trfis grandes différences dans les combinai- 
t sons des pouvoirs. Ce qu'il faut décider, c'est une sorte 
de déclaration de principes, l'établissement de quelques 
bases solides sur lesquelles toutes les dispositions de 
détail pourront ensuite se coordonner. » 
Tout le monde applaudit à cette manière de ramener la 
[gestion à son véritable point de vue. MM, de Marbois, 
Lanjuinais, Emmery, de Pastoret. Lambrecht et l'abbé de 
Montesquiou prirent pari à la discussion. Je me souviens 
^ue, comme on appuyait beaucoup sur l'importance du 
inat,surle besoin de lui donner le plus de relief possible, 
y eut quelques mots glissés au sujet de la dotation dont 
était en possession, des sénatoreries dont beaucoup de 
!Qaleurs étaient investis, de la nécessité de les consolider, 
fut le prélude do la triste disposition qui se trouva 
mtôt aprts insérée dans le projet de constitution et qui a 
it un si grand tort au Sénat, qui a achevé de lui Oler 
itc considération. 
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Il m'^cliappa île ilipf h et- sujot qu'on ne [larlait [la 
seule comlilinn qui pnt lui donner une existence jjropor- 
Lionm^e au nUc qu'on voulait lui faire jouer: que dn 
innment où on plaçait deux Chamlirt^s en présence l'une 
de l'autre, il n'y avait, Ji mon sens, que les avantages de 
l'ht^ri^ditiî qui pussent donner au Si'nat le moyen de coulre- 
batancer l'inllueiice que le cori»8 élu devait plus particulièro- 
ineut exercer sur le pays dont il était le mandatairt> immé- 
diat. Mon ob9ervation fut saisie avec beaucoup de chaleiu- 
par M. Emmery. qui avait paru assez peu satisfait de l'inh 
portancc qu'on avait atlaehée aux intérêts pécuniaires. Il 
me dit avant de sortir : « J'ai peur que ces gens-là n'aient 
» pas le bon sens de voir que l'hérédité leur assurerait 
« beaucoup plus d'avantages que ces sénaloreries qu'ils 
n tiennent tant h conserver, n 

Fort liabilemeni, M. de TallejTsud eut l'air de considérer 
le rappel de la maison de Bourbon comme tellement inévi- 
tabb^ qu'il n'en parla, eu Huissant, (|ue comme pour saisir 
ujie occasion naturelle de Faire l'éloge du souverain qui 
allait monter sur le trône. » Il faut que vous songiez, me*- 
a sieurs, dit-il, que l'œuvre à laquelle vous allez travailler 
u sera jugée par un homme d'un esprit supérieur. Lp 
n prince qui doit l'accepter et lui donner la vîe, qu'elle doit 
n tenir de son concours, est plus en état que personne dr 
« la Juger. A ses lumières naturelles, se joint rcxpèrieocf 
n qu'un long séjour en Angleterre lui a nécessairement 
n fait acquérir sur ces hautes matières dont il a, vous le 
n savez, toujours éti^ fort occupé. Vous n'avez pas oubBé, 
n sans doute, qu'il a manifesté dès l'AsHemblée des notables 
« ses opîiiioas et ses principes. Il est donc fn état de dis- 
« cuter article par article, peut-tHre mieux qu'aucun de 
u nous, tout ce qui doit entrer dans une constitution »nge- 
M ment modérée: il ne faut pas nous le dissimuler, nou!^ 
a aurons alFaîre à forte partie, nous serions mal venus si 
B nous offrions à un Ici prince un ouvrage fuiblenionl 
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I conçu, qui im salisferail ni sa forts raison, ni bcb liault^s 
i lumitres; il faut par conséquent faire du bon et éviter 
|i par-ilessus tout de nous perdre dans les détails, u II était 
ppossible de jeter en avant avec plus d'adresse les idées 
ks plus utiles à répandre sur le caractère du Itoi que la 
^rance allait recevoir. Celle première conférence suffit à 
. de Talleyrand pour donner à la constitution l'apparence 
l'une œmTe sortie d'une longue délibération eniro person- 
doat les noms avaient une grande autorité sur 
Fopinion. 

Le lendemain 4, le projet fut définitivement rédigé et 
Kirté, dès le 5, au Sénat, qui nomma une commission pour 
1 faire l'examen et le rapport. La composition de cette 
"commission mérite d'être remarquée : elle était de 
sept membres : MM. Vimar, Garât, Lanjuinais, Fabre, 
Cornet, Grégoire et Abrial. M. Grégoire, quoique absent 
i la Convention à l'époque du jugement de Louis XVI, 
ivoyé son vote approbalif de la condamnation sans 
Apel au peuple; M. Garât, alors ministre de la justice, 
hvait été dans la prison du Temple donner lecture de la 
MDtence a l'auguste victime. Ces deux hommes, cependant, 
i trouvaient encore parmi ceux qui. en 1KI4, avaient le 
j^us d'influence dans le Sénat; on ne saurait s'empècUer 
S le croire, puisqu'ils avaient été choisis dans une occa- 
sion aussi importante. Ils adoptent sans difficulté et font 
idopter un projet dont le second article appelle librement au 
e Louis-Stanislas-Xarier de France, (rfre du dernier Roi, 
b, après lui, les autres membres de la famille de Bourbon dans 
trdre ancien. 

Le 6, le projet, revêtu du titre de Charte constilutionneUe 

B titre appartient encore à M. de Talleyrand), fut adopté 

■ le Sénat, toujours à l'unanimité. Le fameux abbé 

}îeyè5 en fait partie, son adhésion est peut-être encore plus 

tonnante que celle do M. Grégoire. Ainsi fut restituée la 

nuronne de France à ses anciens et légitimes possesseurs. 
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Le loudt^niain 7, lu CtirpB k'gislalif, cuiiifiosr do ijualro- 
vingl-lrois membres, sv liâta de duiiiivr son adliésioti <i In 
Ciiarlo consUlutionnellc. qui se trouva ainsi nnétue di* 
toulos les formes légales. Les garanties W plus impur- 
tantes y étaient établies; ainsi le libre vole rie l'impAI, 
l'institution des jurés, l'inamovibilité des juges. In lilitrrté 
des cultes et de conscience, la liberté de la presse, sauf la 
répression légale des délits (|ut pourraient résulter de 
l'abus. Il est donc certain que les dispositions les plus 
importantes de la Charte de Louis XVHI ont élé Urëos île 
la constitution votée par le Sénat, bien qu'il y ait entre ces 
deux Oîuvres des diIFérencea essentielles. 

La Charte du Sénat devait être soumise à l'acceplftlion 
(lu peuple français; elle était de fait imposée à Louis- 
Staoislas-Xavier, car il ne pouvait être proclamé qu'après 
l'avoir signée et jurée. On avait soigneusement évité île 
le désigner par la qualification de Louis WH ou de 
Louis XVIII, ce qui l'aurait présenté comme succédant île 
droit il son frère ou ii son neveu. Toutes ces précaulious 
ont été écartées. Louis XVIII, et non Louis-Stanislas- 
Xavier, a octroyé la Charte, qui, dès lors, a été censée 
n'émaner que de lui. Los dispositions votées par le Sénat 
donnaient aux intérêts des sâretés précieuses, la noblesse 
ancienne reprenait ses titres, la nouvelle conservait Im 
siens, qu'on rendait héréditaires; la dette publique éUU 
garantie, les ventes de domaines nationaux étaient irr^^-o- 
cablenient inaintemies. Aucun Français ne pouvait ^tre 
recherché pour les votes ou les opinions qu'il avait émis 
pendant le cours de la Révolution; les militaires en ar^ti- 
vité, les officiers et soldats en retraite, les veuves et le» 
officiers pensionnés conservaient leurs pensions cl leurs 
grades ; tout cela fut reproduit dans la Charte d« 
Louis XVIII. Un article, celui qui concernait le Sénat, fut 
modifié plus tard, sous la pression du l'opinion publïqau 
révoltée. 
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Rien n'avait été négligé par les rédacteurs du Sénat pour 
assurer à ses membres toutes sortes d'avantages. La dignité 
de sénateur devait être inamovible, héréditaire de mâle en 
mâle par ordre de primogéniture, la dotation actuelle et les 
sénatoreries appartenaient aux sénateurs existants, les 
revenus en seraient partagés également entre eux et pas- 
seraient à leurs successeurs. A la mort d'un sénateur sans 
postérité masculine, sa dotation devait retourner au Trésor 
public; les sénateurs nommés à l'avenir ne pourraient y 
avoir part : c'était blesser à la fois la délicatesse et la 
raison. 

M. de Talleyrand a fait preuve, dans toutes ces diffl- 
cultés, de la plus grande habileté, marchant à son but sans 
hésitations, ne se laissant arrêter ni par les obstacles ni par 
les dangers. Les sept jours qui se sont écoulés depuis le 
31 mars jusques et y compris le 6 avril sont, dans sa car- 
rière, ceux qui font le plus d'honneur à sa mémoire. 
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CHAPITRE XVI 



Abdication pure et simple de Napoléon. — Il passe i-n reTuu]el!| 
de son armée. — L'Ile d'Elbe est choisie pour sa résidei 
Signature du traité de Fontainebleau. — L'ade d'abdication. — 
L'Empereur tente de s'empoisonner. — Les adlié^ioDs au nouTel 
ordre de choses se multiplient. — Napoléon, loin de s'en montrer 
froissé, les encourage. — Le drapeau tricolore et le drapeau hlane : 
le maréchal Jourdan tranche la question en faisant prendre, t 
Rouen, la cocarde blanche â ses li'oupes ; le général Uessolle en fait 
autant A Paris avec la garde nationale. — Heureuse impresnon 
produite par celle-ci sur les étrangers. — Ëchange des prisoflitien. 
— Mise en liberté des otages. — Les boursiers des écoles de l'Êlal 
sont maintenus dans leurs droits. — Les membres du clergé dëtenui 
sont relaxés, — On appelle le général Marescot aux foDcUona de 
premier inspecteur général du génie. — Le service des ron-e^ov- 
dances est assuré. — Le Conseil d'État reprend ses fondions.— 
Suppression des agents spéciaux de la police générale. — (îrande 
misère dans les faubourgs. — M. Pasquier alTecte A son soulagement 
les produils extraordinaires de la ferme des jeux. — Mise cm tur- 
veillance du quartier Saint-Antoine. — Adhésions du général H^b, 
de Cambacérès, de Merlin de Thionvîlle. — La fête de I*4qM|]| 
Paris. — Bataille de Toulouse; ses malheureuses conséqut 
Situation délicate des administrateurs de province. - 
prolongée de l'auditeur Harel dans Soissons. 



La Restauration était iacoatestablemeiit décidée, i 
léon allait-il, comme l'avait ospérû le maréchal 1 
signer immédiatement son abdication ? Alors méinf quVffi 
s'étendrait à son iils et & tous les siens, restiiiL à fixer 1m 
conditions qui devaient être faites pour son avenir et celiiî^ 
de sa faniillc. Il passa la journée du G h tnéditur et > 
rédiger les inatruclions qu'il voulait donner ii ses \i\é- 
n i po te nti aires et qu'il leur remit le 7 de fnri Itorine lu^ur**- 
Le duc de Vicence, le maréchal Nej- et le tnaréctnil Macdo- 
iiald partirent aussitôt, et lui-même, à son lever, aaiu 
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sans détour l'objet de la nouvelle mission qu'ils allaient 
remplir. Ce fut bientôt la nouvelle du tjuartier général et 
de l'armt'e. Celle-ci était déjà dans un aballement difficile 
à décrire depuis que l'ollre de son abdication sou3 condi- 
tion de la régence avait été connue; il devint plus grand 
^encore quand on apprit que l'abdication entière était 
e la base de la négociation. 
On a dit que Napoléon ne se faisait pas encore une idée 
juste do sa situation, qu'il se persuadait que, jusqu'au 
moment de la signature, même jusqu'à celui des ratifica- 

I lions, il pourrait toujours se rétracter. Qu'il se soit nourri 
ie cette illusion, c'est un fait dont on ne saurait douter, s'il 
Ut vrai qu'après le départ de ses plénipotentiaires, il se 
nît occupé avec le duc de Bassano d'un projet de jonction 
Irec l'armée d'Italie. 
> Ce qui est certain, c'est qu'il voulut encore passer en 
rev-ue deux corps de son armée. Il fut reçu avec les accla- 
mations accoutumées, et cet accueil parut lui causer une 
vive satisfaction. Cependant, en regardant combien étaient 
faibles les bataillons, glorieux débris des vieilles bandes 
qu'il avait conduites si longtemps d'une extréniiti' de 
l'Europe h. l'autre, de tristes réflexions venaient troubler 
sa joie, Le maréchal Oudinot, auquel il demanda en ren- 
trant dans sou cabinet s'il pouvait compter sur le dévoue- 
ment de son corps d'armée, lui répondit sans hésiter : 
« Non, Sire, Votre Majesté a abdiqué. — Oui, mais sous 
M certaines conditions. — Il se peut. Sire, répliqua le mai'é- 
« chai, mais le soldat ne connaft pas les restrictions poli- 
■ tiques. — Eh bien, donc, répliqua-l-il après un moment 
Bwde réflexion, attendons tes nouvelles de Pai'is. u 
^P Les négociations avaient repris leur cours aussitôt après 
"^l'arrivée de ses plénipotentiaires. Le duc de Vicence était 
dans la réalité le seul qui fût en état de les mener à bien. 
La première chose arrêtée fut une continuation de l'armis- 
■Kice. La France se ti'ouvu partagée entre les arniéfs fran- 
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i;aist's et les uriiu^i's alliées. Li' }joiiil li- plus délicat ï 
(liT éluit la résidence de Napoléon. Le Czar, eii oxigcanl 
son ubilication pure et simple, lui uvait fait proposnr 
Corfoii. la Corse, ou l'île d'Elbe. J'ai lieu de croire nu'il 
s'était avancé sans se concerter avec M. de TallejTand. Je 
ne sais pas si ce dernier cilt pu uu même cru devoir s'v 
opposer. On était si pressé d'en iinir, que tout semblait boa 
pour arriver à ce résultai; les dangers du moment empê- 
chaient de penser à ceux de l'avenir. L'ile d'Elbe était bien 
proclie, mais la Corse l'eût été encore davimtage; c'^-lait 
une partie intégrante de la France. Jamais Napoléon 
n'aurait voulu reparaître sur sa terre natale dans de si 
tristes moments; quant à Corfou, il aurait redouté de se 
trouver au milieu d'une population qui lui était aussi 
étrangère; pour mille raisons il ne s'y serait pas cru eii 
sûreté. Le choix de l'île d'Elbe était donc en quoique sorte 
inévitable; il fallait s'y résoudre. II fut décidé qu'il la pos- 
séderait en toute souveraineté et propriété. Restaient le» 
slipulalions sur les rangs et titres qui seraient assurés S 
Napoléon et aux membres de sa famille, sm* les revenus 
dont ils jouiraient. On peut voir dans le traité de Fontai- 
nebleau tous les détails de ces stipulations, qui soni 
curieuses. M. Fain le donne en entier dans son Mattutcrii 
de i8i4. 

Tout étant donc enfin convenu et arrêté, le traité fut 
signé à Paris, le 11 avril, par les plénipotentiaires des deox 
parts. Cens de Napoléon remirent, en signant, son abdica- 
tion dont ils n'avaient pas dû se dessaisir jusqu'alors. EU'' 
fut insérée le lendemain dans le J^oniUur; elle était aio»' 
conçue : 

R Les puissances alliées ayant proclamé que l'Empereur 
a Napoléon était le seul obstacle au rétablissement d« I* 
n paix en Europe, l'empereur Napoléon, Qdële à son sef 
« ment, déclare qu'il renonce, pour lui et ses héritiers, aux 
u trônes Je France et d'Italie, parce qu'il n'est aucun sacri* 
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» fice persoanel, même celui ile la vî«, qu'il ne soit prêt à 
« faire h l'intérêt iIb la France. 



■poi 



s de FontaineMt'n 



Il 1S14. 

'! : NapoUon. 



Restaieut les ratifications à obtenir et à échanger. Qui 
lurrait croire que, les choses étant aussi avancées. Napo- 
léon ait encore hésité à donner la sienne'? M. Faîn assure 
que, pendant le cours de la dernière négociation, il avait 
plusieurs Fois fait redemander au duc de Vîceuce, mais eu 
vain, l'acte d'abdication dont je viens de donner le texte, 
qu'il le lui demanda encore lorsque celui-ci apporta le 
Uté conclu. Le fait, quoique trf^s étrange, peut être admis 
r l'assertion de M. Fain ; mais on vient Je voir que le 
; de Vicence n'avait plus, quand il revint à Fontaine- 
i pouvoir de satisfaire à cette demande. La pièce 
lait livrée et déjà rendue publique. 

1 On trouve encore dans M. Fain le récit, tracé, je crois, 

(rec beaucoup do vérité, de toutes les anxiétés de Napo- 

Son, lorsqu'il lui fallut prendre une résolution qui devait 

être irrévocable. Elles s'accrurent encore quand il acquit la 

certitude que l'Impératrice, qui s'était acheminée de Blois 

dans l'iatenlion de le venir joindre, il le supposait du 

moins, avait été an-éléc dans sa route, à Orléans; que 

sur l'invitation de sou père, elle se dirigeait d'un autre 

côté. Ce fut alors que, dans la nuit du 12 au 13, il tenta de 

se délruire. Le poison qu'il employa, enfermé dans son 

^Jlécessairc depuis la campag-ne de Russie, était probable- 

Hneot trop vieux; il manqua sou eifet, après lui avoir causé 

^■e très vives douleurs. L'épouvante fut grande purmi ceux 

qui l'entouraient. Le chirurgien de service auprès de lui 

(il s'appelait Yvan) perdit la léte, descendit dans la corn" du 

Cheval blanc, et, ayant trouvé un cheval tout sellé, se jeta 

Htdessus, partit au galop; il n'a plus r(<]iaru à Fontainebleau. 
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• liHail Napuli'on à rroirc à ta fatalité, 1 



probable que le mauvais succfes de cette teiitalivo s» sera 
pri'senti^ à son esprit comme un signe que le cours de ses 
grandes destinées n'était point accompli, et qu'il devait si^ 
réserver pour celles qui l'atteudaient encore. Une fois fix» 
sur cette pensée, toutes ses incertitudes cessèrent, et le 13 
au matiu, il donna sa ratification, avant l'expiration du 
délai de deux jours qui avait été fixé dans la convention. 

L'empressement pour se rallier au nouveau gouverne- 
ment fut extrême: on ne peut s'empScher de remarquer, 
entre toutes les adhésions, celle du prince de NeufcliAtel. 
major général de l'armée, dont il était par conaêquent 
l'interprète naturel; non seulement il l'envoya en son nom 
personnel, en qualité de vice-connétable, mais il avait cni 
pouvoir, dès lora, parler au nom de l'armée tout entière : 
n Messieurs et sénateurs, iivait-il écrit en niémt- temps. 
n l'armée, essentiellement obéissante, n'a pas délibéré, elle 
u a manifesté son adhésion quand son devoir le loi n 
B permis. Fidèle h aca serments, l'armée sera fidfcle ■" 
n prince que la nation française appelle au trAne de se* 
ancêtres. J'adhère pour moi et mon élat-major aux acte* 
n du Sénat et du gouvernement provisoire, n 

Napoléon, il importe de le remarquer, une fois son parti 
[M'Is, se hâta de mettre tout le monde h l'aise; alfectailt tfi' 
paraître soulagé d'un très lourd fardeau, il entra faitiUi^ 
rement en conversation avec les généraux et les officier» 
<lont il était encore entouré et leur dit que, dans la siluii- 
tion des affaires, la maison de Bourbon était ce qui couif 
nail le mieux à la France. Il alla jusqu'à faire l'élojfe ilu 
Roi qui était au moment d'arriver, dit qu'il avait de l'pspril. 
des moyens, qu'il devait être éclairé par l'expérience, qu'o" 
pouvait espérer un règne doux et favoralde à Ions if* 
intérêts. 

M. de Koch donne sur celle conversation des détails q"' 
s'accordent avec ce que j'en aï entendu dire; ce dont/ 
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I «uîs très silr. parce que les li^'moins les plus dignes de foi 
me l'ont racontii, tous à peu près dans les mêmes termes, 
c'est qu'il termioa ainsi : « Messieurs, dès que je ne reste 
« plus avec vous et que vous avez un autre gouvernement, 
u il faut vous y attacher franchement et le servir aussi 
bien que vous m'avez servi. Je vous y engage et vous 
a l'ordonne môme. Ainsi ceux qui désirent aller à Paris 
» avant que je parte, sont libres de s'y rendre, ceux qui 
et veulent rester feront bien d'envoyer leur adhésion. » 

II y avait beaucoup d'habileté dans ce langage, car il lui 
importait fort que les hommes qui l'abandonnaient eussent 
l'ncore l'air de lui obéir et ne se crussent pas irréconci- 
liables avec lui. Tout son avenir pouvait dt^pendrc de ces 
ménagements. 

Le Moniteur enregistra les adhésions de toutes les cours, 
de tous les tribunaux, de l'Université, de tous les corps 
civils et militaires. Le clergé de Paris se héta de donner 
la sienne par l'organe du chapitre métropolitain. Restait à 
obtenir celle de la garde nationale; elle était importante, 
parce qu'à celle-là se liait la question de la cocarde aux 
trois couleurs, ceUe qu'on appelait depuis vingt-cinq ans 
la cocarde nationale. Serait-elle décidément abandonnée 
et remplacée par la cocarde blanche? Les royalistes qui 
s'étaient prononcés au moment de l'entrée des étrangers 
n'avaient pas hésiti^ à arborer celle-ci; c'était la plus 
prompte manière d'exprimer leurs vœux. Mais quand le 
but était atteint, quand Napoléon était renversé, quand les 
princes de la maison de Bourbon étaient rappelés, fallait-il 
donner par ce changement de couleur, aux uns une satis- 
faction complète, aux autres un très vif sujet de déplaisir? 
Officiers et soldats, tous, à peu d'exceptions près, n'avaient 
connu que la cocarde ri le drapeau tricolores; c'était sous 

j drapeau qu'ils avaient livré d'innombrables combats, 
remporté tant de brillantes victoires, acquis tant de gloire; 
lombien de fois n'avait-il pas été teint de leur sang? 
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L'abandonner, c'était en quel(|ue sorte abjurer îles souvf- 
nira qui faisaient tout l'honneur de leur vie; exiger d'eux 
ce sacrifice, c'était accroître beaucoup des difQcultés dt'jà 
bien grandes. 

Ce qui, pour les militaires, serait si pénible et si dou- 
loureux, pouvait être pour beaucoup de fonctionnaires 
civils et pour de simples citoyens un juste sujet d'înquit- 
tude. Il était à craindre qu'ils n'y vissent le symptôme 
d'une contre-révolution complt'te; or, i^'élait ce que l'im- 
mense majorité des Français redoutait. Il fallait surtout se 
garder d'en présenter la possibilité k la classe si nom- 
breuse des acquéreurs dos domaines nationaux. Tout cela 
fut dit, exposé, discuté dans plusieui's séances du gouver- 
nement provisoire. On y, fut très embarrassé; je déclarai 
qu'à, mon avis, il y aurait à garder les couleurs nationales 
le grand avantage de ne pas les laisser aux ennemis de la 
maison de Bourbon qui, le jour où ils voudraient lever un 
étendard contre elle, seraient heureux d'avoir celui-là h. 
ressusciter et pourraient en tirer fort grand profit. J'étais 
au reste, en parlant sur cette question, plus à mon aise 
qu'aucun autre, ayant jusqu'alors, par les raisons précé- 
demment déduites, constamment porté la cocarde natio- 
nale. Les membres du gouvernement provisoire avaient 
au contraire tenu, dès le premier moment, à arborer la 
cocarde blanche. Ils étaient donc presque engagés; puis il 
était question de l'aiTivée de Monsieur sous peu de jours, 
on pensait déjà à ce qui serait le plus agréable k ses yeux. 
On ne pouvait hésiter en voyant l'insistance de l'abbé de 
Hontesquiou sur ce point, lui qui ordinairement prenait 
peu de part aux discussions. Cependant, on était encore 
très indécis, lorsque la question fut tranchée par la nou- 
velle que le maréchal Jourdan, commandant supérieur 
de la 15* division militaire, avait proclamé à Rouen la 
constitution adoptée par le Sénat, avait fait jurer aux 
troupes obéissance et fidélité à Louis-Stanislas-Xavier, et 
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(vait Fait pn consi/quence arborer la cocanle l)lanch(;. 
Quelques personnes ont prétendu qu'il avait regu aupara- 
vant un Taux avis, lequel portait que le corps d'armée du 
man'-chal Marmont avait déjà pris ce parti, mais je ne croîs 
s il l'exactilude de cette assertion. 

L'ordre du jour que le maréchal Jourdan avait publié 
I 8 à Rouen, arriva il Paris avec son adhésion dans la 
JBUit du 8 au 9. Un tel exemple donné par celui des maré- 
ihaux qu'on avait toujours regardé comme le plus attaché 
aux idées et aux principes de liberté, par celui qui, sous 
l'Empire, avait presque conservé un renom de républica- 
Disme, par le vainqueur de Fleurus enfin, était décisif. Il 
f aurait eu un grand danger à laisser une partie de l'armée 
adopter la nouvelle couleur, tandis qu'une autre partie 
«'obstinerait h conserver l'ancienne. Du moment où l'im- 
pulsion était donnée, il fallait aller jusqu'au bout. On 
iécida donc, dans la matinée du 9, que le commandant de 
agarde nationale prendrait toutes les mesures nécessaires 
pour en obtenir sans trop de difficultés le changement de 
ïocarde. 

Le général Dessolle avait dît, ainsi que moi, les incon- 
vénients de ce parti, mais comme il prévoyait qu'on fini- 
rait par s'y arrêter, il avait déjà fort heureusement employé 
toute son adresse à y préparer les esprits. Il avait vu l'un 
UprÈs l'autre les personnages les plus influents: dès le soir 
néme, il crut pouvoir transmettre aux chefs des légions 
I ordre du jour où il annonçait que le gouvernement 
■ovisoire ordonnait k la garde nationale de prendre la 
ïOcarde blanche, qui redevenait dès ce moment la cocarde 
lationale, le signe de ralliement des Fran<;ais. 
Le lendemain matin, malgré tout ce qu'il avait fait et dit 
jurant les jours précédents, bien que cet ordre flit officiel- 
lenient annoncé dans le Moniteur, il eut encore à suppor- 
ter de nombreuses et trës vives représentations dont il 
1 cependant en employant les formes les plus con- 
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(.'iliantcs. Avec les Français, ce qui le plus souTcnt i 
pour les gagner, c'est qu'on veuille bien tes enteoi 
quand un supérieur surtout sait disculcr de bonne { 
avec eux. ils aiment généralement à lui donner raisoa| 
mesure ordonnée fut donc exécutée plus facilement ^ 
ne s'en était flatté. 

La garde nationale, une fois engagée, fut ïrrévooj 
ment acquise; son zèle alla toujours croissant. Bieoi 
présenta un elTet-tif de plus de quarante mille homifl 
bieu armés, bien équipés, de la plus belle tenue, dont le 
dévouement ne s'est pas démenti. Ne les avons-nous pas 
vus, en effet, supporter pendant plusieurs mois, sans en 
paraître fatigués, le plus pénible service? N'ont-ils pas 
constamment offert à l'étranger le spectacle imposant d'uiii' 
force militaire vraiment nationale entourant le trône des 
Bourbons? La vue d'une si belle troupe, sorlie spontam- 
ment de la partie de la population la plus sage, nécessai- 
rement la plus amie de l'ordre, donna aux étrangtTB. j'ai 
eu lieu de le reconnaître, une très haute idée de la f^ 
intrinsèque du pays, des ressources qu'il pouvait t 
dans son sein, et leur Ht comprendre les ménagea 
qu'il était nécessaire de garder avec une telle nation, j 

Le gouvernement provisoire prit plusieurs mei 
snges qui devaient amener l'apaisement dans les c^ 
Par une juste réciprocité de ce que l'empereur Alexi 
avait accordé pour ses prisonniers français, les p 
russes qui étaient en France furent remis h la dispM 
du général en chef des armées russes. Quelques ] 
nîers de guerre importants, ou plutilt quelques i 
enlevés en Prusse étaient enfermés dans le ch&te 
Saumur; l'ordre fut donné de les élargir sur-ti 
Leur sortie ne précéda que de bien peu c«lle d< 
détenus qui se trouvaient enfermés dans le cb&tfl 
Vincennes; tous avaient été arrêtés pour faits po 
Plusieurs élaîenl enfermés depuis des années. 
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buil cents paysans espagnols, faiU prisonniers lors de la 
reddition du fort de Figuières, (Haient depuis 1811 dans 
les bagnes de Brest et de Rocheforl, où des dilférences de 
COulpiir dans le vêlement les distinguaient seules des 
mairaiteurs dont ils partageaient les travaux. C l'-tait de la 
jparl de Napolt'-on une flagrante violation du droit de la 
guerre et des gens. Il fut ordonni^ de les mettre sur-le- 
champ en liborti^ et de les reconduire jusqu'aux premiers 
postes espagnols. 

On eut lieu de eroire que le Saint-Père éprouvait quel- 
ueB difficultés pour continuer sa route et rentrer dans ses 
Ëtats. Un arrêté fut pris pour lever tout empêchement à 
Son voyage et lui faire rendre les honneurs qui lui étaient 
dus. Il en fut de même pour l'infant Don Carlos, retenu 
en otage h Perpignan, lorsque son frère Ferdinand avait 
iBu la permission de franchir la frontière et de rentrer dans 
s Ëtals. 

A l'intérieur, j'ai dît qu'on avait renvoyé dans leurs 
foyers les conscrits appelés parles dernières levées. Beau- 
Coup de parents, surtout les militaires, étaient inquiets 
■ur le sort de l'Université, sur la continuation de l'éduca- 
tion gratuite qu'elle faisait donner à leurs enfants, I^c gou- 
vernement provisoire arrêta que le sénateur comte de 
Fontanes, grand maître de l'Université de France, était 
iavité à continuer ses fonctions, que tous les jeunes élèves 
Ses lycées et des collèges qui y jouissaient de bourses 
accordées par le gouvernement ou la commune, continue- 
■aient à jouir de ce bienfait. Napoléon avait forcé des 
^rents dont il suspectait les sentiments à mettre leurs 
enfants dans les collèges, dans les lycées, surtout dans les 
^oles militaires de la Flèche, Saint-Cyr et Saint-Germain. 
lih, il était assuré que la jeunesse recevrait une éducation 
sonforme à ses vues, que rien ne serait négligé pour leur 
Ebculqiier des idées de respect et de dévouement à sa pci"- 
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Comme Rome et l'Illyrie faisaient parlio de l'Empire, il 
n'avait pas craint de faire prendre, même dans ces lieux 
si éloignés, des enfants qui appartenaient aux meilleures 
familles et de les faire conduire à l'école militaire de la 
Flèche. On avait vu des parents réduits k se transporter 
eux-mêmes des bords de la mer Adriatique jusque dans 
cette ville, pour ne pas perdre de vue des êtres qui étaient 
l'objet de leurs affections les plus chi-res. Cet abus de la 
toute -puissance était cruel, il méconnaissait les droits 
sacrés qu'ont les pîires de veiller sur l'éducation de leurs 
enfants, de les faire élever par ceux-là seuls qui leur 
inspirent confiance. Le gouvernement provisoire pouvait 
donc compter sur un assentiment universel lorsqu'il ordon- 
nait que la direction de l'éducation des enfants et le choix 
des formes de cette éducation seraient rendus à l'autorité 
des pères, mères, tuteurs ; que tous les enfants qui avaient 
été placés dans les écoles, lycées, institutions et autres 
établissemenls publics, contrairement k la volonté de leurs 
parents, leur seraient rendus sur-le-champ. 

Les châteaux de Bouillon, de Ham et de Pierre-Châlel 
renfermaient un bon nombre tle préIres belges retenus 
depuis plusieurs années pour la part qu'ils avaient prise 
aux discussions élevées entre le Pape et Napoléon. A la 
demande de M. de Pradt, archevêque de Malines, des 
ordres furent donnés pour qu'ils fussent mis en liberté. 
On en fit autant pour les séminaristes du diocèse de Gand, 
qui au nombre de deux cent trente-six, dont quarante 
diacres et sous-diacres, avaient été conduits à Wesel au 
mois d'aoflt 181-3 avec ordre de les placer dans l'artillerie; 
pour les membres du chapitre de Tournay qui étaient déte- 
nus à Alais. pour plusieurs aulres membres du Sacré Col- 
lège retenus dans dilTérentes villes de France, et enfin 
pour les gardes d'honneur de Hollande, détenus dans les 
prisons de Bourges, Melz et Grenoble. 
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inspecteur gi'DÛral du génie. Ses talents incontestables, ses 

1 éminents sen'ices, quîilataicat de la reprise de Landrecies 

, en 1794, lui donnaient beaucoup de droits à cette haute 

[ destination; il iHait juste de mcllre fin à une disgrâce qui 

avait généralement paru trop rigoureuse, lorsque surtout 

on l'avait vue se prolonger indi-fininient. Il l'avait encou- 

I rue pour avoir, avec une faiblesse qu'on ne devait pas 

' attendre de lui, accepté du générai Dupont la mission de 

f conclure, après la fatale affaire de Baylen, la capitulation 

que celui-ci s'était vu réduit à accepter (1). 
I Comme on ne négligeait rien pour être agréable au 
I public et lui faire prendre confiance dans le nouveau gou- 
1 vcrnement, on pensa à assurer le plus possible le service 
des correspondances. Dî;s le 4 avril, le public avait été 
prévenu, par un avis du directeur général, M. de Bour- 
rienne, que l'immense quantité de lettres retenues depuis 
trois ans dans le dépôt, tant celles venues d'Angleterre 
que celles provenant des autres pays, allaient être expé- 
diées à leur adresse. Le 9, un arrêté fut rendu par le gou- 
vernement provisoire pour ordonner à tous les magistrats 
f et administrateurs de faire respecter la libre circulation 
[ des lettres. A la même date, un autre arrêté pourvut au 
l moyen de faire rentrer dans le Trésor les fonds enlevés 
) dans les journées qui avaient précédé l'occupation de Paris 
[ par les troupes alliées. 11 en rendit responsables tous les 
I dépositaires qui n'en effectueraient pas le versement sur- 
I le-champ dans les formes et comme il était prescrit par 
r ledit arrêté. 

Il était important de rassurer sur leur situation les 
membres du Conseil d'État. Sacbant mieux que personne 
tout ce que ce corps renfermait de capacités et d'hommes 
justement considérés, j'insistai pour qu'on s'eiforçàt de les 

(1) Le général Marescot n'avait aucun commandement dans celle 
I armée. Il ne s'y trouvait que parce qu'elle devait lui ouvrir le passage 
r Cadix, où il avait oi'di'e de se rendre. 
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rallitT. Le gouverne me ut provisoire arrêta donc, 
demande, le 6 avTil, que ce Conseil aurait à rfprRodre sus 
fondions, i|u'il serait, attendu l'absence de l'archirhance- 
lier, présidé par l'architrésorier, el que le travail dont k's 
Jiiférentes sections se trouvaient chai-gées ne devait souf- 
frir aucune interruption. « Le gouvernement verra a\eo 
a une grande satisfaction, était-il dit dans cet arrêté, quu 
H des hommes aussi éclairés, qui dans toutes les circoi»- 
II stances ont donné des preuves de leur amour pour la 
a pati'ie, continuent à concourir par leurs lumii^res aux 
H changements politiques que la force des choses a né] 
a sites. » 

Cependant, il fut avec raison jugô h propos, le 11 
main 8, d'aller au-devant de la trop grande extcnstoi 
quelques persounes pourraient être tentées do donner & 
celte déclaration. Le gouvernement provisoire statua qur : 
II les commissaires nommés provisoirement par lui sui 
a départements de la guerre, de l'intérieur, des fin:uices et 
n des cultes, pourvoiraient par eux-mêmes aux directions 
« générales qui dépendaient de leurs départements respec- 
n tifs et qui se trouvaient vacantes par fait d'absence. > Il 
ajouta que « les ministres membres du Conseil d'Etat. 
Il administrateurs et autres fonclionnaires qui avaient suivi 
l'ancien gouvernement, ne pourraient reprendre i«ar 
« service que d'après un acte spécial émané de lui ». 

Les conimissairefi délégués îi l'effet de remplir provisoi- 
rement les fonctions de ministres étaient enfin nirivés i 
leur poste; on pouvait espérer que la oorrespondaac« 
administrative allait reprendre entre leurs nniins quelque 
activité. Cela était fort h désin'r, surtout pnm- le NiiiiisU'» 
de l'intérieur, dont le comte Bcugnol se trouvait chargé. 
C'était lui précisément qui s'était fait le plus nltentln-;il 
est juste de dire qu'il avait, avant de venir, puisHammvilt 
contribué à l'adhésion fort importante du général 
qui commandait û Lille, et qui depuis di 
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ut beaucoup d'honneur en tenant la campagne avec une 
^oigni5e de soldats contre des forces ennemies très aupé- 
prieurea. 

M. Beugnot, à peine arrivé, donna les mains à une 
mesure à laquelle je tenais beaucoup et qui fut adoptée sur 

tma demande. Ayant été longtemps préfet, il savait aussi 
bien que moi à quel point les agents spi^ciaux de la police 
^iiérale étaient odieux dans les départements et combien 
on serait heureux de s'en voir délivré. Il savait aussi que 
loin de servir le gouvernement, ils lui nuisaient presque 
toujours, entravant la marche de l'administration, décou- 
Krageant et déconsidérant les administrateurs locaux. Le 
B^uvernement provisoire décida donc, sur nos vives 
instances , que les fonctions des directeui's généraux, 
directeurs particuliers, commissaires généraux et spéciaux 
de police étaient réunies à celles des préfets et des sous- 
■éfets. L'arrêté fut rendu le 10. 

Notre tache à tous était lourde, au milieu de cette foule 
{'intérêts privés qu'il fallait servir, de cette immense quan- 
! de détails qui tous acquéraient de l'iniporlance par la 
lécessité de tout ménager, de ne blesser personne. A tous 
s sujets d'inquiétude pesant sur moi s'ajoutait le devoir 
i faire vivre un grand nombre d'artisans pendant tout le 
lours de l'hiver. 11 y avait une grande misère dans celte 
lasse, principalement agglomérée dans les faubourgs, 
iront les derniers jours qui précédèrent l'entrée des alliés, 
Tjnterruption i\cs travaux fut complète. Les ouvriers, en 
bâtiment surtout, ne trouvèrent plus moyen de s'occuper. 
Cette situation était d'autant plus inquiétante que beaucoup 
f entre eux étaient étrangers à la ville, n'y avaient pas de 
miellé fixe, n'avaient rien à perdre, devaient jiar consé- 
feient se tenir toujours prêts à courir là où pouvait se for- 
r un rassemblement, nailre une occasion de tumulte. Le 
1 remède était de les soulager un peu, mais comment se 
^ocurcr les fonds nécessaires? J'ai déjà parlé de l'excès- 
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sive péiiuriu ilu TrOsor, toutes les caisses ayant èlé s 
au iiiomeiil de l'i.'Vauuatiou. Fort liL-uretiseiiieut. i) y en 
avait une ({ui ne remplissait jtar les circoastaoces qui 
avaient amont' la d^Hrcssi- de toutes les autres. La massv 
d'oflïciers de toutes ualions qui affluaient à Paris se poi^ 
taicnt avec passion dans les maisuus de jeu. Le fermier, 
voyant qu'il faisait d'énormes bénéGcea, songea à se W 
assurer en se ménageant la bienveillance de l'autoriU*: îl 
vint me dùclarer qu'il était dans l'usage de verser totu le« 
jours trois raille francs entre les raains du ministre de la 
police, qu'il les tenait à ma disposition (I). Je lui ontonoai 
de verser l'arriéri^ et le courant à la caisse de la préfectttre 
du police; puis j'organisai avec ces fonds un service ilf 
secours dans les faubourgs et dans les quartiers les plus 
nécessiteux. Je me servis principalement poui' la distribu- 
tiou de ce secours des dames de la Société maternelle, qui 
se trouvaient répandues dans tous les quartiers et êxec 
lesquelles Mme Pasquier était en relations liabitoetlcs. 
Elles s'acquittèrent de ce soin avec le zèle le plus <^tairv. 
s'aidèrent des conseils des maires, des curés, des commi»- 
saires de police, et arrivèrent ainsi avec assez du cerlitoile 

(1) OeltP affaire des jeui, quelques jours après, donna liea k bMt- 
coup de «ilujues înU'Jgues eL amena une scène plaisante & mon tq|*t 
Tous les iodiTidus aci^ouluniës à exploiter celte veine de fortUMBt 
tardèrent pas à reconnaître qu'elle allait devenir très productive- Plo- 
sîeura imaginèrent qu'il (levait £tre aisé de déposséder le fermier acbut 
et de se Taire mettre à sa place. Il ne fallait pour cela qu'offrir m 
prix de ferme un peu plus considérable et de grands av&iita{t«< pw* 
sonnels A celui qui aurait la volonté et le pouvoir de réalisa MtU 
opération. Ils me Drent donc arriver des propositions anet adimte- 
ment colorées et par toute espèce d'intermédiaires. Je répondis IM' 
jours que je ne me croyais pas le droit de rompre un bail en coun 
Alors, arrivèrent des dénonciations sans Gn contre le fermirr. ((ui 
était un misérable, un jacobin, un terroriste, un ennemi juré dP 
Bourbons. Je n'en tins pas compte et répondis une fois (mur • n (înif. 
que le jour où j'aurais le pouvoir de rompre le bail des j< . , 
rois, mais pour qu'il n'en fût jamais passé d'uulrea. < < 
plus tôt su qu'un cri de haro s'éleva contre moi. Ces h : . 
pas manqué de me susciter la haine de gens qui bJentùl i 
■ans mu.vens de me nuire. 
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lu OÙ les besoins étaient les plus pressants. Les inojneiits 
critiques se passèrent de cette manifre plus licureuscrneiit 
qu'on ne pouvait s'en flatter. 

Quant au faubourg Sainl-Antoine, où se trouvaient les 
tètes les plus ardentes et où fermentaient encore quelques 
restes des vieux levains de la Révolution, il exigea de moi 
une attention plus particulière. Je me servis, pour le con- 
tenir, d'un homme qui avait marqué entre les plus ardents 
patriotes des temps les plus orageux, mais qui était en 
même temps homme d'esprit et de talent. M. Tissot, connu 
par une traduction des Bitcoli'ques de Virgile, ayant long- 
temps professé, sous l'abbé Di'ltlle, la littérature lutine, 
habitait alors le faubourg Saint-Antoine, où le duc do 
Rovigo le trouva établi lorsqu'il arriva au ministère do 
la police. Il lui ordonna de transporter son domicile au 
centre de la ville. Lorsque j'entrai à la préfecture de police, 
je le trouvai dans cet état de suspicion, même en danger 
de perdre son professorat. H me parut qu'on le traitait plus 
sévèrement qu'il n'était nécessaire; je le pris dune sous 
ma protection et parvins k calmer le duc de Rovigo. Grâce 
à moi, il avait été laissé en paix depuis ti'ois ans. Je le fis 
venir, lui fis entendre qu'avec ses antécédents il pourrait 
lui être fort utile un jour d'avoir rendu un important 
service au gouvernement qui s'établissait, qu'il eu avait 
le moyen, s'il voulait retourner au faubourg et user de 
son ancien crédit pour le tenir en repos. II accepta sans 
hésiter, me promit que je serais averti de tout ce qui poui'^ 
rail fournir un motif h la plus légère inquiétude, et m'assura 
qu'il s'emploierait tout entier à calmer les têtes efferves- 
centes ; il me tint parole. Dès le lendemain, il fut de retour 
h son ancien gtte. Je sus bient(U qu'il agissait avec grande 
franchise et fort efficacement dans le sens que je lui avais 
indiqué. Je lut donnai aussi quelques secours à distribuer, 
ce dont il s'acquitta avec conscience et discernement. 

Les adhésions devenaient innombrables; on peut lire les 
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plus imporlitiilps ilaiis lu Moniteur; ulle* son! 
par rempresscmenl qu'eUes tn^ m oigne ni, par k-s loiirnures 
inveiiti'-i'fl pour doinit^' Ji cet emiiressenieiit tout II- relief 
posijihlc. On y voit les cardinaux, les arclievi^qiii-s, les 
t^véques, les chapitres, les consistoires, los Iribunnux, leg 
avocats, les admiaislraleurs de toute espèce, lus corps 
militaires de la garde, les maréchaux, les géncraux, ceux 
mêmes qui ijouvaienl se regarder comme les plus compro- 
mis; le gênt^ralllulin, par exemple. Mairies plus remarqua- 
bles peut-ôlre de ces adhésions sont eelles qui arri virent de 
Ulois; là se trouvaient les ministres, les chefs do tou& 1m 
grands services, les hommes enfin qui devaient #tre le plus 
attachi's au gouvernement impérial. L'archichmicelicr, qui 
marchait h leur tête, prêcha d'exemple, aucun ne fui plus 
diligent. Dès le i, il avait t'-cnt à M. de Talleyrand eu cm 
termes : k MonBoig;neur, les princes gi-aiiJs dignitaires ^liuit 
H sL-nuleurs, je crois devoir, en tant que de besoin, adhérrr 
B k tous les actes faits par le Sénat depuis le 1" avril cou- 
« raul. B Le 9, il crut devoir envoyer encore une iiouvclI'< 
adhésion aux actes faits depuis le 1" avril, aiusî qu'aux 
diepositioiis qui étaient u la suite de ces actes ». 

II est impossible do ne pa.s faire une petite place dan! 
celte éouniération au fameux Merlin de Tliionville, cou- 
ventiontiel de si célfebre et redoutable mémoire, régicide 
eu outre ! Oublié pendant longtemps, il avait dans les Ao- 
uiers raomenls olFerl ses services à Napoléon, avait rcfii 
mission de lever un corps franc; nul n'était plus t^n élalijP'' 
lui de s*eit bien acquitter, il avait coniraeucé avtH'. le plot 
grand zèle. On peut lire dans le Moniteur comineuL il juge* 
à propos de cesser l'organisation â laquelle il lravaillail.ilu 
moment où il sul que la paix élail le fruit des soins Ju 
gouvernement provisoire, el comment il se hâta, en aiUii*" 
raul à tout ce qu'avait fait ce gouvernement palenul, ^ 
lui offrir ses services. 

Le fil, qui était le jour île Pâques, la ville de Pi 
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speclacle dune ci'Teraonie 1res imposante. Un autel fut 

vé avec une pompe toute niililaire sur la place Louis XV, 

on avait depuis 17SI2 appeli-e tantiU place de la Révolu- 

âon, taiiliM place de la Concorde, Dans l'ordonnance que 

rendis pour lea mesures de police à prendre pour cette 

rémonie, je lui donnai son ancien nom. Toutes les 

lUpes alliées avaient éti^ dès le matin ditipos/'es sur le 

mlevard, qu'elles occupaient depuis l'Arsenal jusqu'à la 

pue Royale. Elles défilèrent devant le roi de Prusse et 

l'empereur Alexandre qui se trouvaient à l'entrée de cette 

rue, puis elles vinrent se ranger sur la place, dans la partie 

e des Cliamps-Êlysées, où elles entendirent le Te 

el reçurent la bénédiction qui fut donnée par des 

prêtres du rite grec. Les souverains baisèrent la croix qui 

leur fut présentée par ces prêtres. Le temps était magni- 

Qque, une foule immense cou\Tait la terrasse des Tuileries 

remplissait les quais et les mes adjacentes. Cette pompe 

ilitaire et religieuse tout à la fois produisit une grande 

pression. Il se trouva que cette année la fête de Pâques 

baitpourle rite grec, ce qui est infiniment rare, le même 

jour que pour l'Église romaine; l'occasion fut habilement 

iaïe pour répandre dans le peuple des idées de paix et 

concorde. 

Mais cette journée, ai calme et ai rassurante à Paris, 
lit ailleurs signalée par une sanglante catastrophe. Dans 
même moment, l'armée française et l'armée anglaise 
lient aux prises sous les murs de Toulouse . Cette dernière 
ttaille livrée entre le duc de Wellington et le maréchal 
lult, fut encore glorieuse pour les armées françaises, 
lalgré l'échec qu'elles éprouvèrent, On a dit que les dis- 
isitions du maréchal avaient été belles et bonnes, mais 
pendant l'action, il avait fait des fautes qui lui avaient 
levé les avantages qu'il aurait dû en recueillir. Cela peut 
croire facilement, parce que tel a toujours été, suivant 
gens du métier, le câté faible do son talent ; mais il 
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avait daii» Lou» les eau uni; iiifénorité do forcées (jui 
pormettail guère d'espérer un succès. 

Bien que cel êv)!'iieiiienl n'ail pas excrcp Pii appi 
une grande influence sur les afl'airea, bion (]uv lu ijuestukIL 
de luReslauralîou fiUdi!>jùirr<^voi.'ableiiienl décider à Paris, 
il est cependant certain qu'il eût été fort à désirer pour la 
France que cette bataille n'eût pas été donnée ou qu'elle 
eût été gagnée. Dans la première hypothèse, ses forces 
reslani intactes dans le Midi, elle se fût trouvée en iiieillcun: 
position pour le traité de paix déûaitif; l'armée anglaise, 
surtout son général, n'auraient point achevé d'ai.-quérir le 
renom qui leur est demeuré, et l'ascendant exercé par les 
Anglais eût été moins marqué dans les négocinlions qui 
ont décidé les plus graves questions pour notre pays. Daiis 
la seconde hypothèse, on aurait peul-élre évité, au moins 
en partie, la rigueur des conditions préliminaires auxquellt'ï 
il a bieuti)t après fallu souscrire. 

On a prétendu que cette sanglante rencontre .mirait été 
évitée si le préfet de Montauban. M. Bouvîer-DumoWd, 
n'avait pas arrêté, ou au moins considérablement retardé 
dans leur marche, deux parlementaires envoyés d'un cmn- 
mun accord parles alliés et par le gouvernemeni provisoim 
au duc de Wellington et au maréchal Soult. Wa devaient, en 
leur faisant connaître l'armistice qui venait de se conclure 
entre la grande armée des alliés et l'armée française , inliturf 
l'ordre d'arrêter les hosliUtés (1). M. de Beauchamp M 
pouvait manquer d'accueillir ce fait, il l'a consigné comni' 
certain dans son HistMve de la campagne de Î814. M. Rouvier- 
Dumolardasoutenu que l'accusation était sans fundemenl-J* 
n'ai point été à même de vérîûerson asserliou; Niuisquaa<i 
tes parlementaires aui'aicnt renconlré quelques diftirultéiï 
Montauban, quand il en serait résulté un retui-d,Je a'eo 

(1) L'un des parlementaires étiiit M. île SaJnl-Sini'iD. celui «pilfiMU 
avait apport!^ l'avis si importfinl Je l'ui-nTëL- deg iniiréchuux et ihiA 
Je Vicence Jans la soirée du i. 
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irais nullement ôloniu^ ; M. BouvitT-Duinolard clail fort z^lt' 
lOur le service de l'Empereur et n'a drt reconnaître le goii- 
fernement provisoire qu'à la dernière exirémilé. Il faut être 
ute pour les administrateurs placés à une grande dis- 
ince; leur position ^taît fort di^licale, entre une proclama- 
' lîoo qui leur venait de Blois au nom de la régence, et les 
nouvelles qu'ils recevaient de Paris. 

La question do savoir à qui l'obéissance était duc pouvait 
aaraitrc à quelques fonctionnaires fort obscure. Entre ceux 
nui ont depuis fait le mieux valoir leurs sen'ices, j'en con- 
fiais plus d'un dont l'Iiésitation a lHi; grande Comme 
oceniple de ces situations difficiles, je puis citer celle d'un 
[eune auditeur nommé Ilarel, que Napoléon avait envoyé 
h Soissons en qualité de sous-préfet, même, je crois, de 
commissaire extraordinaire, On peut se rappeler k quel 
point la prompte reddition de cette ville avait été fatale au 
lUccès de sa grande opération siu- la Marne. Il avait donc 
Mt en y entrant les injonctions les plus formelles à toutes 
B autorités civiles et militaires auxquelles on en conflait la 
fearde, leur demandant fie la défendre jusqu'à la dernière 
ÔEtrémité; en effet, elle tint assez longtemps encore après 
mtrée des alliés dans Paris. Ils avaient été obligés de 
[iûsser devant ces mauvaises murailles un corps do troupes 
i était uniquement occupé à les bloquer. Or, l'approvi- 
■ioiinemenl de Paris no laissait pas que de souffrir du 
0OCUS, Soissons étant situé sur une des routes les plus 
nportantes pour l'arrivage des farines. On avait beau 
invoyerdes parlementaires à M. Harel et lui faire les récits 
KB plus exacts, les plus détaillés sur l'état vrai des affaires, 
I De voulait croire à rien, ne voyait dans toutes les dé- 
irches qu'on tentait auprès do lui que des pièges tendus 
Wec plus nu moins d'adresse. Il ne se décida à ou\Tir les 
tories de la ville que sur une lettre de moi. En vérité, on 
B pouvait nier qu'il fût très fondé dans ses méfiances et 
t résistance ; on a donc eu grand tort de les lui reprocher. 



CHAPITRE XVII 

Monsieur est invité à se rendre à Paris. — Son entrée ilnns lat _ 
laie; attitude fie la garde nationale et de la populallon. — DisfcrJÎ^ 
du cardinal Maury. — Monsieur aura-l-il la lieutenance (.'ëoêrale 
durojnuineî — Les mes intelligence s se font jour dans le conieîl, 
aux travaux duquel M. Fouché prend part. — Scène très vive entre 
le maréchal Marmont ot M. Louis. — Attitude réservée de M. P*» 
quier, — Le Sénat dérère la lieulcnance générale au comt« d'Artob 
— Sa réponse. — Le Consnil d'État provisoire. — Les délégués anx 
fonctions ministérielles. — Illusions de Monsieur. — Ambition du 
marquis do VilroUes. — Los favoris du comte d'Artois. — llristiKtf 
du parti royaliste contie M. Pasquier. ~ Préventions de -Monsieur i 
son égard. — Fautes commises par le gouvernement provîsuire — 
Révocation des eoiiimissiona particulières, — Entrée de l'eiupereiir 
d'Autriche ô Paris. 



Monsieur, comte d'Artois, était depuis longtemps à uiic 
distance trop rapprochée de Paris pour qu'on n'eût fas 
pensé à l'y faire aiTÎvcr, aussitôt que sa présence n'offrirait 
plus aucun înconvénienL. 11 fallait surtout qu'aucune oppo- 
sition n'eût de prétexte pour éclater au moment où le prinoe 
paraîtrait. La déchéance était prononcée, lo rappel de h 
maison de Bourbon décrété dans l'acte constitutionnel; 
l'abdication de Napoléon pouvait être considéri^e comme 
certaine, attendu le retour de ses plénipotentiaires et iet 
négociations qui se suivaient avec eux. On jugea qu'il éUil 
temps de prendre un parti; Monsieur fut invité à quitter 
sa résidence de Nancy et h s'acheminer vers la capitale. 
M. de VilroUes, qui était resté à Paris, à la buIIb du grand 
état-major des alliés, fut expédié par 51. de Talleyraud et Ir 
duc de Dalberg pour lui donner tous les renseigneni 
qu'il importait de lui faire parvenir. 
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Le Roi Ht) trouvait atteint, en Angleterre, d'un accès du 
goutte (jui no permettait pas de fixer le moment de son 
d<^part. Il faUait sortir au plus vite d'une situation précaire 
qui n't^lait pas sans pérj]. On dlaît donc assister à un spec- 
tacle aussi tHrange qu'imprévu. Après viugt-deux ans 
d'exil, pendant lesquels rien n'avait empècln: le plus pro- 
fond oubli; après tant d'événements, de batailles auxquels 
il était resté étranger, on allait revoir celui des chefs de lu 
race royale qui le premier avait fui en terre étrangère et 
.avait été l'objet d'une aniraadversion spéciale. Il allait être 
comme l'ange de la paix, comme le gage assuré de toutes 
les félicités après lesquelles on soupirait. Dans cette capi- 
tale oii le sang do son frère couronné, de sa sœur, de sa 
belle-sœur, la Reine, avait été versé sur l'échafaud: où, 
trois semaines auparavant, pas un homme sur mille ne 
soupçonnait son existence, toutes les voix allaient l'accla- 
jlier, bénir son retour. La garde nationale, où le .31 niai's 
3'aurait pas trouvé une seule compagnie à laquelle on 
,çûi sans dauger proposer de changer la couleur de la 
cocarde, qui n'y avait consenti que quatre jouis aupara- 
ivant avec grande hésitation, allait se précipiter au-devant 
de lui, portant la nouvelle couleur, ardente, enthousiaste, 
comme si elle n'avait jamais eu d'autres sentiments. 

Le i I , on sut dans la matinée que Monsieur était arrivé 
i trois lieues de Paris. Toutes les personnes qui lui avaient 
^té attachées autrefois, toutes celles qui avaient eu avec 
hii anciennement ou récemment des relations, se hâtèrent 
d'aller lui rendre leurs hommages. Le petit village de 
Livry.où il séjourna le 11, fut dans la soirée visité par une 
^ande affluence, au milieu de laquelle se renconlrèrent 
bon nombre des gardes nationaux que leur zèle et une 
curiosité fort naturelle avaient amenés. Monsieur les re(;.ut 
avec aménité et bonne grâce, tous furent enchantés de lui. 
jUs revinrent avec un ruban blanc ajouté à leur cocarde 
blanche: il leur avait été distribué par Mmes de Damas 
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fX rie Chastcllux, chez lesquelles était logi- .M 

Parti de Livry le 12 de bonne heure. Monsieur trouva h 
Bondy des détachements de toutes les huions de la garde 
iiationule, au milieu desquels il s'avança jusqu'à la barrière 
d« Pantin, Il était à cheval, en uniforme de la garde iiatiu- 
nalc; son arrivée k lit barrière eut lieu un peu avant trois 
heures: le gouvernement provisoire, le conseil municipal, 
un groupe nombreux d'officiers généraux, aj-ant il leur 
létc les maréchaux, s'y étaient rendus d6s midi pour ïv 
recevoir. Il fut harangué par AI. de Talleyrand pour le 
gyuveme nient provisoire, par M, de Chabrol pour le corps 
municipal. Ses réponses furent de bon gortt. Cependant il 
n'en faudrait pas juger avec une foi entière siu* ce qui a été 
inséré dans le Moniteur, le lendemain; c'était l'ouvrage de 
M. Beugnot qui, comme de raison, l'arrangea et auquel it 
faut laisser le mérite de cette phrase si heureuse : « Je 
« revois la France enfin, rien n'y est changé, si ce n'est 
a qu'il s'y trouve un Français de plus. » Je ne puis douter 
qu'elle ne soit due à l'auteur que je cite; îl en est convi 
avec moi. 

Le discours de M. de Talleyrand, conçu en cinq ou 
lignes, était remarquahle par l'affectation de n'élrc qu'uiK 
vive et courte effusion du cœur. M. de Chabrol s'était plu» 
avancé, et la France avait été par lui fort à propos mise eu 
scène. Aussi son discours eut-il beaucoup de succîis; In 
plume habile et élégante de son Iteau-père M. Lebrun fut 
reconnue. 

Le plus beau temps favorisa l'entrée solennelle ; le »pe«- 
tacle était magnifique. Le cortège s'avança par le fauboui^ 
et la rue Saint-Denis jusqu'à Notre-Dame, où h- prin« 
devait rendre ses actions de grâces el entendre un TeDmiS. 
Ce trajet eut lieu au milieu d'une foule immense qui saliull 
le prince par des acclamations enthousiastes. Les ttlliéi 
avaient eu pour ce jour-lii la délicatesse de consigner 
leurs troupes dans les casernes. On ne vovait donc 
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garde nationale. Elle seule orcupnit 1rs postes el faisnil la 
Iiaie. Ainsi la pompe avnil une couleur en liî" renient fran- 
ijaise; toutes les pensées affligeantes i-taient, autant ({ue 
possible, (^cartécs. Les rues h traverser pour aller do la 
barrière h Notre-Dame et de Notre-Dame aux Tuileries 
étaient celles qu'on pouvait considérer comme appartenant 
plus spécialement à la classe bourgeoise, marchande, à la 
garde nationale par conséquent. Les fenêtres étaient garnies 
des femmes, des sœurs, des filles des gardes nationaux, 
tout heureuses de la part que prenaient à ce grand évé- 
nement leurs maris, leurs frères, leurs pères. Une joie ain- 
ecre éclatait. On peut dire que ee fut à la garde nationale que 
revinrent le mérite et l'honneur de cette brillante journée. 
Partout on entendait les cris de : a Vive la maison de Bour- 
bon! Vive le Roi! Vive Monsieur! u Les murailles étaient 
en beaucoup d'endroits tapissées comme jadis pour la Félc- 
Dieu; des drapeaux blancs pendaient à toutes les fenêtres, 
les fleurs étaient jetées. Cette joie avait lous les caractères 

une émotion vraie el spontanée. 

Je crois n'avoir rien exagéré dans lo tableau que je viens 
tracer; personne n'a été plus que moi à portée de bien 
voir. Je faisais partie du cortège, j'étais fort près des princes, 
j'ai doncbeaucoup vupar mesyeux; les rapports ([uî m'ont 
été faits à la fin de la journée m'ont prouvé qu'il en avait 
été de même sur lous les points où mes regards n'avaient 
pu atteindre; nul cri hostile ne se lit entendre. Le peuple 
fut moins entraîné que la classe bourgeoise, mais parmi 
ceux qu'on eût pu accuser de tiédeur, il eût été impossible 
de signaler la moindre expression de mécontentement. 

J'ai dit que Monsieur était descendu à Notre-Dame. II 
fut rei.'u parle chapitre, aya^en léte un de ses membres. 
Celte particularité est digne d atlenliou. Le cardinal Maury 
était, comme on voit, mis de cûlé. Nommé pur Napoléon 
archevêque de Paris, il n'avait jamais pu, on doit s'en sou- 
IJVenir, obtenir ses bulles d'investiture; il w lui restait dès 
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paru, que celui qui lui venait du chapitre auquel avait étù 
imposée l'oLligation de le nommer aJministrulciir du dio- 
cèse. Or, sa conduite à l'égard de plusieurs chanoines 
n'avaii que trop justifié IVdoigiiciuent qui s'élaît manifesté 
contre lui dès sa première apparition à l'arciievéché. Il 
n'est donc pas «étonnant que la première occasion de s'en 
séparer ait été saisie avec empressement. On a commencé 
par l'inviter k se démettre de ses Fonctions. Sur sou refus, 
le cliapitie a pris une délibération qui lui relirait tous les 
pouvoirs dont il avait été investi. Cette révocation fut 
accompagnée de quelques expressions assez sévères, En 
vain avait-il essayé de faire quelque résistance, d'un appeler 
au gouvernemeut provisoire, celui-ci u'avait aucune euvio 
de se déclarer son champion, et n'était même pas fâché de 
s'en voir dôbaiTassé. Sa présence sur le siège de Paris ne 
pouvait être que très désagréable à la maison de Uuurboii; 
je ne serais pas même étonné quand la résolution du tlia- 
pitre aurait été provoquée par l'un des membres du gou- 
vernement. Quoi qu'il en puisse être, le cardinal fut oh%^ 
de rester k l'écart et, de ce moment, son rôle en France 
peut titre considéré comme Gni. Le dernier de ses actes 
publics est, je crois, l'adhésion du chapitre aux actes àa 
Sénat, qu'il signa comme administrateur de la métro- 
pole (1). 

La cérémonie qui eul lieu diiiis riiilérîeur de la ratl»^ 
drale ne pouvait être magnilique: on u'avait pas ou le 
temps de décorer l'édilice; elle fut cependant d'un granit 
elfet. 

Monsieur rentra enfin dans le palais de ses pères. Maiiv- 
Louise en était sortie quinze jours auparavant, etnpurUnI 

(I) Celle Hiltiésiuii liii rlmiiilre de Pnris a celn de [irirtiriilicr qu'on 
Toil lians SUR libellé qu'il avuit cru deviilr ta fortiiicr el prul-4tre 11 
justifier eo y joignant celle qu'il ilniiuait en méiui! lein)>s A l'trtUt 
du Corps léftiïlulir. à l'atle d'adhésion Je la Cour de Cassoliun et «ai 

déckrutions du couscîi général cl du cunscil iimiiieipal. 
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avec elle la dynastie des Napoléon. A son entrée, le dra- 
peau blanc fut arboré sur le pavillon du milieu. Les appar- 
tements étaient remplis de généraux, de fonctionnaires; 
les rangs étaient si pressés que le prince eut beaucoup de 
peine à les traverser. On ne pouvait se tirer mieux qu'il ne 
le fit de la corvée si pénible d'avoir à répondre h tant 
d'empressement; on fut généralement satisfait de ses 
manières affables et de ses paroles. Beaucoup d'édifices 
publics, la plupart des maisons particulières furent sponta- 
nément illuminés. On joua le soir, au Théâtre-Français, 
La partie de chasse, qui fut l'occasion de cris unanimes en 
faveur de la maison de Bourbon. 

A partir de ce jour, il est vrai de dire que la scène poli- 
tique a changé complètement, le règne du gouvernement 
provisoire est fini. Il a bien fait encore quelques actea 
niarquatils, ses principaux membres ont, sous une déno- 
mination dilTdrente, consené pendant plusieurs jours, plu- 
sieurs semaines même, une assez grande importance, mais 
leur influence, allant toujours en diminuant, a été quelque- 
fois contrariée, même ouvertement dédaignée. En dernier 
résultat, il ne fut plus question, à partir du 12 avril, île cette 
sorte de pouvoir absolu qu'ils avaient depuis le 31 mars 
exercé sans contrôle. Tous ces hommes qui, dans ces 
temps si difficiles, avaient rendu tant de services, bravé 
des dangers certains, porté les plus redoutables responsa- 
bilités, suffi aux plus écrasantes charges, qui avaient droit 
à des égards, sinon à la reconnaissance, furent écartés I 
Alors ont commencé pour eux, pour ceux qui s'étaient 
directement associés à leurs travaux, de grands mécomptes 
qui n'ont pas été sans influence sur l'avenir. Il fallait donc 
en signaler le début. 

Quels seraient les pouvoirs de Monsieur? quel titre 
devait-îl prendre? Le présenterait-on au peuple comme 
lieutenant général du royaume? Lui reconnaît rait-on ce 
ur-le-cbamp, en supposant qu'il le tenait de son 
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frère? Ou bien, le lui ferait-on défibrer par le Sénat? 
veriiement pasBerail-ilenlïèrement onlresesmaios? L'ablH^ 
de Montosquiou n'avait pas iriiésitalion, ni sur t'un ni 
sur l'autre point. M. de Tallpyrand ne partageait pas enlit- 
rement cette ninnit-re de voir; il ne prenait pas la peine de 
la contester eu droit, mais il la disait inapplicable en fait et 
dangereuse dans les circonstances prt^'sentes. Suivant lui, 
il fallait avant tout ^Ire conséquent; le Sénat avait fait une 
Constitution, le Roi ne pouvait rt'gner avant de l'avoir 
accept<5e et jurée; il ne pouvait donc déléguer un pou- 
voir qu'il n'était pas encore en mesure d'exercer. Que ce 
fllt bon ou mauvais en soi. Juste nu injuste, régulier ou 
irrégulier, c'était un fait constant auquel on devait oliéir. 
On s'était si bien trouvé jusqu'alors d'avoir recours au 
Sénat, pourquoi ne pas continuer comme on avait com- 
mencé? Il ne serait pas plus difficile de lui pei-suader d(> 
donner la lieutenance générale à Monsieur qu'il ne l'ixail 
été de l'amener à rendre la couronne h son frire. Quant ii 
l'étendue du pouvoir dont Monsieur devait être mis en pos- 
session, rien de mieux que dp lui tout abandonner en appa- 
rence, pour la forme, mais i condition qu'on lui ferai! 
entendre qu'il devait accepter coiimie principaux agenU cl 
conseillers les seuls hommes qui fussent capables de l'aider 
dans cette tâche délicate et dîflîcile. Ces hommes étaient 
évidemment les membre» du gouvernement proviBoirc, 
ceux qui depuis le 3i mars avaient rempli les fonctions 
ministérielles, qui avaient enfin, dans des postes impor- 
tants, pris une part active aux alFaires. 11 serait parln^ 
déraisonnable, disait M. de TalIc\Tand, de s'en remvttrr 
dans un moment aussi critique h l'inexpérience p.issionit^ 
de (pielques ambitieux entreprenants qui ne manqucratMl 
pas de s'offrir au prince cl qui auraient bientiM usurpa *' 
conliance. 

Cette manière de voir prévalut; l'abhé de Monlesquiou- 
au reste, ne la combattit (]u'en soutenant que Monsieur 
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l lie lui-nièinc, iiiiluliîLableincul, lu choix qu'on vouJuit 
lui imposer poliment. Il résulta de ce débal que la secrète 
mésintelligence qui subsistait déjà entre M. de Talleyrand 

Ë l'abbé de Monirsquiou en fut sensiblement accrue. Ces 
ux personnages ne s'étaient jamais aimés; la nécessité 
ule les avait momentanément réunis; chacun d'eux Lirait 
le plus possible de son côté et ne se gênait pas pour fron- 
der la conduite de l'autre; chacun d'eux aussi avait dans le 
gouvernement ses amis et ses partisans. Ceux de l'abbé 
lit' Montesquiou étaient îi la vériLé les moins nombreux; 
mais comme on s'attendait à lui voir uue grande part dans 
la coniiance du Roi, tout le monde le ménageait. 11 était 
particulièrement bien avec M. Louis, qui cependant savait 

(aussi se maintenir avec M. de Talleyrand dans une liaison 
fert intime. On sait les relations que j'avais eues avec 
H, l'abbé de Montesquiou dans le courant de janvier; il lui 
en était resté une grande bienveillance pour moi. Il me 
mettait donc habituellement dans la confidence de ses 

ÉéconlentemenLs que je m'ctTorijais de calmer, d'adoucir; 
ins les circonstances où nous étions, toute division était 
cheuse. Avec beaucoup d'esprit et de bonnes qualités, je 
n ai jamais connu d'homme plus sujet h préventions que 
l'abbé de Montesquiou; je n'en ai jamais vu de plus obstiné 
dans celles qu'il avait une fois coniques. Je me gardai, 
comme de raison, d'entrer dans ces démêlés; je sentais 
qu'il serait fou de se compromettre, alors qu'on n'y était 
pas obligé. 

Déjà j'avais eu plus d'une occasion de remarquer qu'à 
mesure que les difCcullés s'aplanissaient, les esprits les 
plus accommodants devenaient plus difficiles; chacun 
tenait davantage à ses opinions et ménageait moins celles 
des autres. Les réunions du gouvernement provisoire 
étaient devenues trop nombreuses. M. de TallejTand en 
ouvrait la porte avec une grande facilité. Outre les minis- 
qui y avaient naturellement leur entréi', outre lo 
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général Dessollc et moi, il n'y avait pas dp jour oii ([tiel 
persormagt^ ne fût invité par lui, au moins pour uni^ fois, Ji 
s'asseoir .luloiir de la table ronde. Il y avait Bans aucun 
doute dans cette manière d'agir des avantages; il fallait se 
faire dos partisans : mais la discussion en devenait aussi 
plus dîffir.ile: avec un peu de pradence, on était moins 
tenté d'y prendre part. 

Entrant un jour dans la salle du conseil, j'y trouvai 
M. Fouché établi, aussi à sou aise que s'il eût élé uue île» 
premières colonnes de l'œuvre qu'on s'elTorçait de fon- 
der (1). Il arrivai! du Midi, d'oîi il s'était vu. daus le moi» 
de février, repoussé par le préfet de Lyon qui l'avait pri^ 
de sortir ilc la ville, que ses intrigues agitaient beaucoup 
trop. Heureusement, il n'avait pu parvenir jusqu'à la capi- 
tAle que par de longs détours, ce qui nous avait, dans les 
premiers jours du mois d'avril, épargné sa présence. M. di- 
TaliejTand. qui certainement ne l'avait vu paraître qu'avec 
déplaisir, n'avait pas cependant su lui refuser une marque 
de confiance déjii accordée à tant d'autres. Cette facilité du 
BU part était un des griefs de l'aldx'' de Monteifquiuu et un 
des motifs pour lesquels il refusait fort souvent d'a.s&isler 
aux séances. 

Le jour oit nous eûmes à supporter la présence «le 
M. Fouché fut, si j'ai bonne mémoire, malheureux i^ 

{i) M. Kouclié D'iivait pus occupé lungUimpa le gouvemenieril 
d'tllyrie où ii avait élé envoyé de Drradc peudrint VUE dr 1813. Oïlit 
province étant reLoinbée au pouvoir du l'Autriche itussitïtt la reprÎM 
des hostilités, il se réfugia d'aliord à Triesle, que, bienbH npr^. Il 
lui fallut nbandouner encore. Napoléon imagina alors de lui Fure 
reprendre \t titre de gouverneur de Home, où il alla s'installer pcnii 
un moment. Le tint seuml do su mission ëtuit de surveiller cl du cun- 
tenir le roi de Naples sur le<{uel on lui supposait toujours boaawap 
d'asrendanl. Il Qt en efrut un vojage A Nnpies, où il ne pénétm rien: 
il repartit fort peu de jours avant k signature du traité conrli) rolrt 
Mural el l'Aulriche, traité auquel il n'avait jamais voulu crnire mal- 
gré les avertissements de l'amhassadeur de France, M D^irnnd Pr 
Naples il était revenu k Florence el n'avait pus tardé à repassera 
France, le mouvement hostile qui su manifestail dans toute l'itl'^ 
ne lui perniellaul pas d'y demeurer. 
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outf-s maiiii-res; il vU rclatei' une sctnc exlrêmement 
fcénihl(> pour ceux qui y nssislaient. Ce fui entre le maré- 
hai Marmont et M. Louis. Lu mart'-clial otait dp ceux qui, 
1 faire partie, entraienl le plus souvent dans le con- 
fil: la discussion «'rtablit sur une mesure concernant l'an- 
Bée. donl on aurait voulu diminuer la dépense; M. Louîs, 
, conmie ministre des finances, était daus une position 
leu commode, sV-leva avec vivacité contre l'énormité des 
dépenses de l'état militaire en France. 11 manquait de tact 
et de mesure et se laissa aller à dire que le mieux serait de 
se débarrasser incessamment de ce fardeau; puisqu'on 
gllait avoir la paix, il fallait réduire l'armée au plus petit 
BBied possible. Ce projet ne pouvait avoir l'approbation du 
aneréclial, qui essaya de faire sentir que les derniers 
nBllieurs de la France, même les pertes de territoire 
ii'elle allait subir, nécessiteraient au contraire le maintien 
; force militaire qui seule pouvait encore la rendre 
respectable en Europe; d'autant plus respectable que 
Farraée française, malgré ses revers, restait encore par 
k>n organisation, par les grands talents, les hautes répnta- 
lioDS qu'elle comptait dans ses rangs, la meilleure du 
tïontinent et serait pendant longtemps la plus redoutée. 
M. Louis, en répliquant, s'exprima assez légèrement sur 
ces grands talents, ces hautes réputations qui n'avaient 
Aas empêché le pays de tomber, qui peut-être l'avaient 
nussé dans la triste sîtuatiou oii on te voyait placé. 
, Marmont perdant patience, l'apostropha de la plus rude 
baaîère; des mots injurieux furent dits de part et d'autre, 
1 eut toutes les peines du monde h ramener un peu de 
. Je no crois pas que le maréchal reparut au conseil 
lepuis ce jour; en effet, il eût été difficile de remettre ces 
leux personnes en présence. 

' Quant à moi. je n'eus jamais à me plaindre. J'ai été traité 
Iftr les membres du conseil avec égards. Loin de me causer 
i moindre désagrément, tous ceux qui, à cette époque, 
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avaient unp part ai^lîve tiaiis la coaduite des alFain 
cherchtj à rendre moins pesant le fardeau que j'avais à 
porter. Absorbé par tant de soucis, il ne me vint pas îi la 
pensée de faire quoi que ce filt pour prévenir un ma favflUP 
les princes sous le gouvernement desquels nouf< alliou» 
passer, ni pour me iiiéniiger plus pa^liculi^rcIllenl l'appui 
des personnes qui influenceraient leur opinion. Il me sem- 
blait que ma conduite devait suffire pour me faire cou- 
□attre. Je n'avais aucune idée de ce qu'on pouvait altemlre 
d'une cour où tant d'agents qui n'avaient rien fait, dont 
tout le nuVite consistait dans leur bonne volonté, s'empres- 
seraient de déprécier les services de ceux qui avaient porté 
le poids si lourd des derniers mois. 

Dès le jour do l'arrivée do Monsieur, les conversations 
qu'il eut avec le Czar, avec M. de TallejTaod, avec les 
membres du gouvernement provisoire cl les ministres, ue 
lui laissèrent aucun doute sur la nécessité d'accepter, au 
moins daniî les premiers moments, la direction du gouver- 
nement provisoire. M. de Vitrollcs l'y avait déjii pn^pan', 
quelles que fussent ses inclinations personnelleB, en dépit 
des insinuations, des conseils même qui lui venaient des 
royalistes empressés ^ le circonvenir. 11 a adopté saus dif< 
lieulLé le plan que j'ai indiqué plus haut, qui consistait k 
lui faire déférer la tieutenance générale par lo Sénat. Tout 
fui donc aussitôt disposé pour obtenir ce résultat : il ne se 
lit pas attendre; dbs le 14, le Sénat se présenta riiez le 
prince pour accomplir la dernière œuvre qu'on attendail 
de lui. Il n'avait pas été aussi unanime qu'on s'y était 
attendu; dans la séance du 13, quelques voix s'élaieal étfr 
vées, sinon contre la mesure proposée, du moins pour 
soutenir qu'elle ne devait étro prise qu'avec certaines pré- 
cautions, dont la premitTe serait d'exiger que le princo 
s'engageât préalablement pour lui et le Koi son frèro à 
accepter l'acle constitutionnel. Cette idée fut combat tu* 
par le motif qu'il y aurait dans cet engagement i 
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dté radiralc; ijue le Roi, n'ayant pas iluoné à son frtre U- 
it de le contracter, pourrait np pas se croire obligée de 
!e tenir, qu'alors on se trouverait dans la plus fausse posi- 
tion. Cette objc^clîon l'emporta; il fut diacide à une grande 
majoritt^ que la liputenance g:i^n«5rale serait dcfcrée a 
Monsieur, le lendemain. 

On remarqua que, dans cette occasion, M. Fouclié, qui 
Tenait séance pour la première fois depuis son retour, 
'était conduit avec prudence. Non seulement il avait 
bisislé pour l'adoption pure et simple de la proposition, 
tentant bien que le moment de faire des difficultés était 
>assé, mais il avait évité do faire partie de la députation 
îhargée de porter la résolution au prince et avait été le 
xremier à dire qu'il fallait se garder d'olfrir à ses yeux des 
personnes dont la vue pourrait lui rappeler de pénibles 
louvenirs. Celte sage réserve lui fil honneur dans l'esprit 
le ceux qui en eurent connaissance, et lui porta profit dans 
'esprit de Monsieur. De ce moment date la confiance qui 
iai fut accordée par ce prince; il en a recueilli le fruit dans 
oe circonstance mémorable, 

Le débat dont je viens de rendre compte fil un assez 

lauvais efl'et, il mettait le comble aux maladresses dont le 

^nat s'était rendu coupable dans la rédaction de sa Con- 

Ititution. Le lendemain 14, il parut aux Tuileries, conduit 

par M. de Talleyrand. Le décret accordait le pouvoir ; mais 

la nécessilé pour le Roi d'accepter la Charte constitution- 

^ Belle, comme première condition de son règne, était soi- 

^■pieusemcnt maintenue. 

^P Monsieur, dans un discours concerté avec M. de Vitrolles 
et quelques autres de ses serviteurs intimes, plus qu'avec 
M. de Talleyrand, n'hésita pas à répondre qu'il avait pris 
connaissance de l'acte conslilutionnel qui rappelait au 
Ine de France le Roi son auguste frère; qu'il n'avait pas 
ifU de lui le pouvoir de l'accepter; mais que, connaissant 
is sentimenis et ses principes, il ne craignait pas d'être 
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désavoui' en assiiranl (|u"i! en adraEtlraîl les liaBriS. j 
le princo avouait l'emploi du mot rappelle, mais 11 faisait pfi 
mènip temps pressentir la nécessité de certaines restric- 
tions qui devaient être apportt^cs à l'acre plalioii de l'actp 
«constitutionnel, et qui se trouvaient clairement iiidiqui^e» 
parréiiumératîon assez habilement faÎLe de ces bases quv le 
Roi admettrait sOremenl et sur lesquelles devait reposer, 
ajouta-t-il, la monarchie pondérée par le gouvtnienient repré- 
sentatif divisé en dpux Chambres. On retrouve à peu de chose 
près dans cette énumération la déclaration qui fut, uu peu 
plus tard, donnée à Saint-Ouen. On peut donc dire avec 
vérité que le 14 avril, l'œuvre du Signât fut en partie 
déchirée, et qu'il ne resta que les dispositions auxquelles 
il aurait dû lui-même avoir la prudence de se borner. Celli" 
prompte résolution, & laquelle l'abbé du jMoiilesquiou 
n'était point étranger, fut très désagréable à M. de TalW- 
rand; il la trouva imprudente : l'humeur qu'il eu lémolgna 
lui nuisit dès lors dans l'esprit de Monsieur. Pour premier 
usage du pouvoir qui venait de lui être remis. Monsieur 
forma aussitôt un Conseil d'Ktal provisoire dans lequel, 
suivant ce qui avait été convenu, tous les nieinbres du 
gouvernement provisoire trouvèrent place, plus le maré- 
chal Moncey, le maréchal Oudînot et le général Dessollr. 
Le baron de VitroUes dut faire les fonctions de secrétairr 
«le ce conseil, avec le titre de secrétaire d'Ëtat provisoire. 
Telle fut la première récompense des services »]u'il avail 
rendus, des dangers qu'il avait courus. Les commissaire» 
délégués aux fonctions ministérielles conservi-runt touï 
leurs portefeuilles; leur importance se trouva mftiu» senii* 
blement accrue, parce qu'ils eurent l'avantage de travailler 
directement avec le prince. 

Mallieureusement, parmi les hommes qui se trouvaient 
ainsi appelés à l'éclairer, il n'y en avait aucun qui rénnll 
aux connaissances et aux qualités de l'esprit, le carac lfere 
<|u'il aurait fallu posséder pour lui faire accepter * 
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loiiiiiu's, comme sur les clioses, la vL'ntr> loul eotièm, 

kour prendre sur lui un utile ascendant. 

M. Beugnot, par son esprit sôduiaant ci les grâces de sa 
conversa lion, avait plus de moyens qu'aucun aulre pour 
se rendre utile, pour plaire, même pour captiver; ce fut 
lui, en effet, qui, dans ce premier moment, réussit le mieux: 
à obtenir une entière confiance; mais il n'avait ni la force 
ni la nîsolution nécessaires pour conserver longtemps les 
avantages de celte position, moins encore pour en user 
de manière à produire de grands e( solides résultats. 
Le personnage le plus important après lui. était le ministre 
de la guerre; j'ai déjà dit les inconvénients du général 
Dupont : plus on avança, plus ils se firent sentir, M. Louis 
avait l'avantage de bien connaUre la partie des finances 
dont il était cbargé. et son esprit audacieux, tenace, fertile 
en ressources, était précieux dans un moment où il n'en 
fallait négliger aucune ; mais je ne crois pas qu'il ait existé 
un homme moins propre à réussir auprès d'un prince, 
.surtout d'un prince dont l'éducation s'était faite à Ver- 
sailles. Tranchant sur toutes choses, sec, casaanl jusqu'à 
la grossièreté, il ne connaissait d'autre manière de faire 
adopter son opinion que de l'imposer, cela sans égard pour 
personne, sans respect pour les situations les plus élevées. 
Le vieux Malouet avait des titres acquis qu'on ne pouvait 
contester, ses formes étaient aussi attachantes que celles 
de M. Louis étaient repoussantes; mais te ministère de la 
marine ne lui fournissait guère d'occasions de se mettre 
en avaut. M. Heurion de Pansey, encore plus vieux, 
n'était qu'un jurisconsulte dont l'esprit et le mérite 
n'étaient pas à leur place au milieu des mouvements, des 
agitations et des intrigues d'une semblable époque. Res- 
taient M. Angles, dont les qualités étaient peu brillantes, 

t M. de Laforest, n'occupant que pour la forme le niinis- 

^e des aû'aires étrangères, car il était sensible que M. de 

^Ileyrand s'en réservait la direction. 
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Tels lUaient Ifs personnages que le hasard dos cil 
Btunc{>a avait mis clans une position dont on eiH pu lirer 
grand piirli, qu'aucun d'eux copendani n'étail en ('■tal de 
diriger. Il est juste de dire que le pruvisoire de cette liou- 
lenunee générale, dont la durée probabitt n'^-lait que d'un 
ou deux mois, avait le grand inconvcnienl de no donner 
d'assiette à rien, de mettre chacun en présence de U pensée 
que la démarclie qu'il Terait, la pciue qu'il prendrait, Ir 
succès qu'il obtiendrait seraient peul-ôlro, h l'arrivée du 
Roi, peu appréciés. 

Monsieur ne dissimulail pas qu'il se regardait comme des- 
tiné à conserver, après l'arrivée de son frère, ht plus grande 
part du pouvoir. Tous ceux qui l'ont alors approché saviuil 
comment ÎI s'exprimait sur le compte de Louis XMII. 
H La tôtc est entii're sans doute et les facultés de l'esprit 
■I sont intactes et toujours brillantes, mais dans l'étal de 
« santé où il se trouve, avec l'impossibilité de remuer, il dp 
H pourra se passer d'un lieutenant général; nous profile- 
« rons donc de ses lumières et nous nous chargerons de 
Il l'action. B Louis XVIIL à ce compte, ne devait être Roi 
que de nom; il n'est donc pas étonnant que les ficimmcs 
qui se croyaient assurés de la couGance de Monsinir 
aient partagé ses illusions. C'est ainsi qu'ils ont été coo* 
duits, aussitôt après l'organisation du gouvcmemonl d* 
Louis XVIII, à former dans l'intérieur même du parti 
royaliste un noyau d'opposition, d'inlrigues g£nanleï> 
quelquefois coupables. Louis XVIII a été pendant Imil son 
règne sous le coup des inconvénients, des diflîculté» ijU'' 
cette situation passagère avait fait naître; ainsi l'accètuli' 
goutte qui l'a retenu en Angleterre a eu des conséquence* 
qui se sont fait ressentir jusque dans les dernières année» 
de sa vie. 

Bien que le conseil supérieur fût cojiiposé de liuil p^f" 
sonnes, il y en avait seulement trois en position d'etw« 
une certaine influence : M. de Talleyrand. h .■, 
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n*!! venait de jouer et parce qu'il était l'intermédiaire 
alurcl entre le prince et les puissances étrangères, qui ne 
lOnnaissuienl quti lui et ne traitaient qu'avec lui ; M. l'abbé; 
; Montesquiou, à cause de ses antécédents, et M. le gcné- 
d Dessolle parce qu'il commandait la garde nationale, 
^est-à-dire la seule force armée sur laquelle il fût pos- 
iblo de se reposer. 

M. de Dalberg lui-même, qui avait, dans ces derniers 
!emps,été si agissant, se trouvait à peu près annulé; quant 
: deux maréchaux, ils avaient été mis \k ad honores. 
testaient le général de Beurnonville et M. de Jaucourt, lo 
iremier n'ayant jamais joué dans le gouvernement provî- 
BÎre qu'un rôle très insigniliant. le second dont l'esprit 
[aste, sage et conciliant s'était fait remarquer en toute 
tccasion; mais sans ambition, très réservé, il devait être 
k écarter. 
On n'en pouvait dire autant de M. de VitroUes; une fois 
sntré dans la politique, il était très résolu h ne laisser 
échapper aucune occasion de s'y faire une place. Ambitieux, 
ayant sa fortune à faire, ne manquant pas de moyens, sans 
être supérieur, indifférent sur le choix des routes qui mènent 
j^u succès, comme sur celui des hommes avec lesquels il 
i pourrait allier, il visait au plus utile, au plus commode, 
*iâu plus sûr. Ancien émigré, n'ayant joué aucun rôle sous 
le dernier gouvernement, il se rattachait au parti royaliste, 
et lui offrait ses services pour prix de l'appui qu'il en devait 
recevoir. Récemment employé d'une manière importante 
nar M. de Talleyrand et le duc de Dalberg, il se trouvait 
LOS la meilleure position avec le gouvernement provi- 
loire; il pouvait, s'il le jugeait à propos, entrer dans toutes 
|bs combinaisons qui se formeraient, quoiqu'il ne se dissimu- 
lât pas qu'il y avait plus de prétentions à satisfaire que de 
laces disponibles. Il se lit auprès de Monsieur l'intermé- 
iaire de tous les rovalistes qui fondaient leurs litres sur 
les services rendus dans les premiers temps Je la Révolu- 
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linn, dans les guerres civiles de la Vendt'c, sous lus dm- 
peaux de réinigralion, sous ceux do l'armée de Gondé, on 
mieux encore qui établissaient leurs prétentions sur dus 
services secrets, qu'un mystfcro épais avait toujours cou- 
verts, dont l'importance dès lors se pouvait amplifier â 
volonté. Lîi se rencontraient les hommes qui prétendaient 
avoir tout fait depuis trois mois, qui avaient, à les irrj 
croire, entraîné, soulevé toute la France en faveur île la 
maison de Bourbon, qui avaient les premiers arboré In 
cocarde blanrbe et décidé, à ce qu'ils assuraient, les sou- 
verains étrangers. 

M. de Vilrolles se fit leur patron, i'avocat de leurs pré- 
tentions, aillé de quelques personnes déjà attachées à Mou- 
sieur, mais sur lesquelles sa place au consoil lui donnail 
une supériorité très marquée. On peut en citer trois avaiil 
joué plus ou moins longtemps un rôle de quelquv impor- 
tance. M. de La Maisonfort, émigré connu par son esprit, 
par l'éclat de son arrestation sous le n^gime impérial, beau- 
coup aussi par son évasion de l'ile d'Elbe. Il ven&il ilr 
publier un écrit fort remarquable sur les derniers moisilu 
règne de Napoléon et sur sa chute. Cet écrit, qui portait k 
titi'e de Tableau politique de l'Europe depuis la bataille de Leip:'^ 
jusqu'au 31 mars 1814, était d'un assez grand clTet. M. Ji' 
Bruges, émigré, employé dans les Antilles par le gouver- 
nement anglais, s'était trouvé sous les pas de Monsieur ri> 
Franche-Comté, lui avait offert ses services trouvés agréa- 
bles, et avait été attaclié à sa personne. Je crois qu'il avail 
déjà le titre d'aide de camp; nul n'a plus longtemps <:or- 
serve la faveur qu'il avait su acquérir. Le troisième ^l>i' 
M. (le Monciel, employé plus particulièrement dan* l-' 
cabinet, faisant les fonctions de secrétaire; sa faveur P'' 
pas été de longue Jurée. 

Entre des hommes d'opinions, d'origines si difTé renie»' 
d'intérêts si contraires, pouvait-on penser que la bonii' 
intelUgencc régnerait longtemps? D'un cflté. des fonction- 
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ûrea qui depuis quinze aii3 avaiciil donn6 des preuves 
une capacité inconleslable, de l'aulre, des hommes aigris 
par le malheur, par l'exil, par des souffrances endurées 
pour une cause aujourd'hui triomphante, attoudant avec 
extrême impatience la récompense de leur fidélité, 
fort peu disposés à tenir compte des services rendus 
aux régimes précédents qu'ils avaient toujours combattus 
At détestés. Je ne tardai pas, pour mon compte, k m'apcr- 
eevoir de la sourde hostilité qui nous entourait, des efforts 
'foils pour iuspirer au prince les plus injustes préventions. 
J'étais de ceux auxquels leurs fonctions conservaient 
le importance spéciale, maïs importance et faveur sont 
loses fort différentes. On ne pouvait m'^mpôcher d'avoir 
18 relations habituelles avec le prince; l'exécution d'une 
p'ande quantité de mesures passait nécessairement par mes 
jmains. J'étais uii intermédiaire utile avec une quantité de 
irBonnes qu'on avait intérêt à ménager. L'approvisionne- 
en t de la capitale reposait en grande partie sur mes soins, et 
comme on ne pouvait nier le succès des mesures que j'avais 
irises, il eût été dangereux d'en faire passer subitement la 
direction en d'autres mains. Enfin mes relations avec les 
irsonnages influents du gouvernement provisoire, avec 
i souverains étrangers, rendaient difficile d'ébranler brus- 
lement ma situation. Elle était cependant l'objet d'une 
lautité de manœuvres hostiles. Les royalistes ardents de- 
réunion Mo ri fontaine, dont il m'avait fallu calmer le» 
lyantcs manifestations, beaucoup d'agents sans mandat 
le j'avais tenus à distance, avaient fait entendre leurs 
BÏntes h Monsieur, soit pendant son séjour à Nancy, soit 
MS les premiers moments de son arrivée. 
J'ai su plus lard que les préventions qu'on avait inspi- 
rées à Monsieur contre moi allaient jusqu'à ce point que le 
surlendemain de son enlrée aux Tuileries il dit à M. Beu- 
aol : (1 Voyez-vous, monsieur Beugnot, je ne dormirai pas 
tranquille lant que je verrai M. Pasquier chargé de la 
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M police, n Celui-ci ne iii-giîgea rîeu, du moins me l'a-f4I 
assuré, pour le faire revenir sur une idée aussi injusto, 
clierchaut h lui faire comprendre qu'il était impossible de 
songt^r h. me remplacer; que j'avais été utile, que j'étais 
indispensable. Monsieur se résigna, mais sa conviction 
première n'était point ébranlée. 

Dans les premiers jours, je n'avais nul soupçon de la 
défaveur dont j'étais atteint; je devais encore l'accrodre 
par Ift franchise de mes communications et le peu de mé- 
nagements que je gardais pour des préventions auxqueUeti 
j'aurais pu songer. J'étais uniquement occupé de l'impor- 
tance des résultais (]u'il fallait obtenir. Je signalais donc les 
fautes et les loris, sans nul égard pour ceux qui les com- 
mettaient; j'avertissais des dangers, de ([uelque côté qu'ils 
vinssent; je blâmais ce qui semblait bUmablu, je conseil- 
lais ce que je croyais utile, sans m'inquiéler si le consitil 
devait plaire ou déplaire. Pour comble h mes maladresses, 
cela n'était pas dit, mais consigné dans un bulletin qae 
j'adressais au prince à la ûu de chaque journée. Ces buU»-- 
lins passaient le lendemain entre les mains du conseil 
intime ; là ils étaient commentés, discutés de la manière la 
plus malveillante. J'ai gardé la minute de ces bulletins. lU 
sont d'autant plus cui-ieux à relire qu'écrits sous Tinspira- 
tion de chaque jour, ils retracent cette situation avec une 
grande précision. On pourrait aussi trouver dans les con- 
seils qu'ils renferment une involontaire et inslructive jji^ 
diction delà rodouLable catastrophe qui devait éclater atiint 
la fin d'une année! Ces conseils portaient surtout sur le* 
ménagements à garder vis-à-vis de l'armée, sur le choix 
des commissaires extraordinaires en province. 

Eli bien, toute l'histoire de l'année qui va suivn- peut se 
résumer en deux points : fautes dans la conduite vis-à-vi» 
de l'armée, fautes commises par les porteurs de pouvoirs 
de Monsieur dans les départements. Pendant son séjourii» 
Franche-Comté et a Nancy, Monsieur avait pronn's l'abo- 
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lition lies droits réunis et de la conscription. Passe pour 
■la seconde promesse ; il n'entrevoyait pas un grand besoin 
'de soldats ; la conscription avait pesé si lourdement sur les 
leuples, que la politique commandait de leur annoncer à 
set égard un grand soulagement; mais la première était 
Inconsidérée jusqu'à la déraison. Il n'y avait pas de fman- 
tes possibles sans impôts indirects ; apparemment la 
maison de Bourbon ne comptait pas gouverner avec un 
Ptrésor vide. Les commissaires extraordinaires, dans les 
]âé portements, n'avaient pas manqué d'insister sur ces 
périlleux engagements, déclarant que l'impôt indirect 
n'était pas dû, qu'on devait cesser de le payer. 

C'était acheter par trop cher un court moment de popu- 
larité. M. Louis, en sa qualité de ministre des finances, ne 
.pouvait manquer d'être furieux de toutes ces sottises ; les 
plaintes qu'il fit entendre, jointes à mes avertissements, 
nécessitèrent le premier acte qui soit émané de Monsieur : 
l était contresigné par M. de VitroUes, en date du 15. 
Ajtrès des témoignages de satisfaction sur la manière dont 
les personnes auxquelles Monsieur avait, au nom du Roi 
son frère, donné des commissions particulières plus ou 
moins étendues, s'étaient acquiltées de leurs missions, il 
était dit que le gouvcrnemeiit ayant repris une marclie 
régulière, toutes les affaires devaient être à l'avenir traitées 
tar les magistrats ou les administrateurs dans le ressort 
lesquels elles se rencontraient; que toutes les commissions 
barticulièrcs étaient dès lors révoquées; que ceux qui eu 
taient revêtus auraient à s'abstenir désormais d'en faire 
iuage. Le l^oniteiir du 17, qui contint cette salutaire 
prescription, causa nécessairement un grand désappointe- 
ment chez beaucoup de ceux qui se disaient les plus zélés 
■vitcurs : ils n'ignorèrent pas que j'étais do ceux qui 
favaient provoquée. 

L'entrée de l'empereur d'Autriche eut lieu le 15 et se fît 
avec une pompe déplacée ; il eût été do meilleur goût de la 
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part du père de Marie-Louise d'arriver avec moins de 
fracas. Monsieur, escorte'^ de la garde nationale à cheval, 
se trouva au boulevard du Temple pour y recevoir les sou- 
verains alliés. Tous ensemble vinrent jusqu'à la place 
Louis XV, oïl eut lieu une grande revue, après laquelle 
Tempereur François se rendit au faubourg Saint-Honoré, 
dans rhôtel qu'il devait occuper. C'était celui de la prin- 
cesse Borghèse. Il y fut conduit par Monsieur. En général, 
l'impression que cette pompe produisit fut pénible dans 
Paris ; il n'en pouvait être autrement lorsqu'on voyait le 
prince lieutenant général du royaume dans une position 
secondaire, effacé par l'appareil de puissance et de force 
militaires dont les souverains étrangers se montraient envi- 
ronnés. Les sentiments nationaux furent donc manifeste- 
ment en souffrance. 



CIIAPITUR XVIII 

L'Empereur à FonUinebIcau après l'atidicnLion; ses coDÛiiences au 
c de Viceiice; son départ. — Lfi trésor de la liste civile est ramené 
à Paris; M. de Hauhireuil prétend que des eflets ont été dérobés; 
I pour les recouvrer, il se fait délivrer des passeports par toutes les 
' autorités. — Il arrête la reine de Westphalie à Fossard; lui-même 
L est incarcéré quelques jours après. — Enquête poursuivie par la 
^ préfecture de police; elle établit la culpabilité de Maubreuil; celui-ci 
f prétend alors avoir été chargé par M. de Tallejrand d'assassiner 
L l'Empereur — Rapport probable entre cette affaire et le complot du 
L duc de Dalberg. — Lieutenancc générale de Monsieur. — Les exi- 
' ^nces roj-flliates croissent sans cesse — Les journaux et les pam- 
phlets. — La censure. — Ro^er-Collard reçoit la direction de la 
librairie. — Efforts fails pour soulager la misère des ouvriers. — 
Nouvelles adhésions de généraux. — Mauvaises dispositions de 
l'armée et du peuple. — La convention du 33 avril; elle accroît 
encore le mécontentement. — Silualion délicate de H. deTalle^vrand. 



Après avoir signé son abdication et ratifié le Irait»; qui 

1 était la conscquonce, il ne restait plus à l'empereur 
Fïapoléon qu'à s'occuper des préparatifs de son départ ; la 

'olongation de son séjour en France ne prolitaît à per- 
te, pas même Ji lui, Sa résidence à Fontainebleau était 

1 sujet continuel d'inquiétudes bien ou mal fondées, sin- 
cères ou affectées. 11 fallait bien peu de chose pour causer 
ces inquiétudes que les royalistes étaient toujours les pre- 
miers à propager; ainsi l'arrivée à Paris du valet de cham- 
bre de Napoléon et de son mameluk, qui l'avaient quitté, 
troulaiit jouir en paix de leur petite fortune, avait suffi 
Mour mettre en mouvement tous les plus zélés ser^'iteiu's 
[ont les soins et les avis empressés assaillaient le château. 
9'eus grand'peine h calmer les craintes qu'ils étaient venus 
I bout de faire naître. Ce qui méritait attention, c'était 
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rimprpssion que protinisait sur l'fsprit Jes soltlal^ 
pensée que leur Empereur était toujours 1à, que «l'un 
moment à l'autre il pourrait reparaître et revenir se mettre 
à leur tèle. Leur espoir était accru par le déplaisir que 
leur causait ce changement de cocarde auquel ils ne se 
soumettaient qu'avec un vif regret. 

Tout a été dit sur ce qui se passa h Fontainebleau, sur 
les circonstances qui accompagnèrent le départ de Nai»o- 
téon, sur ses derniers adieux h ses serviteurs, aux troupes 
dont il était eiieorc entouré. On ne peut contester qu'une 
fois son parti pris, son altitude n'ait été noble et résigné*, 
et qu'il n'ait montré une grande élévation de sontimenLs. 
Ses conversations bien connues avec ceux qui rappro- 
chaient en olfrent la preuve. C'est avec le due ilo Vîcencc 
qu'il s'ouvTit avec le plus d'abandon ; ses confidences Aonl 
restées secrètes, cependant j'en ai eu quelques révélatioDR. 
II s'exprima sur le compte de l'homme qui lui avait fait le 
plus do mal, sur M. de Talleyrand. avec une rare modrra- 
tioD, même avec indulgence : » Au fond, disait-il, celiu-Jà 
n m'a très bien servi, tant qu'il m'a servi; je tae nu> 
fl brouillé avec lui peut-être un peu légèrement, je W 
n alors maltraité. Il devait étro tenté de se venger; un 
a esprit aussi délié que le sien no pouvait manquer il# 
i( reconnaître que les Bourbons s'approchaient, i|u'enx 
" seuls pouvaient assurer sa vengeance. U a donc été an- 
II devant d'eux, c'est tout simple. J'ai fait une grosso faute; 
l'ayant conduit au point de mécontentement oîi il était 
u arrivé, je devais ou l'enfermer ou le tenir toujours à me* 
a côtés. » 

Sa grande et continuelle indignation portait sur htMr 
réchal Marmont; pour lui il ne trouvait aucune excust; 
jamais l'ingratitude n'avait été poussée plus loin ; il ne** 
reconnaissait qu'un tort à son sujet, celui d'avoir pous*» 
sa fortune beaucoup au delà d 



>clm 



conseil municii 



laldclaviBâd 



_« 

t 



>'A1'0L!',0N PART l'OLlR L'EXIL, 3G5 

itait [leuWlre ensuite l'acte dont il se montrait le plus 
less<^, d'abord parre qu'il avait paru le premier, easuile 
larce qu'il y voyait une sponlani^ilt'- qui ri^vélail des liaînes 
le rien ne lui avait fait présager. Le nom de M. de Chabrol 
l'il avait trouvé au bas de cette pièce l'avait surtout 
ittristé : a Je l'ai comblé, disait-il, lui et tonte sa famille, 
et pourquoi? Quels étaient leurs litres? En vérité, jo 
n'en sais rien. » Il parla aussi d« moi avec dépit, mai» 
ns amertume. « J'en avais toujours fait cas, je le tenais 
pour homme de mérite, j'aimais à y compter, il m'a 
quitté aussi ; mais du moins il a pris sa résolution fran- 
chement, en sachant ce qu'il voulait et quand il y avait 
encore du danger. Cela excuse beaucoup de choses, et 
au moins il m'a prévenu du parti qu'il prenait. » Voilii. 
'ai des raisons d'en t>lrc certain, ses propres expressions 
mon sujet. 

Le prompt abandon du prince de Neufcliàtel lui fut 1res 
sensible ; on ne doit pas s'en étonner. Chaque jour les 
.d^-plaisirs de cette nature allaient se multipliant pour lui. 
partit le 20. Je n'ai point à raconter ce qui se passa sur 
route jusqu'il son embarquement; jo n'aurais rien à 
apprendre à personne, l'histoire de ce voyage est trop 
généralement connue. Mais il est une atîaire qui s'y 
rattache, dont je dois rendre compte, parce qu'elle a fait 
taucoup de bruit et parce qu'elle est encore enveloppée 
le quelques nuages que jo veux dissiper, c'est celle de 
de Maubreuil. 

On doit se souvenir des arrêtés qui avaient été pris par 
gouvernement provisoire et que j'ai eu soin d'énumérer, 
ur faire rentrer au Trésor et dans les différentes cuisses 
l'Ëtat les sommes qui,danslesderniersjoursdumoisde 
avaient été enlevées par les ordres de Napoléon 
delà Régence. Des commissaires avaient été envoyés 
18 plusieurs directions pour exécuter ces arrêtés, et 
Dudon avait été spécialement chargé par M. Louis 
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d'aller à la recherclii'. des diitiiiunts ot du trésor d 
civile qui avaient suivi Marie-Louise à Bloîs, et qu'nvait 
accompagnés M. de La Bouilicrie, trésorier de lu litile 
civile. M, Dudon n'avait eu aucune peine à faire revenir à 
Paris le tri^sor et M. de La Bouillerie, ijui ne demandait 
pas mieux que de le ramener. Mais, arrivé à lu porte de 
Paris, le convoi tomba dans une troupe conduite, si je lie 
me Irompe, par un sieur de Lagrange, qui uvait, disail-jl, 
mission de le saisir. De qui la lenaiUil? je ae saurais le 
dire. Les caissons au lieu d'être déposés au Trésor devaient 
être portés aux Tuileries, Cel incident fut l'uccasiou d'une 
dispute très vive entre M. Louis et les conseillers de 
Monsieur, qui auraient voulu lui composer avec les buit 
ou dix millions retrouvés, un trésor particulier. Ils fon- 
daient leurs prétentions sur ce que ces sommes provenaient 
de la liste civile. Suivant M. Louis, peu importait d'où 
elles venaient; le service public devait élre assuré avaDi 
tout ; il soutenait, non sans raison, que, dans la pénurie 
où se trouvait le Trésor, ce secours lui était indispensable. 
Dans ce conflit, je me souviens que les caissons restèrent 
une ou deux fois vingt-quatre heures dans la cour des 
TuilerieH, sans être déchargé», confiés îi un poste de la 
garde nationiJe et de la gendarmerie dont M. Louis avait 
réclamé le secours. Les commissaires envoyés par le mi- 
nistre des finances n'étaient donc pas, ainsi qu'on vient de 
le voir, les seuls agents qui se missent en mouvement pour 
des recherches et des recouvrements de celte nature, 1* 
zèle se montrait grand sur ce point du ciMé des royoli^tCH. 
Parmi eux M. de Maubreuil s'était signalé par son zèlo. 11 
avait, dans la personne de M. Laborie . un protecteur spécial ; 
et M. Laborie, en sa qualité de secrétaire adjoint du gou- 
vernement provisoire, dès les premiers moments, s'était 
mis en position d'introduire dans les antichambres etiM 
premiers cabinets de M. de Talleyrand un<? foule de fia* 
sonnes venant otfrir leurs services, et dont il garantîi 
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toujours le mérite, le. zèle, les bons scnlimonts. II faut 
l'avoir vue, pour se faire une idée de la foule qui se pres- 
sait alors dans un si petit espace, et de l'iiieroyabUi mé- 
lange dont elle se composait; tous les rangs de la socit^tt^, 
iules les couleurs d'opinions, toutes les natures d'cxis- 
ince s'y trouvaient confondus. Spectacle d'autant plus 
étrange qu'à l'tMage supi'rieur était logé le Czar avec ses 
principaux officiers, que ses gardes remplissaient la cour 
et les escaliers de l'hOtel. Nul doute que M. de Maubreuil, 
sous l'aile de son protecteur M. Laborie, se soit trouvé plus 
d'une fois dans cette foule, qu'il ait été présenté à M. de 
Talleyrand et à quelques-uns des membres du gouverne- 
ment provisoire, il en aura reçu des mois obligeants et 
insignifiants, distribués en pareil cas à tout venant. Ce 
n'était pas assez pour le satisfaire, il cherchait un bon coup 
à faire, voici ce qu'il imagina. Il prétendit, sur le témoi- 
gnage du sieur de Lagrange qui s'était entremis si à pro- 
pos pour la rentrée du trésor de la liste civile, que deux 
caisses contenant des effets précieux, peut-être une partie 
des diamants de la couronne, manquaient encore parce 
qu'elles avaient été remises à Napoléon ; il offrit de les aller 
chercher partout où elles pourraient se trouver. Il parait 
qu'il voulut d'abord se Faire donner pour cette recherche 
une autorisation et des ordres par M. de Sémallé ; celui-ci 
l'ayant repoussé, il sadressa au ministre do la guerre, le 
général Dupont, et obtint le IB un ordre aux autorités mi- 
litaires, à toutes les troupes françaises qui se rencontre- 
raient sur sa route, de lui prêter main-forte. Comment 
M. Dupont prit-il cette initiative, comment sans être auto- 
risé par aucun de ses collègues, donna-t-il cet ordi'e pour 
une affaire si étrangère à ses attribulions? 11 paraît n'a- 
voir conservé aucun souvenir précis de ce qui se passa 
entre M. de Maubreuil et lui; il croît même que cet ordre 
lui fut extorqué, sous prétexte d'aller à la recherche 
quelques effets précieux (]ui avaient été enlevés au 
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(lûpiH tie la g:uoiTe, di's cuivres fie la carte tir Cassini, 
Quui qu'il en soit, il fallut h M. de MaubreuU un ^SiHv 
port; il est rfimarquable qu'il a'osa pas venir lo dcrmand^r 
à la pn^feclurt" de pnlirc où il était trop connu. Il s'adresita 
au ministre de la police gt^nt'Tale. Après quelques 'lif&culli^s. 
M. Angles se dt-cida à le lui accorder sur le ru dt> l'onlrp du 
niiuiatre de la guerre. Il y joignit un ordre snmblahle pour 
les autorités civiles, Se trouvant aussi bien accréditif, il dp 
lui fut pas difficile d'obtenir le lendemain de M. de Boar- 
rienne un permis pour prendre partout des chevaux de 
poslK. Ce qui est plus surprenant, il se fil dt^-livrer par le 
général de Sacken et par le général-major des troupes allii^es 
un ordre mettant h sa disposition les troupes étrangères 
qui pouvaient se renconti-er à sa portée, comme avait fait 
le général Dupont pour les troupes françaises. Muni de 
toutes ces pièces, il se mit en roule le 18, avec un sieur 
Dasies qu'il s'était associé, avec lequel il parait avoir 
formé ses premières liaisons lors de la tentative faite & la 
place Vendrtme pour abattre la statue de Napoléon. 

Ce même jour 18, la reine de Westpbalie, princesse de 
WurtemberfT, partait pour retourner en Allemagne et pre- 
nait la route de Nemours. M. de Maubreuil avait servi rn 
Westphalic daus la maison de sou mari, en qualité d'éciqrer; 
les relations qu'il avait conservées dans son intérieur lui 
avaient rendu facile de connaître le moment de son dépiirt, 
la roule qu'elle tenait; il ne pouvait douter qu'elle n'empot^ 
tât les bijoux, les diamants, tes objets précieux lui appa> 
tenant. Tout le monde sait comment, ayant mis en réquisi- 
tion, à Montereau, un piquet de chasseurs de la garde cl Je 
mameluks, il fut l'allendre auprès du village de Fosaanl. 
l'arrêta, la força de descendre, d'enirer dans une grangff 
ne lui permit enfin do continuer sa route qu'aprè.s B'éW 
emparé de onze caisses ofi se trouvaient ses bijoux, sesdia- 
mants, quai rc-vingl-quu Ire raille francs en or. 11 exîgwi 
d'elle les clefs de tous ses coffres; elle fut obligée de le* 
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livrer; une seule manquait, celle-là était restée entre les 
mains de son mari. Il se servit pour motiver cette expédition 
auprès de la Reine, du prétexte qu'il était chargé de saisir 
ses malles, attendu l'enlèvement dont elle était soupçon- 
née de diamants appartenant à la couronne. 

Tout cela se passait le 21, Dans la nuit du 23 au 24, à 
une heure du matin, étant de retourà Paris, après quantité 
de démarches, très exactement énumérées dans l'extrait 
imprimé en 1827 des conclusions prises à Douai au mois 
de mai 1818 par l'avocat général près la cour royale de 
cette ville, l'audacieux Maubreuil ne craignit pas d'aller 
aux Tuileries, chez M. de VitroUes. Il apporta quatre sacs 
contenant de l'or, suivant lui, et qui, avec les débris d'une 
cuisse brisée en route, formaient le reliquat de ce qu'il 
avait enlevé à la reine de Westphalie ; les autres caisses 
avaient été dans le courant de la journée apportées chez 
AI. de VitroUes par M. de Vanteaux. Toutes ces restitutions 
ou plutôt ces dépôts apparents, n'avaient été faits que sur 
le bruit répandu de l'extrême colère témoignée par les sou- 
verains, surtout par Alexandre, à la nouvelle d'une vio- 
lence si odieuse, d'un si sanglant affront fait à une prin- 
cesse de sang royal, naguère couronnée. Elle voyageait 
avec des passeports délivrés au nom de tous les souverains, 
aussi il y avait dans son arrestation et la spoliation dont 
elle avait été victime, la plus insolente violation de tous les 
droits. Les ministres étrangers reçurent en conséquence 
de leurs maîtres l'ordre de demander hautement, avec la 
restitution des objets enlevés, la punition des coupables. 

On s'était donc estimé fort heureux à la secrétairerie 
d'État provisoire, établie au pavillon de Marsan, lorsqu'on 
avait vu arriver la caisse et plus tard les sacs contenant 
l'argent. On se flattait que tout était terminé. 3Iais les 
employés de M. de VitroUes et M. de VitroUes lui-même 
avaient commis la faute incroyable de tout recevoir sans 
rien vérifier, de ne pas exiger l'ouverture des caisses, de 
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m seul sac, ils s'étaient cuntcntés dt- 



iléclaraLioii que les L'iefs ii'avaienl pas été livrées avrc les 
caisses. Lorsque le Iciidoniaîii ou envoya clierfiier pour 
les ouvrir le serrurier qui les avait fabriquées (c'était un 
siour Bienuais, célèbre pour ces sortes il'ouvragL-s). elles 
se trouvèrent vides à peu de chose près, les sacs CODle- 
iiaieut des pièces d'argent de vingt aous au lieu de pièces 
d'or de vingt francs. Le dêsappoinleinentful graud. 11 était 
à prévoir que M. de Maubreuil soutiendrait qu'il avait ivmiit 
le tout comme il l'avait pris et reuverrait l'accusatiou à 
ceux qu'il avait eoustitués dépositaires. On ne savait qui>] 
parli prendre. La journée du 24 se passa dans celle incer- 
titude. Pendant ce temps-là M. de Maubreuil marchait tête 
levée dans Paris. Cet excès d'insolence indigna les élroji- 
gers, qui portèrent plainte; on résolut enfin de rorrêter. Il 
fui. ainsi que son associé Dasies, appelé aux Tuilerie» li' 
2ij an soir, pour donner des renseignements. M. Anglit 
s'y trouvait avec un commissaire do police qui les liiler 
rogea l'un et l'autre, puis dressa procès- verbal, apposa If* 
scellés sur les caisses et sur les sacs d'argent qui har 
furent présentés. 

Cela fait, M. de Maubreuil et M. Dasies fureiil ameoMs 
la préfecture de police ; il pouvait être minuit , j'étais dfjii 
couché. M. Angles me lit éveiller et m'annonça que m 
deux messieurs étaient prisonniers dans I'IkHëI. II ajouU 
que j'étais prié de donner tous mes soins aux poursuite»' 
de ne rleii négliger pour constater le vol el faire relrouiïr. 
si possible, les objets volés. J'étais jusqu'alors denifun' 
étranger à la conduite de cette allaire, mais j'en savsiïU 
gravité, les ministres des souverains ayant déjà plusKur» 
fols réclamé mon intervention. Les royalistes imprudeill» 
de l'entourage de Monsieur y pouvaient èlre comproini»- 
Ou ne pouvait se persuader qu'un coup aussi amlacieui 
ait été lente sans de très hauts encouragements, 
rance de l'appui le plus puissauL. Je sentais do 
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site d'arriver à une prompte découverte, e'élaîl le seul 
moyen d'empêcher les soupçons fâcheux; pour atteindre 
ce résultat, rien ne fut néfrlig^j 'es perquiaitionH, les inter- 
logations. La première découverte fut celle d'un diamant 
■etrouvé dans un des appartements occnjiés par Mauhreuil; 
1 en avait trois ou quatre dans Paris, celui-là était i-uc 
Heuve-du-Luxembourg. Le diamant, retrouvé sur le lit, 
[trovenait évidemment de ceux de la Reine et prouvait 
ju'on les avait maniés dans cetendroil. J'avais envoyé des 
Igents fort intelligents suj" loule la roule parcourue par 
les spoliateurs, c'était de leur rapport que j'attendais In 
lumière; mais pour bien opérer, il fallait du temps, leur 
retour se faisait attendre. Ce délai excita l'impatience des 

lUverains et donna lieu de leur part à de nouvelles et plus 
pressantes instances. Ils ne pouvaient se persuader qu'on 

'usât pas de ménagements envers les coupables, qu'on ne 
bhercliât pas à les sauver. Il n'y avait presque pas de jour 
m quelque officier ne me fût envoyé du cabinet de l'empe- 
reur Alexandre pour me demander où en était l'afTaire. 
Les choses, enfin, allèrent jusqu'à ce point que M. de 

'alleyrand, ne sachant plus comment se délivrer d'une si 
rude importunilé, m'autorisa, pour en finir, h offrir à 
M- de Maubreuil, s'il voulait tout rendre, une somme 
d'argent, avec la promesse de la plus complète sécurité 
pour l'avenir. Je le fis donc amener dans mon cabinet : je 
Ëe l'avais pas encore fait paraître devant moi ; il avait sou- 
vent été interrogé, mais par les agents de la police, fort 
habiles en ce genre d'investigations. Dans la conversation 
que j'eus avec lui, il demeura inébraidable, soutint toujours 
parfaite innocence; il protesta qu'il n'avait été mû dans 

IU8 ses actes que par le désir de rendre un grand service 
s aucune vue d'intérêt personnel. 
Cependant, les agents envoyés sur la route qu'il avait 

mue s'étaient acquittés de leur mission avec beaucoup 

'adresse et avec un grand succès. Ils revinrent enfin avec 
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lo détail le jilus circonstaiiciL- di- tout ce ijui s'éuil 
Fossard d depuia. Marchant pas à pas sur ses traces, th 
avaient enflii dL'couverl que Maubreuil abaadoiuisnl, au 
rotour, la roule directe de Paris, avaîL pris, à la hauteur 
de la Croix-de-Beniis, celle de Versailles. Uue fois sûrs de 
ce fait, ils avalent aisrment retrouvi5 dans celtp ville l'au- 
berge où il était desccudu avec son acolyte et étaient par* 
venus îi savoir tout ce qui s'y était passé entre ces deux 
misérables. Ëtablîs dans ime chambre, sur les derrières, ils 
avaient demandé un serrurier qui avait ouvert, sur leur 
ordre, avec un crochet, la seule caisse dont ils n'eussent 
pas la clef. C'était celte qui contenait les ubjels les yim 
précieux. Le même ouvrier avait été rappela pour li 
refermer trois ou quatre heures aprfes. Tout cela fut con- 
staté par les dépositions les plus régulibres, consignées dans 
un procès-verbal. Il n'y avait plus de doute sur le lieu ob 
las caisses avalent été vidées, sur les personne!! qui avaient 
pris ce soin; je me trouvai en mesure de donner au gou- 
vernement des renseignements sûrs et décisifs. 

La première chose à faire était d'interroger de nouveau 
Maubreuil. Il n'en fut point déconcerté, persista dans set 
dénégations. Ce fut alors qu'il produisit pour la première 
fois un système île défense auquel on était loin de s'ol* 
tondre. « D voyait bien qu'on voulait le perdre, <|u'on iMail 
n résolu de le sacriQer pour avoir si mal répondu k n^o^ 
a riblc confiance qui avait été mise en lui. La vérité élsît 
u qu'il était parti de Paris avec mission d'assassiner t'em- 
M pereur Napoléon, que cette mission lui avait été doiuéc 
« par M. de Talleyrand; que malgré l'horreur qu'elle lui 
inspirait il s'en était chargé de peur qu'elle fût donnée à 
H un autre. Il avait tout arrangé pour tromper les crinu- 
« nelles intentions de ceux qui i'avaïonl employé et s'étoil 
a Oatté, en leur apportant un trésor, en satisfaisant leur 
« avidité, d'apaiser leur mécontentement. II avaîl (out 
« déposé chez M. de Vilrolles, parce t|u'il savait que nul!" 
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t part on ne serait plus sensible h pareil ili^pôt; en offpt, il 
^ paraissait qu'on ne s'était pas gênt^ pour en user. » 

On eut beau lui repr^-senter la fausseté lîvidetite de ce 
fécit, les faits incontestables qui venaient le conlrodire, on 
(Ut beau lui dire que, même en supposant qu'on pAt 

[mettre la première partie, il ne détruirait pas les faits 
tonstatés à Versailles et qui prouvaient invinciblement que 

s caisses avaient àlé vidées par lui dans une auberge de 
œlte ville, il n'y eut aucun moyen de lui faire abandonner 

I nouveau plan de dt^fense. J'en rendis compte au gou- 
IfTCrnement. On eut dès lors à délibérer sur le parti h 

prendre à son égard. Ce parti devenait fort embarrassant. 

Au premier aperçu, rien de plus naturel que de le mettre 

en jugement. Mais qu'on se reporte à la situation dans 

laquelle on se trouvait, qu'on se figure l'efTet qu'auraient 

produit dans le public des allégations de la nature de celles 

Baue soutenait Maubreuil, qu'on songe surtout h l'impres- 

^BÎon qu'elles pouvaient faire sur l'esprit des militaires, 

^Berticulièrement sur celui des soldats I En de telles 

^niatières, les plus grandes faussetés obtiennent toujours 

Vnne certaine créance. 

II fut donc résolu de ne rien précipiter, de garder les 
prévenus en prison, d'attendre du temps et de la marche 
des événements conseil et secours. Les souverains étran- 

^faprs furent eux-mêmes obligés de donner leur approbation 
Hb cette marche. Eux aussi se trouvaient compromis. Mau- 
^Ttrcuil n'hésitait pas à affirmer que la mission qu'il avait 
acceptée lui avait été donnée dans un intérêt commun, 
avec l'assentiment de tous les intéressés, parmi lesquels il 
mettait en première ligne Monsieur, l'empereur Alexandre 
et le roi de Prusse. Il en donnait pour preuve l'ordre du gé- 
lUéral de Sacken et celui du général prussien dont il avait été 
iiuni, et qui l'aulorisaient l'un et l'autre à requérir partout 
I secours des troupes alliées. Une telle marque de con- 
uce était en eO"et extraordinaire, quand elle était accordée 
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à un toi Itomiiie ; poui' l'expliquer, il éUtil (liflit-'ilo de ne^ 
croire qu'on en avait nlteniiii un graml seniee. On voit 
donc avec quel art diiiJiulique ce misérable avait su se 
faire uu r»inparl des moycrns qu'il s'était ménagés pour 
compromettre les plus liants personnages. Toute la res- 
ponsabilité (levait retomber sur le premier ordre émané 
du général Dupont. Le passeport, la permission de poste 
et les lieux autres ordres en avaient été la conséquence, 
sinon uécessaire, du moins assez excusable; cela pouvait 
pai'aître d'autant plus grave qu'on devait soupçonner l* 
général Dupont de nourrir contre Napoléon un ardenl dit 
de vengeance. 

Cette étrange aiïaire n'a-l-ellL' |ias quelque rapport 
le projet dont le duc de Dalberg m'avait fait conPideac! 
arrive quelquefois que les plus insignes mensonges s'ap- 
puient sur quelque point présentant une apparence de 
vérité. Quand il m'avait parlé du projet de se défaire Je 
Napoléon, M. de Dalberg me dit que les conjurés (Invaiont 
revêtir des uniformes de chasseurs de la garde. M. tk 
Maubreuil, dans ses déclarations, dans ses interrogatoire!, 
a dit aussi qu'on lui avait proposé de se servir de ce mOJVUt 
de revêtir ce déguisement. Aussitét que je connus celti^ 
particularité, je ne doutai plus que le cbef de l'expêditiiin 
dont m'avait parlé le duc de Dalberg fill enfin trouvé. L« 
projet avait été abandonné, le danger qui en avait fait con- 
cevoir l'idée étant évanoui par la défection de Mannonl. 
Que conclure de tout cela"? Que Maubreuil avait, comoieil 
l'a soutenu, été mis en avant; que ses services pourl* 
vilaine action qu'il se vanle de n'avoir pas voulu cointneUrt' 
avaient été agréés, mais k une date qui ne répond nuD^ 
ment il celle de son expédition contre la reine de WeSt* 
phalie. Depuis celle épofjue, personne n'avait été lent^J" 
reprendre l'odieux projet auquel on avait renoncé. «ïtanl 
est qu'il ail élé sérieux. Maubreuil s'est lancé dans renlff- 
prise, persuadé cjue la confidence dont il élail en possesAun 
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forcerait lo gouverne m pdI h garder vis-Ji-vis de lui de 
grands ménagements. La coïncidence de l'instant où il 
tentait son couji de main avec celui du di^'part de Napoléon, 
lui a semblé heureuse; elle permettait de bâtir la Fable 
iju'il avait inventée. Ainsi un projet évanoui a été la véri- 
table cause sur laquelle est venu s'appuyer l'audacieux 
attentat de Maubreuil. Cette aventure a eu dans le mondtt 
un bien long retentissement. Au moment oîi j'écris, apr&a 
treize années écoulées, elle a servi de prétexte îi une 
calomnie, qui a porté à M. de Talleyrand un des coups les 
plus sensibles qui pussent atteindre sa vieillesse, en don- 
nant à entendre qu'il avait pu connaître un projet d'atten- 
tat contre la vie de l'empereur Napoléon. 

J'ai dit avec une entière sincérité tout ce qui est venu à 
ma connaissance sur cette afTaire, Rien ne peut justiQer, 
rien ne peut donner une apparence de fondement à celte 
odieuse allégation. Dans le tourbillon d'affaires où M. île 
Talleyrand était alors jeté, il a pu voir Maubrenil sans y 
attacher d'importance; celui-ci, je n'en fais aucun doute, 
lui a été, comme tant d'autres, présenté par M. Laborie; il 
en aura reçu quelques mots obligeants, mais non pas, 
comme le dit Maubreuil, un long entretien. Le prince était 
trop expérimenté, trop habile, pour parler de choses 
sérieuses avec un inconnu; quelques mots vagues, d'une 
banalité complète, sont les seuls qu'il ait dû lui adresser. 

Monsieur a exercé les fonctions de lieutenant général 
pendant dix-sept jours. Il est nécessaire de constater le 
chemin qui a été parcouru pendant cette période. Le 
départ de Napoléon apporta une amélioration sensible dans 
la niai'che générale des affaires; mais à mesure que les 
périls s'éloignèrent, les prétentions, les passions jus- 
qu'alors contenues se produisirent, se développèrent avec 
plus d'assurance; à partir de ce moment nos plus graves 
flflibarras vinrent des exigences des royalistes. L'impni- 
des discours, les mépris follement exprimés, les 
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d'une quautilL- de {jerâoimes qui reparaissaient lûul à coDp 
sur une »cène dont elles avalent élé si longtemps élnignôes, 
ne pouvaient manquer de jeter dans le public de puissaol» 
germes d'inquiétude et de niéconlenlomeiil. 

Dans les journaux, dans de nombreux pamphk-tâ on 
attaquait avec passion les existences créiîes depuis vingt- 
cinq ans; il i^'tait très permis de croire qu'on n'en re9[»ef- 
ternil aucune, qu'on voulait les anéantir toutes. Ainsi. dÔB 
le 17, le Journal des Débals publiait un article donnant 
romme certaine la prochnine élévation de M. Dambray h 
lu dignité de cbancclier; on lui attribuait comme premier 
mérite de n'avoir voulu accepter aucune fonction depuis le 
conmiencenient de la Uévolution. Outre l' inconvenance tic 
préjuger un choix du Roi, rien n'était plus maladroit qu" 
ce genre d'éloge, aucun ne pouvait être plus oITeHSiiitl 
pour tant d'hommes distingués qui avaient cru deviiîr 
tenir une conduite différente. L'article cependant élailifc 
M. Laborie. 

PiU-mi les pamphlets, on ne pouvait manquer de remar- 
quer celui qui était intitulé : Manifeste du peuple frttii(aii 
contre les régicides, leurs adhéreiiis et leurs complices. Les jilus 
violentes rtkrimi nations s'y trouvaient mêlées h des «wwr- 
tions d'une indigne fausseté, aux conseils les plus dan^ 
reux. On y assurait que de nouveaux prisonniers avaïeot 
déjà remplacé les malheureux dont le nouvel ordre if 
choses avait fait ouvrir les cachots. Le fait était que depttïa 
le 1" avril, pas un individu n'avait été arrêté pour eau** 
politique. On blâmait la levée des impôts, les réquisition-* 
vexatoires, comme s'il était possible, dans la situation 
affaires, de nourrir sans réquisitions les troupAs alliées 
même les troupes françaises. 

Je signalais dans mes bulletins les dangers, les désontr 
que pouvaient amener île pareilles excitation»; je lc« 
mentais de vive voix devant Monsieur loul 
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l'avais l'honneur de l'approcher, ce qui avait lieu à peu 
près Lotis les deux jours. Ou me recevait bien, on m'écou- 
tait, on avait l'iiir de trouver que j'avais raison; plusieurs 

s les mesures que je conseillais furent adoptt^es, mais la 
lîrection secrète restait la même; cela était sensible aur- 
eulparl'audace toujours croissante des écrivains du parti. 
Cela me for^a d'insister sui- une plus forte organisation de 
a, censure des journaux. M. Michaud, qui en était chargé, 
itait trop faible ou trop enclin aux opinions qu'il eût fallu 
Ktenir. Je demandai le rétablissement de la direcliou de 
a librairie. Elle fut provisoirement confiée Ji M. Royer- 
Collard. que l'abbé de Montesquiou désigna. Ce fut son 
treniier pas dans les affaires. 

Une des choses les plus frappantes dans les violences de 
a presse était l'acharnement contre le Sénat. C'est sur ce 
wint que les attaques se concentraient, trahissant ainsi 
les intentions inquiétantes, car il importait de rallier au 
kourel ordre de choses le plus d'individus possible, sur- 
»ut parmi ceux ayant une réelle valeur. Quelle conliance 
roulaitr-on inspirer à ces généraux dont l'adhésion était 
reçue avec joie, lorsqu'ils voyaient méconnaître tous les 
lervices rendus? Un certain nombre d'exaltés, croyant le 
iemps des ménagements passé, voulaient détruire l'œuvre 
le la Révolution tout entière, abattre les institutions et le 
■égimc qu'elle avait établis; ainsi on allait jusqu'à parler 
tans quelques cafés du Palais-Royal de l'annulation de 
outes les ventes de domaines nationaux. 

Les hommes qui vivaient comme moi au milieu des réa- 
ités, qui observaient tout, sans chercher d'ailleurs h se 
aire illusion, jugeaient que l'opinion publique ne s'amélio- 
BÏt pas; aux violences du parti royaliste répondaient les 
noiences dn parti de la Révolution. Il n'y avait pas de 
Our où il ne se passât quelques scènes dans les cabarets, 

us ceux surlout qui étaient situés autour des halles ou 
luprès lies barrières; là. c'étaient les partisans do Napo- 



3T8 MÉMOIRES DU CHANCELIER PASyUlKR. 

\éoa qui r-luiuQt les plus iioiubiciix H les plus fort 

En opposilioii aux pamphlets ijue je signalais ioul à 
l'heure-, un sieur Uiirbach, membre du Corps législatif et 
beau-fr6re ilu mar*-chal Mortier {il avait élé condamiiû à 
mort i-n 1794 pour avoir défendu Louia XVI), fit paraître 
une brochure inlitub'e : Des réritahte» intérêts de la maifon de 
Bourbon, dans laquelle se trouvait fonnellement élAbli 
qu'elle ne pouvait régner qu'en vertu d'un nouveau con- 
trat formi^' entre elle et la nation, lorsqu'elle aurait nette- 
ment accepté les conditions qm pouvaient garantir tous les 
droits et tous les intérêts. Celte brochure, on ne pouvait 
se le dissimuler, répondait à beaucoup de désirs. Il n'y 
avait donc pas, au bout de quinze jours, autant de chemin 
franchement fait vers le parti royaliste qu'il eilt éliV naturel 
lie l'espérer après l'enthousiasme des premiers temps. Or, 
la cause de ce mécompte n'iHait pas difficile ît pénétrer, je 
me crus obligé de le dire. A force de répéter les mème!> 
vérités j'obtenais parfois un temps d'arrêt dan» la fausse 
direction oïi on s'engageait, mais au fond, ma franchis'' 
nuisait peul-étre encore plus qu'elle m' servail h la clioee 
publique. 

Je revenais sans cesse sia la nécessité de se concilier 
l'armée; j'avais la conviction que, sans elle, rien de aolidr 
ne serait établi. Les événements u'ont que trop justifia 
cette prévoyance. Quant aux ouvriers, on en eomptail 
quatre mille environ précédemment occupés dans les con- 
structions entreprises par le gouvernement, qui depuis 
trois semaines se trouvaient sans aucun moyen de gagner 
leur vie; a ceux-là il fallait en ajouter huit ii dix mille, 
employés dans les filatures, dans les fabriques de tiiîsus de 
coloQ qui étaient arrêtées. Ces derniers, tous gens de In 
ville, trouvaient encore quelques ressources dtuis leurs 
famillen; mais les ouvriers en bâtiment étaient dans une 
horrible détresse, et naturellemciil se montraient turbu^ 
lents et menaçants. Je ne cessai d'appeler sur eux l'a 
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lion du gouvprneriicnl; je conjurais i|u'on fil pffort pour 
ilonner un )ieu d'ou^Tage. Il élail facile de trouver des 
enlre preneurs qui avec, quelques garanties feraient des 
.avances; si ou voyait le travail reprendre sur quelques 
lOiuts, cela suffirait pour ramener la confiance. J'obtins 
que M. Bruyère, ingénieur des ponts et chaussées, homme 
habile et estimé, fût remis à la IcHe de l'administration des 
travaux publics. M. de Bourrienne vint à mon secours en 
employant à la reprise des travaux commencés rue de 
Rivoli, pour le nouvel hâtel des postes, une somme assez 
forte en billon qui se trouvait dans les caves de l'ancien 
ihâtel. Mais quoi que j'aie pu dire et faire, la situation 
[malheureuse des ouvriers a été la grande difficulté de 
ion administration pendant le peu de temps qu'elle a 
encore duré. 

Les adhésions des généraux les plus marquants arri- 
aient de tous côtés. On reçut celles des maréchaux Soult, 
luchet, Augereau, Masséna, puis celle de Carnot, qui com- 
fnandait dans Anvers ; cette dernière était remarquable par 
la franchise qui semblait l'avoir dictée, par le personnage 
dont elle émanait; elle l'est devenue encore davantage par 
le rùle qu'il a joué peu de temps après. Mais dans la bour- 
geoisie, dans la masse populaire, dans l'armée, la haine, 
le mépris de l'étranger qui aujourd'hui dictait les lois, 
liaient sur l'ordre de choses nouveau une défaveur dont 
était fort difficile de triompher. 

Les conversations, recueillies sur les points les plus 

vers, faisaient foi de celte triste vérité. La cocarde 

ilanche n'était portée par la troupe qu'à regret, le moins 

lOStensiblement possible. A Rouen, le corps d'armée sous 

[les ordres du maréchal Jourdan l'avait arborée avant les 

jjttutres; c'était cependant un des cantonnements oii elle 

itait vue avec le plus de déplaisir, où les couleurs natio- 

lales étaient le plus regrettées. La garnison de Lille n'était 

.s mieux disposée; il avait fallu la fermeté du général 
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Maison pour empêcher une Jt'sertioii pres<[uc ^i^néralen 
soldats. CV-tait toujours parmi eux que so roncontraïeul Ips 
plus ^-ifs miV'outontenienls. Ce. qu'on ea obtenait D'allail 
guère au delà de l'obéissance; la discipline entrait pour 
presque loul dans les marques ext/Tieures de l'asHeati- 
ment qu'on leur arracbaîl. 

A mesure qu'augmentait le nombre des militaires antres 
dans Paris, l'esprit du peuple devenait plus hostile coiltTB 
les troupes étrangères, môme contre leurs souverains. 
On leur prétait mille projets odieux. Ces mauvaises dis- 
positions étaient fort accrues par la connaissanrc qu'fl 
fallut bien donner au public de la convention conelai- 
le 23 entre les puissances alliées et Monsieur. Les condi- 
tions étaient bien dures. Il avait fallu consentir à évacurr 
ilans des délais déterminés les places fortes occupées dans 
les provinces situées au delà des limites de la France. teUe* 
qu'elles existaient au 1" janvier 1792, et qui compronaieiil 
toutes celles au delà el sur le Rhin, en Espagne, en Pii*'- 
mont, en Italie et enOn dans la Méditerranée, en tout cin- 
quante-trois places, parmi lesquelles Mayenco, iVnvers. 
Mantoue, Alexandrie, toutes quatre de haute importance. 

Il fallut remettre aux alliés les dépOls d'artillerie, les 
munitions, ce qui formait un matériel de guen-e immense; 
douze mille bouches k feu, dont onze mille de bronze. Let 
troupes fran[;ai8cs ne pouvaient emmener avec cites tpU 
l'ai'tillerie de campagne dans la proportion de trois pi^ce» 
par chaque millier d'hommes. Les malades, les blessés, 
enfin les corps français qui faisaient partie de l'armée 
d'Italie devaient être rappelés sur-le-champ par le lifule- 
nant général du royaume. Sous ces conditions, lu blocus 
des places fortes en France serait immédialenitînt levé par 
les troupes alliées; il faut remarquer qu'elles n'en ocflo- 
paient pas une seule. Toutes ces stipulations étaient appli- 
cables aux places maritimes. Les puissances conlracUinlfS 
se réservaient de régler, dans le traité <lc paix déQuitif, ]v 
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sort des arsenaux, vaisseaux de guerre armés ou non 
armés qui s'y trouvaient renfermés. C'étaient encore trente 
et un vaisseaux de ligne et douze frégates dont on pouvait 
prévoir la perte, tout ce matériel étant dans le port d'An- 
vers et dans quelques autres qui allaient être évacués. De 
part et d'autre les prisonniers, les otages devaient être 
renvoyés dans leurs pays respectifs sans rançon. L'admi- 
nistration des départements ou villes occupées par les 
troupes cobelligérantes devait être remise immédiatement 
aux magistrats nommés par le gouvernement provisoire 
du Roi, qui s'engageait dès lors à pourvoir aux besoins et 
à la subsistance des troupes alliées jusqu'au moment où 
elles auraient évacué le territoire français. Toutes réqui- 
sitions militaires devaient en conséquence cesser à l'in- 
stant même. 

Quant à l'évacuation du territoire, il était dit que les 
puissances alliées l'effectueraient à mesure que les places 
occupées hors des limites fixées seraient elles-mêmes 
évacuées par les troupes françaises. D'après ces stipula- 
tions, les conditions du traité de paix définitif n'étaient 
pas difficiles à prévoir. Il se trouvait en quelque sorte 
écrit à l'avance, puisque la cession des provinces qu'on 
était décidé à reprendre allait se trouver de fait opérée 
par l'abandon des places fortes qui en constituaient réel- 
lement la possession. 

Il est facile de comprendre tout ce que la lecture d'une 
pareille convention dut susciter de mécontentement dans 
l'esprit de ceux qui n'étaient déjà que trop portés à en 
concevoir. Voilà donc, disaient-ils, ce qu'on a gagné à 
rappeler la maison de Bourbon ! Avec elle, les sacrifices 
que redoutait la France ont été décidés un peu plus vite. 
Ce sont toujours les propositions de Chàtillon ; cependant 
l'empereur Alexandre avait dit qu'on pourrait s'attendre à 
de sensibles adoucissements, dont on aurait l'obligation 
au parti qu'on prenait en faveur de cette maison. N'était- 
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aux propositions de Francfort, à celles qui avait-ol 
faites lorsqu'on reconnaissait qu'il importait, à l'Europe 
que la Franco restât forte et puissante? Tout ce granA 
semblant de gL'nérosité se n-duisait donc à rien, et n'avait 
t^té mia eti avant que pour Taire loinlier tes armes t\va 
mains de nos soldais! Kt pourquoi tant so presser? que 
gagnait-on par celte convention? La cessation des hosti- 
lilt's? Elles allaient cesser de fait partout dans rînlt'-réldM 
uns comme des autres. La lîn des réquisiltan.s militaires'! 
Ne fallait-il pas, de toutes manières, nourrir Ips troapiw 
étrangères'? On s'était donc lié les mains à plaisir, on 
sVtait du' tout moyen d'obtenir un traiti'> dt-rniitif raison- 
nable; il tallait qu'on eût quelques motifs secrets pour w 
tant hâter, puisqu'on n'avait pas même jugé a propo* 
d'attendre rarrixée du Roi qui ne pouvait être éIoign<^c. 
Ces reproches s'adressaient à la fois à Monsieur et h 
M. de Tallewand. surtout h ce dernier; on jugeait qu«U 
responsabilité devait peser sur lui, qu'il était seul en po*i- 
tion (le conduire les négociations avec IVlrani^er. Il faut, 
pour être juste, reconnaître que sa situation était difficili'. 
qu'elle dévouait de jour en jour plus délicate. Il se tmi- 
vail seul pour repousser tes pn-tentions des cabinets étran- 
gers. Sur ce point. Monsieur ne lui donna aucun appui' 
fCtaitr^e parce que la France restait ce qu'elle était en \~9i. 
qu'il la retrou\-ait tvUv qu'il l'avait laissée? Cette dispOM- 
lion d'esprit était celle Je beaucoup des confidents les plu» 
intimes du prince. Elle ne put échapper aux étraugefi: 
hors le Cxar. que sa générosité naturelle portail à iiioint 
abuser de ses ax-anlages, tous étaient bien résolus à ■"■ 
faire l«ur prulît. M. dv Talle^Taot) pout-ail-il obtimir J*^ 
conditions moins mauvaises, accablé qu'il était de soiKi^ 
et d'affaires? Entrevoyant et ress<>ntaul déjà les embaiTBS 
qui lui vii^odraient du parti royaliste, il était presse i' 
Inîr. 
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A mon sens, il s'est décidé trop tôt. Tant que Napoléon 
était à Fontainebleau, il pouvait faire craindre aux souve- 
rains étrangers que l'armée se rejetât dans ses bras. 
N'ayant plus ce moyen de défense, je crois qu'il eût dû, 
au moins dans son propre intérêt, se refuser à accepter 
des conditions si dures avant l'arrivée du Roi ; sa respon- 
sabilité eût été moins engagée. Il est, au reste, difficile de 
juger, avec une complète équité, la conduite des hommes 
qui se trouvent aux prises avec de tels événements. M. de 
Talleyrand a probablement vu, dans la convention du 23, 
l'avantage de donner à la France la certitude que son ter- 
ritoire serait bientôt évacué ; il savait à quel point l'étran- 
ger lui pesait, il avait hâte de lui procurer le soulagement 
auquel elle aspirait le plus. 



CHAPITRE XIX 



Entrée du iluu Ue Berrj à l'aria; son heureux début A Rot 
Ifinoraute Uous latinello soiil les princes de la aoeiett' qui Im Piri . 
Mlle Monlausier aux Tuileries. — M. Pasquier ronpéiije fig 
Verrat et menace de donner aa démission si celte mesure n'est pu 
maintenue. — Envoi dans les provinces des commissaires estrur- 
dinaircs du Roi. — Caruot et Lecourbe sont réintégrés dtins leur» 
grades. — BienveiUaDce de l'abbé de AlontesquioupourM. l'nsqnier. 
Celui-ci lui communique ses vues sur la réorganisation di^ Irt piilice. 
— Les anciens fonctionnaires de l'Empire viennent demander i(* 
conseils fL M. Pasquier. — Démarches infructueuses du duc <it 
Rovigo auprès Ue .M. de Tallejrand. — Ri^ceplion de Luuis XVUI 
A Londres. — Déjjart de Napoléon pour l'Ile d'Elbe. — Le gourrr 
nement provisoire est dans une profonde ignorance dis idées «l 
des dispositions du Itoi; celles-ci sont manifestement dirréreula 
de celles de Monsieur. •— Des détachements de troupes fran- 
çaises sont réunis pour l'entrée du Roi ft Paris; la population leur 
fait un accueil enthousiaste. — Licenciement de la ^endarmenc 
d'élite. — Alexandre et M. de Tallejrand vont au-devant <l< 
Louis XVIII A Compiègne. — Le Czar trouve le Itoi gn^né A l'ii»- 
fluence anglaise et se voit contraint de renoncer A son projet d'noc 
union inlime fi-anco-russe. — M. de TallejTund dcscspt-ro de jw»- 
voir jouer le nîle iju'll avait ambitionné. 



Le duc de Dcrry Dt son crilrée le 21. Sa venue fut d'un 
flTet d'autant meilleur, qu'il était jeune encore Pt ([u'il 
passait poui- avoir le goûl, les habitudes militaires. Tous 
les officiers gt^'nOraux se plurent à espérer que ranii''e 
trouverait en lui son protecteur naturel. Il avait Uio 
<iObuté et avait dû cet avantage aux bous coiiireila ib 
M. de Girardin, préfet de Rouen. Débarqué «n Nomianilie. 
c'était la premit>re ville importante où il s'était inontr^i 
les troupes y étaient nombreuses, mal disposées, il luî 
était impossible de l'ignorer. Beaucoup de personne* 
auraient voulu tin'il passât sans les voir. Il était a 
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air, on lui consoillait de partir lo lendemain de grand 
pAalia. Heureusemenl M. de Girardin, chez qui logeait lo 
lirince. lui persuada d'agir autrement. Les troupes furent 
nassembU'CS le lendemain de fort bonne heure sur le bou- 
levard extérieur; le duc de Bcrry se présenta hardiment 
lOur les passer en revue; son assurance, ses nianitres 
furent aux soldats; il en fut accueilli beaucoup mieux 
l'il ne s'y était attendu, et son départ fut salué par des 
acclamations presque unanimes. 

Je fus un des premiers à voir M. le duc de Berry; j'en 
ius fort bien reçu; j'étais à ses côtés lorsqu'il donna sa 
Première audience. Tous les généraux se trouvant h Paris 
3 manquèrent pas de s'y présenter, ils étaient fort nom- 
breux. Il n'en connaissait aucun, tous étaient obligés de 
décliner leurs noms à un aide de camp placé auprès de lui. 
Je dus l'aider dans ces délicates fonctions. On trouvera ce 
^Uétail tant soit peu puéril; il faut cependant reconnaître 
^HUe pour des hommes accoutumés h jouer dans leur pays 
^nn rdle considérable, pour ces généraux rpii auparavant 
^Bt'entrnient dans ce palais que salués par tout le monde, 
^Kxant surtout l'attention du Maître, il était pénible de se 
voir obligés de solliciter un regard de ceux qui allaient 
disposer de leur fortune. On aurait dû, dans ces premiers 
^jnoraents, mettre auprî-s de chacun des princes une ou 
^Kleux personnes au coui'ant des situations, prenant soin de 
^Bkur apprendre les noms, de tes avertir des égards qui 
élaient dus a chacun. 

Cette ignorance de la société au milieu de laquelle 
devaient vivre les princes avait pour Monsieur plus d'in- 
ionvénients encore. Dans les premiers moments, il lui 
tvait été à peu près impossible de ne pas recevoir tout le 
nonde, son alfabilité naturelle se prétait fort bien îi cette 
bbligalion; elle tut continuée au delà de la nécessité, et 
»mme personne, n'était chargé de veiller sur ceux qui 
i'introduisaieut îi ses audiences, comme il n'y avait pas de 
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K'gie pour y être «dmis ou refusé, on fiait par y 
gens (Ib 1res mauvaise i!otnpag:iiie, et îles aventiiricra. Je 
lue souviens iI'ud jour entre autres où celte incunveaanco 
fut port(^-e au plus haut degré. Monsieur recevait Ivn daines 
pour la première fois; la galerie de Diaue était remplie 
«l'un Itout à l'autre, sur trois rangs de chaque cMo. Or, Ib 
spectacle de cette foule était non seulement curieux, mais 
parfois plaisant, attendu l'incroyable mélange de tous les 
rangs, de tous les âges, de toutes les époques ; fi la bizai^ 
rcrie de certaines toilettes se recomiai&saiEiiit des préUiu- 
tions étrangement surannées; mais ce qui ne pouvait se 
(olérer, c'est que des femmes qui ne devaient étrv re^ueâ 
en aucune maison digne de quelque respect aient eu l'art 
de s'y introduire. J'étais heureusement arrivé de booue 
heure; j'allai chercher le duc de Maillé, premier geo- 
tilhomme de Monsieur, auquel j'en Gs remarquer trois on 
quatre, entre autres Mlle Montausier, sî longtemps direc- 
trice de spectacle, et connue par mille aventures où l'obli- 
geance de ses services pour l'ancienne cour avait éclair. 
Il fit avertir les dames par des huissiers; on par>'iritàlfs 
éconduire sans trop de scandale. Do semblables erreurs 
étaient sans doute difficiles îi éviter dans les premiers 
moments; je ne les signale que parce qu'elles cumplèteot 
la peinture de Tépoque. 

On se serait aisément épargné en 1814 la plus grave 
partie des inconvénients de toute nature dans Iesi]lKb 
on est lomhé, si on avait voulu accorder ronliunce aux 
personnes qui scides avaient une réelle coimaissance îles 
hommes et des choses. Malheureusement, on élail eûcHo 
à se méfier de tout ce qu'un trouvait étabh'. Dans le SB^ 
vice que je dirigeais, les conséijuenccs de cette inaniÈW 
d'agir pouviiient èlre très filchouses, parce qu'il n'y en 
avait pas où il filt plus aisé d'être trompé. 

A peine établie dans le château de» Tuileries, i la suite 
du Monsieur, la petite coterie dont j'ai déjà parlé i-l qui 
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as: 



avait la pnHention de toul dirigei-, avait organisé mie 
police secrète. Elle n'avait pas manqué de gens venant 
lui offrir assistance et lumières; c'était le rt-but de toutes 
■Eps polices qui avaient existé depuis vingl-cinq ans; c'était 
^Bout ce qui eu avait été chassé conin:ie incapable ou indigne; 
espions, doubles espions de tous les partis, des étrangers 
comme des Français. Le plus important dos agents em- 
ployés par M. de Vitrolles et ses amis était Veyrat. 
Sachant très bien ce que je devais penser do lui, il n'avait 
pas hésité à venir chercher une protection qui pût le mettre 
^^ l'abri de ce qu'il appelait mon inimitié ; il l'avait achetée 
^■ter une foule de délations et de mensonges. Il comptait 
^Rinsi se créer, auprès de Monsieur, une position semblablts 
à celle qu'il s'était faite auprès de l'Empereur par l'inter- 
médiaire de son valet de chambre Constant. 

Je comptais me défaire de lui, j'attendais le moment où 
cela pounait s'effL<ctuer sans inconvénient. Après le départ 
(le Napoléon, je préparai aussitôt ce qui était nécessaire 
pour l'exécution de mon projet. Je m'étais, avant tout, fixé 
sur le choix de son successeur de manière à être assuré 
qu'il serait bien remplacé; puis je pris la précaution d'en 
parler dans un de mes bulletins à Monsieur. Comme ce 
r<!UVoi dépendait uniquement de moi, j'avais ajouté que je 
comptais l'effectuer incessamment. Le 26 au matin, je fis 
appeler M. Veyral et lui dis qu'il devait comprendre que le 
rôle qu'il avait joué depuis plusieurs années ne me pei^ 
mettait pas de le maintenir dans les fonctions qu'il exer^' 
çait; qu'il venait de perdre sa qualité de Français, la ville 
«le Genève dont il était originaire se trouvant séparée de 
la France; il n'avait donc rien de mieux k faire que de 
retourner dans sa ville natale. Je lui donnai un passeport' 
avec injonction d'être parti le lendemain avant neuf heiu'es 
<lii malin. Il ne fit aucune objection, je n'en entendis plus 
parler pendant le reste du jour; il avait quitté la préfec- 
Hhire presque aussitôt après cette siguiGcation ; on ne l'avait 
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pas revu, je sus sfuleiticiil (]iraut:uii iiréparulif ili' dûpart 
ne se faisait chftz lut. 

Le Boir, à minuit, j'i-laJs dojil couciiô, quuml iii'ui'ri\u 
iioe lellrfi de M, de VilroUcs ainsi con(;ue : « Monsieur l<; 
« baron, j'ai l'Iionneur de vous Li'ausmetlre l'ortlre de 
H Son Altesse Royale de cesser loules poursuites eoDtrr 
H MM. Veyrat père et fils, inspecteurs de police. • Je 
répondis par la même ordonnance ii M. de Vilrolles que 
j'avais re\;u sa lettre et que le lendemain je porterais ma 
riiponsc il Monsieur. En effet, j'étais le lendemain iivaui 
sept heures au cliàtcau. Je lis leverM, de Vilrollc» M le 
chargeai d'annoncer h Monsieur «[uc je demandais & lui 
parler aussitôt qu'il sérail visiWe, ajoutant (ju'il m'oblige- 
rait de le prévenir en même temps que je lui apportais ma 
démission. 

M. lie VitroUes fut fort ellaré, m'assura que j'avais tort de 
prendre la chose aussi vivement, qu'on n'avait pas cru que 
je misse h cette affaire autant d'importance, qu'on tenait 
beaucoup à mes services; il se faisait fort, si je voulais 
l'y autoriser, de tout arranger h ma plus grande sutisfac- 
lîon. Je lins ferme et insistai pour être introduit chez l' 
prince. Je fus reQU au bout d'une demi-heure, avec an 
embarras très visible. Monsieur m'interrompit presque 
aussitôt quand je commençai à lui dire, avec beaucoup île 
sang-froid, ma résolution de quitter la préfecture do pobce. 
Il me renouvela l'assurance, déjii donnée par M. de Vi- 
troUcs, qu'il était à mille lieues de vouloir me causer li' 
moindre déplaisir; U ajouta que du moment oii je tenait 
autant à éloigner MM. Veyrat, U me laissait entiÈreuiM* 
maître d'en agir ïi leur égard comme bon me sembleru<< 
il côt été difficile de ne pas me contenter d'uue telle sstiis' 
Faction. Je saisis du moins cette occasion pour lui direff* 
que je pensais du parti que des personnes honorées de ^ 
conriance voulaient tirer des moyens de police dont tSni 
n'avaient aucune expênence, dont l'usage mal Aingi W 
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pouvait les conduire qu'à de dépiorablos erreurs. Ce qui 
rivait pour M. Veyrat !e prouvait învinciblomftnt. Il ^tait 
plair rju'on l'avait employi.' secrètement; il n'y avait pas 
l'homme qui môritàt moins de confiance et dont les ser- 
rées fussent plus comprometlants. Si je jug:eais par cet 
igenl de ceux que je ne connaissais pas, on ne pouvait 
ibtenir par eux que des renseignements sans valeur. Cela 
B'exptiquait certaines notes qui m'étaient arrivi'-es dans 
xs derniers jours, du cabinet de Monsieur. On appelait 
mon attention sur des fails très graves, lesquels, après 
rérilication, étaient tous faux ou di'-naturif-s. On avait eiFravfî 
(onsieur de certaines distributions it' argent qui se fai- 
aicnt, disait-on, dans les faubourgs avec les plus mau- 
raisps intentions, Ces distributions n'étaient autres que 
lelles faites par les personnes les plus respectables, sous 
na direction, par mes ordres; j'avais appliqué à cela une 
omme que me remettait chaque jour le fermier des jeux, 
tcpuis trois semaines, on devait la tranquillité du faubourg 
, ce secours, réparti avec discernement et qui avait eflica- 
■nt soutenu les familles pauvres et les plus charj^ées 
l'enfants. 

En rentrant à la préfecture de police, je fis appeler de 
nuveau M. Veyrat, qui s'y était réinstallé avec de grands 
irs de triomphe; il eut celte fois ordre de partir avant 
ï heures du soir, et l'ordre fut rigoureusement exécuté. 
On aurait pu regarder le dénouement de cette affaire 
Dtnme un succès pour moi; il m'en resta cependant une 
npression dos plus fâcheuses. La pensée qu'on avait pu 
î légèrement se décider k me donner un aussi intolérable 
égodt m'était très pénible : je n'avais donc aucune illusion 
' me faire, ma situation était ébranlée, la sincérité dont 
e faisais mon premier devoir la rendait chaque jour 
plus mauvaise. Tontes les fois que j'y ai songé depuis, 
je n'ai pu manquer de sourire de ma naïveté et de mon 
pexpérience. 
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D'accord avnc M. (Ih Talleyraiid et l'abbé de Moi 
quiou. avec qui j'avais toujours soin de m'enleridre pour 
les choses importantes, j'avais l'ii'; des premiers à proposer 
l'envoi dans les di^parteraentsd'nn certain nombre de com- 
missaires munis de pouvoirs authentiques, et devant sli- 
muler le zèle des préfets et sous-préfols, des maires, el 
d'éclairer les esprits en faisant connaitre les véritohleii 
intentions du gouvernement. J'avais espéré que c#s com- 
missaires, bien choisis, ayant de sages instructions, détmi- 
raient le mauvais effet produit en plusieurs lieux par des 
individus qui avaient mal usé des pouvoirs que le pri nce 
leur avait conliés avant son entrée dans la capj 
Pourquoi aussi des généraux influents ne seraient-il 
envoyés dès à présent pour passer en revue les difféi 
corps et les tranquilliser? Mon vœu fui réalisé, *•! le 22, 
Monsieur décréta qu'il serait envoyé dans chaque <)i\-istun 
militaire un commissaire extraordinaire du Roi. L'objet lic 
leur mission, l'étendue de leurs jtouvoirs furent détoilli's 
avec soin dans le décret; ces pouvoirs allaient loin, peul- 
étre trop loin. Cela était bon à la condition qu'on ctioisirail 
des commissaires capables, prudents et irréprochables. Or, 
il n'en fut pas ainsi ; parmi des noms connus et dignes ir 
confiance, il s'en trouva de tout à fait déplacés et devanl 
alarmer beaucoup d'esprits. Quand la liste parut, elle pw 
duisit mauvais effet, et donna lieu à des critiques fondcM. 
Je le dis à Monsieur dans une note qu'à la vérité je iDità 
part de mon bulletin afin qu'elle fût plus conlideulïelle. Je 
m'admire encore d'avoir pu penser que des criliquc» f» 
tant sur des amis particuliers du prince poinniful éUt 
bien ret^ues! 

L'administration ne négligeait rien de ce qui paroiusit 
commandé pour le rétablissement de l'ordre, l'exéciltioii 
des lois et la rentrée des impôts. Pour toutes ces ilispwi- 
tions générales, le prince agissait d'après les direcUoas qw 
lui étaient données par son Conseil d'f^tat provisoire 4| 
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les commissaires chargt!'s des différents ministères. Là 
venait cspirer la puissance secrète des conseillers intimes 
dont il (-tait entounj. 

C'est ainsi qu'a commencé la double action dans le gou- 
(irernement; les conséquences ont été Irës nuisibles et se 
wnt fail sentir longtemps. Monsieur semblait dans ses 
ictes publics vouloir confirmer le mouvement imprimé par 
gouvernement provisoire, on doit même reconnaître 
l^u'il se prêtait souvent de bonne grâce à des actes qui 
pouvaient lui être pénibles, mais jugés indispensables pour 
»lmer des inquiétudes ou salisfaïre les esprits les plus 
mbrageux. Ainsi il rendil-à ses anciennes fonctions d'in- 
fapecteur général du génie, aussitôt qu'il eut envoyé son 
adhésion, le général Carnol, qui commandait Anvers. Ce 
général n'était autre que le régicide, mepibre du Comité de 
aalut public. Cet acte de son autorité nouvelle dut beau- 

tiup coûter au frère de Louis XVL 
On fit payer à toute l'armée un mois de solde; on remît 
utes les peines encourues pour faits de conscription, cp 
li fit sortir des bagnes beaucoup de malheureux dont le 
ri inspirait la plus juste pitié. Monsieur accorda aussi 
(juelques grâces bien placées; il réintégra le général Le- 
courbe dans la haute situation militaire qui lui était due; il 
n'avait cessé d'ôtre employé qu'à cause de son inimitié 
^icn connue contre Napoléon, Il donna le commandement 
n'une division militaire au général Soubam, qui avait con- 
nuit à Versailles le corps d'armée du maréchal Marmont. 
[ fit acte de justice en remplaçant plusieurs préfets que 
Fexcès de leur zfele avait rendus odieux à leurs admi 
nistrés. 

Mon frère, sous-préfet à la Flèche, fut nommé préfet au 
Uans, dans ce même déparlement où étaient nos pro- 
iriétés de famille; rien ne pouvait lui être plus agréable. 
■e dus celte faveur à l'abbé de Montesquiou, qui me témoi- 
gnait en toute occasion une bienveillance particulière. Il 
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quelques mots sur Ips affaires coiiraiilps : a Maiiil^naaU 
a mt! dit-il, parlons de vous; le Roi va urrîvor au pi-eniif-r 
a jour; je me ferai un devoir de lui dire tous tes scnrices 
« que vous avez rendus; il voudra les récompenser. Il est 
« nécessaire que je saidic ce qui peut vous convi-uir, ce 
» que vous désirez, diles-le-moi sans détour. — Je ne 
B désire qu'une seule chose, lui répoudis-je, c'est de m'en 
H aller d'ici, de quitter cette place dont je suis fatigué, 
u dont les devoirs sont toujours pénibles, quelquefois affîi- 
n géants. — Eli bien, vous me demandez la srule chose 
B qu'il me soit impossible de faire pour vous. Ji» suis Irofi 
« bon senlleur du Roi pour ne pas lui dire au eontrairpà 
« quel point il est heureux pour lui de trouver à la lile 
« de la police, en rentrant dans ses États, un hnmnic 
u sur lequel U peut compter absolument, qui commit les 
a affaires présentes et passées, tes hommes et leurs situa- 
tions; qui par conséquent peut lui foui-nlr des rouseign^ 
« ments précieux qu'il n'obtiendrait d'aucun autre au mfmu 
<i degré. » 

Il insista pour que je consentisse à rester chargé dv U 
police une ou deux années, disant qu'on ferait pour m'y 
décider tous les arrangements que je pouvais déftirtf- 
J'étais loin de me rendre, et, sans parler plus longien]» 
de ce qui m'était personnel, nous raisomii\mos de la meil- 
leure manière d'organiser l'administration tlo la polic- 
Je conseillai de supprimer le ministère do la police i)Ui 
m'était offert; qu'on pourrait le remplacer par une direct 
tion générale à laquelle se réuniraient les fonettuns il" 
préfet de police, qui aurait ainsi, avec plus de laliludrftu 
dehors, les attributions du Ucutenuiit général de polit'' 
avant la Révolution. Je donnai plusieurs motifs pour (^ 
changement, qui aurait d'ailleurs l'avantage de renvoyer 
beaucoup d'affaires au département de l'inlèrieur, il'oii 
elles n'auraient jamais da sorlir; de rendre ainsi plu* 
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,'iiidt'pGiiilariee ut de considOralion à l'adiiHiiislratiou des 
rifets. L'abbr- do Montcsquiou goûta mp,s idi^es sur ce 
ajel ; bientôt aprJis, il les fil sans doute valoir avec succès, 
■ elles ont (5té à peu près réalist'es dans la première 
rganisation que Louis XVIII donna à son gouvernomenl. 
Celle conversation est curieuse ijuand on pense à ce qui 
a'arriva peu de temps après. Devaïs-je penser que je gar- 
( encore quelque temps le poste où le sort, m'avait 
londuit, que j'avais accepté avec si peu d'enthousiasme et 
[ui m'avait permis de jouer un rôle important, bien diffé- 
Ent de celui auquel je devais m'attendre? Ma position a 
lé, en effet, bien étrange dans cette période de ma vie ; sa 
lus grande bizarrerie a Hé de m'avoir fait aux derniers 
Burs de sa durée rencontrer l'injustice et la malveillance 
ms une partie de ceux au service desquels je m'étais 
voué, et d'avoir au contraire recueilli l'estime et la con- 
lance de presque tous ceux dont je m'étais séparé. 
J'étais resté indépendant. Peu soucieux d'obtenir des 
iveurs personnelles, j'avais dit sans dissimulation, sans 
mbages, la ligne que je voulais suivre dans une situation 
a j'avais de grands devoirs k remplir envers mes conci- 
Dyena. Je ne m'étais décidé que par la seule pensée de 
servir ma ville et mon pays; j'avais toujours évité de pro- 
loncer une seule parole offensante pour celui dont j'avais 
a devoir abandonner la cause; je pouvais être un inter- 
Dt-diaire entre le nouveau gouvernement et les hommes 
jui ne demandaient pas mieux que de s'engager avec lui, 
k condition qu'on daignerait avoir pour eux les égards 
auxquels ils avaient droit. 

La chose était délicate, car une révolution, et ceci en 
Lait une, ne se passe pas sans qu'il y ait de nouveaux sér- 
iées à récompenser, de nouvelles prétentions h satisfaire; 
lour faire droit à celles-ci, il faut de toute nécessité sacri- 
ler un peu les anciennes. Tout consiste dans la mesure h 
enir, dans l'habileté à faire les paris de chacun. Je ne crois 
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pas (|u'Jl soil possible dVii plus manquer que ceux eatrc 
les mains desquels (^tnienl alors les affaires. Dèii les prft> 
miers jours, le conllil sY-Uiblit entre les înti'T^Ui opposa; 
parmi les plus empressés à se produire, il fanl mettre 1m 
arrivanls 4I0 Itloîs. Tous venaient me consulter pour Avoir 
quelque bon avis sur les ilémarches qu'ils pûu^'aîent hasar- 
der. Je leur rendais tous les services en mon pom'oiret 
me gardais stirloul de détruire leur» illusions: iU avateal 
géiif'ralement idée qu'on devait avnir gronde joie û les voir 
arriver et qu'on s'empresserait de se les altachiT. L'udû- 
chancelier fut peut-être celui qui se livra le moins h Mttc 
illusion; il ne voulait se mettra en campagne qu'aulanl qm 
cela serait m'-cessaire a sa sécurilt-, k son bieii-élre, k la 
cott&enatîon de ses jouissances. Je fus heureux de recon- 
naître les bons oITices que jVn a\-aîs re^-us par ceux qtw je 
lui reudis auprès de )'abb<'- de Montesquiou. qui mietac ^ne 
persooae )>ouvait disposer l'espril du Roi en sa favinir M 
atténuer ses préventions. Personne n'avail plus de («leoU 
et de eonuaissauccs eu administration que M. Regnaud. 
personn*- n'était plus disposé h les mettre à l'entière dispo- 
sition du gouveniemcnt rural, maî« unf ctrcouslanc» fi* 
chruse «4ail \-enue jeter sur lui une défaveur générale. Il 
commandait, le 30 mars, une légion de la garde iiatiouale 
auprj>s de la barrière de Clicbv. un des points les plw 
r-xpo&t^s; alans on moment où l'action seniblnil devoir »'ea- 
ng^r, il xvtil disparu el était n-ntiv rhez lui au graail 
gitlop. Cet abatMioa 4e soo po«le fut tr^ Udmé. Il u'avail 
cependant fait qu'obi à l'ordre eavoré par le roi ioscpli 
lie quitter Paris, el de partir pour Bkûs. Il est certain quH 
eût dA neUre UKÙns JMDpwiaifwnt â exécuter cet ordre 
et eût pu choisir na m om—l fias o^ortun. 

J'ai dit W dùpctfàtions et 4ut éo Rovieo à «on départ: 
elles explM|uefil soo emprassMBeot pour se faire agn^er. U 
a\aàl écrit 4e Blois à M. 4e Tallevrand, et réclamait stf _ 
boN» i4Koe». Sa Wttn ètùt apportée par un ralel d« c 
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pire; elle resta sans ri'iionse; M. de Tallcyrand, qui avait 
plus d'une affaire dans la létc, trouva sans doute que le duc 
màe Rovigo ^tail trop pressé. Le valet de chambre mV-lait 
^kussi adressi^; en vain je rappelai h M. de Talleyrand, pla- 
ideurs fois, qu'un mot, même insignifiant, suffirait pour 
aimer une tête dont il devait savoir l'effervescence; il ne 
tint aucun compte de mon avertissement. Le duc de Rovigo 
me croyait en droit de compter sur lui et n'(,Hait pas d'hu- 
meur a souffrir l'oubli des litres qu'il se connaissait à sa 
[Tatitude; il en conçut donc le plus vif ressenLiment. Tel a 
S le commencement d'une haine que M. de Talleyrand a 
lédaignée, que d'autres circonstances sont venues accroi- 
, et qui n'a pas laissi^ que de lui porter des coups très 
lensibles; quant à moi, l'obligeance de quelques procédés 
B maintint avec lui dans d'assez bons rapports. 
Parmi les revenants de ta fin d'a\Til, je dois noter M. de 
Sémonville.-II parut au Sénat le 26 ; c'était bien tard pour 
un homme aussi soigneux de prévoir et d'étudier les 
grands événements politiques. Il n'arrivait pas de loin, sa 
nission de commissaire général ne l'ayant mené que jua- 
u'à Moulins; it avait su, dans cette mission même, se pro- 
r des intelligences précieuses avec les agents les plus 
ivoués de la cause royale, avec M. de Rivière, et il comp- 
;si sur l'appui de M. Ferrand, auquel un rôle impor- 
: pouvait manquer d'échoir incessamment. Il avait 
jionc préparé les choses; la position dans laquelle il s'est 
■ouvé bientôt a fait voir qu'il n'avait pas perdu son temps, 
[ae ses pas avaient été bien calculés. 

Nous approchions du moment qui devait rendre à la 
France, à la capitale, le chef de la maison de Bourbon, et 
[Vec lui tous les autres membres de sa famille. Louis XVIII 
tvait enfin quitté Hartwell. En venant s'embarquer h Dou- 
ces, il avait traversé Londres, où le prince régent lui 
[vait fait préparer une entrée solennelle. Il le reçut avec la 
dus grande pompe en qualité de roi de France. Cette céré- 
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Fontainebleau pour l'ilc d'Elbe, entouré d'une cscorie 
étrangère et de commissaires anglais, russes, autricbifn» 
et prussiens, qui le constituaient vt^ritublement prisonnier. 

Les hommages rendus au Roi de l'autre ciîté du détroit 
causèrent peu de joie en France; il ue fiillait pas se dissi- 
muler ([ue l'inlorvenlion de l'Angleterre nV-lait pas heu- 
reuse, qu'elle avait quelque chose de blessant pour nolri* 
pays, qu'il aurait mieux valu que Louis XYIII prit pour 
point de départ une autre plage que la plage britannique. 
Il descendit à Calais, \f. 24. De qui if'tait-il accompagna, 
quels Beraitmt à l'avenir son entourage, ses intimités? Sur 
ce point si important, on allait avec anxiélt^ au-devant (1m 
moindres renseignements. 

Quelques personnes avaient déjk été lui porter letirs 
liommages k Hartwell ; beaucoup s'étaient IrouviVs à 
Calais au moment de son débarquement. Ces empressé» 
étaient surtout des hommes de l'ancienne cour, ayant 
occupé de grandes charges, spécialement attachés à bOD 
service lorsqu'il portait encore le litre de Monsieur. H était 
donc difficile de tirer de ce fait quelque indicaltoa. C'éUÛl 
quelque chose d'étrange que l'ignorance ofi se Ironv&îeQl 
îi cet égard des personnages qui auraient dû conserver le 
moyen d'être bien infornu'S. J'en puis citer une singulière 
preuve. M. de Talleyrand, du 20 au 30 avril, nie donna 
comme une découverte importante la certitude qu'il vcimil 
d'acquérir que l'homme dont le crédit sur l'esprit dti Roi 
était le mieux établi, qu'il importait par conséquent de M 
concilier, était M. de Blacas, qui avait remplacé at]|in>s île 
lui M. d'Avaray. Ce renseignement venait, h ce que je 
crois, de M. Charles de Noailles, depuis duo de MoucliT. 
Il était de ceux qui avaient été jusqu'à Hariwell. envoya 
par M. de Talleyrand. De son côti^ le Roi avait jardé ie 
trës nombreux correspondants ; il avait sur bien des ctnues, 
sinon des partis pris, au moins des idées différentes de 
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celles acceptées par Monsieur. Sa conflance avait toujours 
été autrement placée; les agents de l'un n'avaient presque 
jamais été ceux de l'autre. L'abbé de Montesquiou, le plus 
important de tous ceux qui, pendant de longues années, 
avaient été employés par le Roi, était lié à Paris avec deux 
personnes qui lui fournissaient les éléments de sa corres- 
pondance. MM. Royer-Collard et Becquey sont restés tou- 
jours ignorés de la police impériale et aussi de Monsieur et 
d(î tous ses agents. Ils avaient tenu à être parfaitement en 
dehors de ces derniers; c'était une condition de leurs ser- 
vices. 

De quelque part qu'elles vinssent, les correspondances 
avec les deux princes étaient sans aucun doute rédigées 
par des hommes pleins de préventions; il s'en trouvait 
moins cependant dans celles adressées au Roi; les idées y 
étaient plus justes, les préjugés moins aveugles. Tout cela 
nous était inconnu et devait pourtant avoir une grande 
influence sur la direction des affaires. Sans la goutte qui a 
si mal à propos retenu le Roi en Angleterre, il serait proba- 
blement entré en France deux ou trois jours après son frère, 
aurait saisi les rênes du gouvernement; la première main- 
mise de Monsieur, dont les conséquences n'ont jamais été 
effacées, eût été évitée; et la situation de beaucoup de per- 
sonnes qui méritaient d'être comptées eût été fort diffé- 
rente vis-à-vis de la maison de Bourbon. 

La marche du roi de France fut assez lente ; il n'arriva à 
Compiègne que le 29, à six heures du soir. Son passage 
par Boulogne, Abbe ville et Amiens avait été signalé par 
les plus grands témoignages de joie ; le bon goût, la mesure, 
l'à-propos, l'expression pleine de grâce de ses moindres 
paroles avaient eu grand succès. Il était accompagné de 
Madame la duchesse d'Angoulême, de M. le prince de Condé, 
et de M. le duc de Bourbon. Tous les soins avaient été pris 
non seulement pour donner à son entrée dans la capitale la 
pompe la plus éclatante, mais encore pour imprimer à cette 
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jouTiiéu utt caracttro vraiment aational. U «tait pour t 
iudispensaMe d'y faire figurer un nombre assvz i-oiisidû- 
rable de troupes fraiiyaises. L'entreprise n'était pas sans 
difûculli^s en présence des troupes étrangères. On »'y n5so- 
lut cependant; un ordre, du jour du luinistro di; la guerre 
aouonija, le 30 avril, que par ordre de Monsieur, lieutenant 
général du royaume, des détachements de toutes arme», 
lires des différents corps d'armée, étaient désig^nés pour 
faire partie du cortège du Roi. Ces dOtachenitints, qui 
devaient représenter l'armée tout entière, h la létc deaqueU 
se trouvèreilt, avec des maréchau.\ de Franee, plusi 
ofliciers généraux, étaient mis sous le comnianJeinoi 
périeur de M. le duc de Berry. 

Lo lendemain, un second ordre du jour annonça^ 
Monsieur venant de faire nictlre du nouveaux fundsà» 
disposition, un second mois de la solde arriérée allait èlH' 
payé h l'année. Il y avait grand mérite de la part du q 
tre des finances h trouver aussi vite les fonds Huffi| 
pour faire face à cette dépense nécessaire. 

Le 1" mai, on vit paraître tes premiers détaciiei 
annoncés : ceux des chasseurs et des greuadicrst j 
garde, Ils furent reçus avec euthousiasine par lo | 
par les ouvriers, qui se portèrent en foule à leur rend 
sur le boulevard du Sud, heureux, disaient-ils, de t 
les iHeilles rnoustachei qui feraient si aisément, hî i 
voulaient, sauter les étrangers. Les soldats se inootl 
fort sensibles ft cette réception ; il fallut une graadoil 
dence pour empêcher des manifestations et des désord 
les conséquences eussent été fort graves. 

Je fus obligé de signaler l'effet fâcheux d'une t 
stancu particulière. Le ministie de la guerre, sur dei I 
nuations, s'était laissé aller à licencier la g«adu 
d'éhte, considérée comme composée d'hommes spéd 
ment dévoués à Napoléon. C'était une puérilité ; ce C 
n'avait pas un plus mauvais esprit que les autres; tl éta 



LE HOI A COMI'IÈG.VE- 399 

mieux coraposi', car celait une faveur d'y élre admis ; sa 
suppression fut rcgortiée par les autres corps comme le 
prt-lude du Iraitement qui leur étail ri'servé. On chercha h 
effacer cette impression en faisant dire (]ue la famille royale 
avait voulu, au contraire, donner une marijue de coniiance 
à toute l'urmûe en renonçant au service organisi'- en mt^ 
fiance d'elle et pour venir à l'appui d'une police inquisito- 
riale. Cette aiTaire fut l'occasion de la dernière conversation 
que j'ai eue avec Monsieur sur l'arméi'. Je lui répi'tai que 
je croyais nécessaire de la beaucoup ménager, qu'il fallait 
surtout s'appliquer h s'attacher la garde impériale, dont 
la iidélité répondrait de tout le reste. Monsieur m'écouta 
avec l'air sérieux, puis il lui échappa de me dire : « Mais il 
B serait cependant bien cher de garder un corps accoutumé 
M à tant d'avantages, u Au moment où cette raison d'éco- 
nomie m'était donnée, je ne pouvais douter qu'on n'insistât 
auprès do Monsieur pour le rétablissement des gardes du 
corps et de toute l'ancienne maison militaire du Roi. Cette 
Mdée ne fut que trop tôt réalisée. 

I Je n'entrerai pas dans le détail des différentes scènes qui 

irent Heu à Gompiègne, mais il y a deux circonstances, 

moins connues, que je ne dois pas passer sous silence. 

L'empereur Alexandre s'y était transporté avec un obligeant 

^empressement ; M. de Talleyrand n'avait pas perdu de temps 

^^Bur s'y présenter. Tous deux revinrent peu satisfaits. 

^VXouis XVIII, malgré son esprit plus éclairé que celui de 

^Beaucoup de princes, tenait singulièrement aux règles de 

l'étiquette établies à la cour de France et qui, depuis 

Louis XIV surtout, semblaient avoir été inventées pour 

constater en toutes circonstances la prééminence de sa 

maison. II ne les abandonna pas en cette occasion ; pour 

lûeux dire, il les ressuscita. Je ne gais quelle disposition 

ins des sièges (1), quel rang en passant une porte, durent 

Dl) Au dtner, le Roi eut un l'auteuil.onorrritune chaise à l'empereur 
indre. 
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averlir le Czar ijue sa race i-lail jeune entre celles 
verains, sui-loiit à côté d'un Roi de la Tamille des Bourbons, 
tl avail compté sur un accueil [dus amical, moins cérémn- 
nieux, ol croyait que les grands scnices qu'il vouait (!p 
rendre lui donnaient quelques droits ji des ^-gards devant 
lesquels tomberaient les harrifcres île l'étiquelte. Le m^ 
compte iju'il éprouva ne laissa pas que de lui élrt: svasifale: 
ce ne fut pas le plus sérieux. Jusqu'alors Alexandre avait 
marché â la tête de tous les membres de la cualilioi) sous 
laquelle Napoléon avait succombé ; non seulement sou 
iiiilucnce y avait été prépondérante, maïs depuis six 
semaines rien ne s'y était fait que par sa volonté, il y avait 
décidé de loul. A Paris, où celte vérité éUit incoiitcstalile- 
menl reconnue, tous les regards se touniaienl vem lui. 
toutes les demandes s'adressaient à lui. il était l'objet do 
toutes les espérances. A Compitgne, tout change brusqw- 
ment. 

Le lloi, avec tous les siens, arrivait d'Auglelerre, OÙ il 
avait trouvé un asile alors qu'il était chassé de toute PBu- 
rope, même de la Russie ; il venait d'y recevoir les hom- 
mages, rendus avec éclat. îi la couronne placée sur sa l^; 
le prince régent, la nation tout entière, avaient salué sa 
restauration; dans leur orgueil ils avaient affecté de »'rn 
réjouir comme de leur ouvrage, comme le résultat de IpW 
lutte opiniâtre contre Napoléon. 

« Seuls, avaient-ils dit h Louis XVllI, nous avun» tou* 
M jours été vos alliés ; parmi les souverains du euntinent. 
« les uns ont été bassement soumis à l'usurpaleur de vutre 
N trône, les autres se sont unis avec lui de l'amitié la plu* 
n étroite, ont brigué l'honneur que l'un d'eux a obtenu Jf 
n lui donner pour épouse une princesse du leur suag. S'il* 
u ont lini par s'unir à nous pour le détriliier, le délin! lie 
n son ambition les y ayant forcés, ils n'ont combattu iJlW 
« pour sauver leur propre existence. » Ce langage tri* 
B|.écieux avail fait yraiide impression sur Louis XMH- 
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Lorsque Alexandre pîinil à Compiègnc, il lui fui impos- 
sible lie ne pas s'apercevoir qu'il entrait dans uue nlmo- 
sphfcre très différente de celle dans laquelle il avait vécu. Il 
n'était plus l'Iioiumc indispensable, unique, sur qui tout 
roulait, de qui tout dépendait ; une autre influence balan- 
çait la sienne, e'iHail précisément celle qui dnvait lui être 
désagréable par-dessus toutes, car elle venait du côté où 
déjà on pouvait entrevoir la seule rivalité qu'il eût désor- 
mais à craindre en Europe. Il était arrivé avec une idée 
qu'il caressait depuis quelque temps avec complaisance, 
celle d'une union intime de la Russie avec la France, 
Bùiïon qui serait cimentée par le mariage du duc de Berry 
^Hrcc une de ses sœurs. A la réalisation de celle idée il 
^Tl'avait jusqu'alors entrevu aucun obstacle; n'était-il pas 
à craindre que des intérêts rivaux, qu'une politique con- 
traire il la sienne necherciiassent à en empêcher le succès'? 
Il ne rencontrait ni dans le Roi ni dans sa famille cet 
abandon, cette cordialité qui auraient rendu simples et 
faciles toutes les ouvertures. Il fit donc la mute, en reve- 
nant de Compiègnc h Paris, dans une disposition d'esprit 
foit différente de celle qu'il avait au départ. 

Nous verrons les conséquences graves de ces mécomptes, 
alors que viendront à éclater les terribles événements qui 
ont encore une fois bouleversé l'Europe, qui ont coûté si 
cher à la France. Le conflit entre l'influence anglaise et 
linlluence russe a amené à l'intérieur une division ana- 
logue dans les partis politiques. Du côté de l'Angleterre 
est venue se ranger toute la Cour avec le parti des émigrés, 
du côté de la Russie se sont groupés les hommes qui 
avaient joué un rôle actif et important dans les derniers 
événements et tous ceux dont le patriotisme avait été, dans 
les guerres de l'Empire, exalté contre l'Angleterre. La 
haine profonde contre les Anglais était devenue un senti- 
ment national, tous les militaires en étaient pénétrés, les 
habitants du littoral l'avaient sucé avec le lait, les malheurs 
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lie lu gUfiTC niarilîme n'avuK-nl ]iu que raccTOilre. 
nprJ'S la paix, les marins prisonniers, k mesure qu'ils ren- 
Iraienl. en France, lui fournissaient un nouvel aliment par 
le ri''cit fies indignée; Iraileinents qu'ils avaient subis sur le» 
pontons anglais. 11 y eut iloiic, dès le di;but. un dt-saccord 
marqué entre le gouvernemeul royal et la grande majorili' 
des sujets. Ce désaccord s'est retrouvé au 20 mars comme 
tant d'flutres. et explique la catastrophe. 

M. lie Talleyrand, en partant de Paris, avait aussi se» 
illusions : il se préparait à une grande eonversatîoD avec 
te Roi, qui ne pouvait manquer d'être désireux d'apprendre 
une quantité de faits et de renseignements qu'il tétait seul 
en état de lui donner. D se promettait de faire naître ilans 
l'espiil du Roi quanrité d'idées importnntcïî dont le déve- 
loppement viendrait jilus tard. Il comptait poser les pre- 
mières bases du programme politique qui devait être suivi 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. Je ne puis douter, par le 
peu qu'il m'a dit à ce sujet, qar son plan ne frttlrfcséleniJu; 
il se croyait tellement sflr de l'iullueuce qu'il allait exercer, 
qu'il avait questionné chacune des personnes de son inti- 
mité sur ce qu'elles désiraient faire arriver jusqu'au Roi- 
On se demandera peut-être s'il ne faisait aucun retour 
sur lui-même, s'il croyait sérieusement que sa viu pasMP 
pôl être oubliée en allant à Conipiègne. 

Je ne suis pas de ceux qui aient voulu atténuer les Idrtc 
graves de k vie publique et privée de M. de TaUevraïuI. 
A aucune époque, le charme de son esprit ne m'a faitiHu- 
siou sur les câtés faibles de son talent, ou les défauld à* 
son caractère; mais je dis sans hésiter que si jamais il ■ 
été permis ù quelqu'un d'espérer que des service.-* rendw 
pouvaient effacer les torts passés, porsonne plus que lui 
n'a eu droit k cette indulgence de la part des princes de lu 
maison de Bourbon. Son étomiemeni fut donc infini <l 
pénible lorsqu'à Compiègne il se vit relégué dans lafonl* 
des courtisans: lorsipi'il lui fidluL altundre deux ou twi* 
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heures avant d'être reçu chez le Roi, après avoir, pour 
faire cesser son attente, recouru à Tintermédiaire de 
M. de Blacas (1). 

Une fois admis, le Roi lui fit un accueil plein de bon goût 
et d'obligeance, lui dit les phrases les plus gracieuses. J'en 
suis aussi sûr que si je les avais entendues (2). Mais la con- 
fiance sur laquelle il comptait ne se manifesta en aucune 
façon ; il fut, avec d'aimables formes, tenu à distance ; la 
conversation ne prit point le développement qu'il avait 
espéré. 

Il parvint cependant à traiter quelques questions prin- 
cipales, celle de la nécessité d'un acte faisant connaître les 
intentions du Roi sur la Charte du Sénat. Là, comme 
auprès de Monsieur, il fit la faute d'en proposer l'accepta- 
tion pure et simple, au lieu de se borner à demander que 
les principes fondamentaux qui y étaient énoncés et qui 
constituaient l'alliance du pouvoir monarchique avec une 

(1) M. de Talleyrand s'était obstiné, malgré plusieurs avertissements, 
à commettre une faute assez grave. Il avait envoyé au-devant du Roi 
le duc de Liancourt et l'avait fait porteur de paroles auxquelles il 
mettait du prix. En vain lui avait-on assuré que ce personnage, quel 
que fût son mérite, ne pouvait être agréable à Sa Majesté, qui n'avait 
sans doute pas oublié le tort d'avoir renvoyé le cordon bleu ni l'esprit 
dans lequel était écrite la relation de son voyage en Amérique. Il 
s'obstina et affecta de dire que M. de Liancourt, étant grand maître 
de la garde-robe, manquerait aux devoirs de sa chîirge et méconnaî- 
trait ses privilèges s'il négligeait de prendre place auprès du Roi. Or, 
la charge de grand maître de la garde-robe était celle qu'occupait 
M. de Blacas, c'est-à-dire l'homme que le Roi aimait le plus, et qu'il 
ne laisserait certainement pas déposséder. 

(2) Parmi ces phrases, il en est une que voici, que M. de Tallejrand 
s'est plu à rapporter souvent comme étant la première que le Roi lui 
eût adi'essée; pour être exactement rendue par lui, on ne la jugera 
peut-être pas de même. * Eh bien, monsieur de Talleyrand, c'est donc 
t moi qui ai raison à la fin ? Si l'avantage vous fût demeuré, vous 
« m'auriez dit : Asseyons-nous et causons ; puisque c'est à moi à vous 
« faire le compliment, asseyez-vous et causons. » M. de Talleyrand 
paraissait flatté de tant de familiarité, de cette manière de traiter avec 
lui en quelque sorte de puissance à puissance. N'aurait-il pas dû s'aper- 
cevoir que l'ironie était cachée sous ce langage? N'aurait-il pas dû 
surtout en conclure que le passé n'était point oublié, qu'il devait 
avant tout se tenir pour battu? 



i04 MÉMOIRES DU CHAKCELIER l'ASOUlER 

libertii sage, n^fjk'e par les lois, fussent. JiunK-ili 
promulguf'^s. Il ne pouvaU poiiei- une plus rude alteinle à 
SOD rri^dit et gâter ilavanlago sa position. Il paraît que 
sa conduite avait été, fi cet ^gard, cooct;rlte avec l'empe- 
reur Alexandre, qui tint 1<! méuu! langage. Louis XVII] les 
•'coûta l'uu ol l'autre, répondit comme les rois savent le 
faire, en laissant tout espérer sans s'engager sur rien; sqq 
parti d'ailleurs ^tait arrêté, il ne voulait c(>rtai ne nient pas 
aller au delà des engagements pris par Monsieur dans sa 
^t^ponse au Sénat. Ceux-là ne pouvaient élre ni int*eounu3 
ni éludés. Qu'on ajoute à Tatlention bienveillant!! avec 
laquelle il fut écouté des marques répétées de satisfacliou 
pour les services rendus, quelques témoignages de cou- 
fiance sur ceux qu'il rendrait encore, on aura le résumé 
exact de tout le fruit qu'il recueillit de celto entrevue sur 
laquelle il avait fondé de si graiides espérances. Ct; que je 
puis certifier, c'est qu'à son retour nous l'interrogoùmcsà 
l'envi tes uns des autres; il ne fut pas difficile de pénétrer, 
à travers l'air satisfait qu'il affectait, nu milieu des plvaseâ 
habiles sur le touchant spectacle qu'il venait de voir, qu'il 
n'avait rien de positif ou d'important à comniuuiqucf ii 
personne. 

Fallait-il au fond s'en étonner beaucoup? Tout le monde 
à cette époque était atteint par le même aveugle mt.>nl, qid 
ne permettait pas d'avoir une idée juste ni sur sa situation, 
ni sur celle des autres. II y avait dans toutes tes positioDi 
un côté inconnu, obscur, qui empêchait Je juger saine- 
ment les choses. Ainsi, nous no connaissions la maison de 
Bourbon et tous ceux qui revenaient à sa suite, ni plus al 
mieux qu'elle et eux ne nous connaissaient; nous élJoiK 
ignorés d'eux tout autant que nous les ignorions; ils n* 
savaient pas plus lu France que nous no savions HartveD 
et Edimbourg. 

La Restam-atiou, d'ailleurs, i'-1ail à leurs yeux roMim 
de la nécessité bien plus ipio l'œuvre des hommes. NoUI 
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avions tous dit que le retour aux princes légitimes était la 
seule solution possible dans la crise où nous étions jetés. 
Or, cette vérité excellente à établir pour opérer la Restau- 
ration, ne valait plus rien quand il s'agissait de la rendre 
sage et reconnaissante. On ne pouvait, dans le palais du 
souverain, trouver qu'il y eût beaucoup de gré à nous 
savoir d'avoir embrassé le seul parti qui pût nous sauver. 
Bien plus, quand M. de Talleyrand, un des principaux 
auteurs du changement politique en faveur des princes de 
la maison de Bourbon, se présentait devant eux, malgré les 
services rendus, il apportait avec lui des souvenirs qui 
leur causaient la plus pénible impression. L'un des plus 
ardents novateurs de l'Assemblée constituante, dès cette 
époque, l'un des premiers déserteurs de l'autel, le ministre 
du Directoire et de Napoléon, le confident ou l'artisan sous 
ces deux régimes de tous les actes hostiles aux droits de la 
maison de Bourbon, l'évêque marié enfin, venant à la ren- 
contre de cette maison si religieusement pénétrée de ses 
droits, pouvait-il être l'objet des premières faveurs, devenir 
le conseiller nécessaire et comme le tuteur indispensable? 
On doit regarder comme une des principales causes des 
difficultés et des malheurs de l'époque, que le nMe de 
M. de Talleyrand ne soit pas échu à un homme que ses 
antécédents auraient rendu moins désagréable, qui eût été 
le lien naturel entre les deux partis, qui après avoir puis- 
samment concouru à la Restauration eût été le défenseur 
inébranlable des légitimes intérêts de la France nouvelle. 
Il était impossible que la confiance et l'autorité indispen- 
sables pour remplir ce rôle existassent entre la famille 
royale et M. de Talleyrand. 



CHAPITRE XX 

l.oiiis XVIIl à Sftint-Oucn; il y reçoit les grands corps de l'ËUt] 
cours de M. de TaUe^vrand. — Déclaralioo dite de Sainl-Onen. -^ 
Rpnlrée du Roi il Pnris. — Euthousiasme de In poj.uJalion; bonw 
tenue de la Garde. — Le leodemaiD les troupes nllit^os dodkal A lu 
parade devant le Boi. — Les Autrichiens mëioul entent la popaU- 
tioD par leurs airs victorieux. — Première eutrevuc de M l'atiiuicr 
avec Louis XVUI; celui-ci le met en rapport avec M de Hlnean — 
Le Corps légisInUr est convoqué pour le 31 mni. — néunioB df la 
Commission de constitution. ^ Sentiments coatre-révoliitiunnnirei 
de M. Ferrand et de l'abbé de Montcsquiou. — Sîii(;ulier dMnin du 
dmncelier Dambrsj pour le Sénat et le Corps législaliT — Les in- 
trigues s'agitent autour des portercuilles. — Crétttion d'un Conseil 
de guerre; l'eiislence de celui-ci n'atténue en rien la ret^p<insabili(f 
du général Dupont. — Ce dernier prête son concours â la reeansUlu- 
tion de la maison militaire du Roi. — M Posquirr appelle son stl«i>- 
tîon sur les dangers que présente une semblable ineEure. — W " 
ganisation de l'armée ; les compagnies des gardes du corps, 
sieur prend le tilre de colonel général des gardes natiODl 
Nomination des autres colonels généraux. 
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ho I" mai, on annonça dans lo Moniletir ijue le Roi arrî- 
vcraiL le lendemain à Sainl-Oucn, qiie le surlendetnuin il 
ferait son entrt-e dans la capitale. 

Déjà, depuis plusieurs jours, on avait calculô qu* pour 
(juc l'unlrée se fit avec plus de commodité pour Sa Maj^al^ 
et pour 1p cortège, il i^taît nécessaire qu'elle couchll 1« 
veille à une petite dislance de la ville. J'avais été chargr 
par M. de Talleyrand de chercher un emplacenietil coD* 
vcuabic dans les environs de Saiul-Deuis, puisqu'on voo- 
lait faire traverser au Roi, comme à Monsieur, les quaf^ 
tiers les plus populeux et suivre la même route que cellp 
qu'on avait suivie le 12 avril. 

Je parcourus à cheval tous les villages qui bordent Ifl 



^ 
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ine (le ce cdté, je trouvai à Sninl-Oiieii l'uncieii cliâteau 
qui avait appartenu avant la Révolution au duc de Niver- 
(jui depuis était la propriété d'une dame polonaise, 
is une maison appartenant à M. Terneaux, ([ui avait été 
lelle de M, Necker. Le château fut trts gracieusement mis 
à la disposition du Roi et de Madame la duchesse d'Angou- 
lême, la maison de M. Terneaux fut réservée pour le prince 
de Condé et le duc de Bourbon. 

Le Roi arriva à Saint-Ouen pour diuer, le lundi 2 mai. 
rei'ut à sept heures du soir les membres du Conseil 
l'Ëlat provisoiri', les commissaires aux départements 
linistériels, les maréchaux de France et les députationa 
es différents corps de l'Ëtat, du Sénat, du Corps législa- 
if, de la Cour de cassation, de la. Cour royale, de la Cour 
es comptes et de l'Université. 
Le Sénat fut présenté par M. de Talleyrand, (jui pro- 
onça un discours dans lequel il prit acte de la résolution 
Ù était Sa Majesté n de réunir par une charte constitu- 
tionnelle tous les intérêts à ceux du trône et de forlifler 
ainsi la volonté première du concours de toutes les 
volontés... » — H Vous savez mieux ijue nous. Sire, 
ajouta-t~il, que de telles institutions, si bien éprouvées 
chez un peuple voisin, donnent des appuis et non des 
barrières aux monarques amis des lois et pères des 
peuples. B II n'y avait plus, en effet, à reculer, le moment 
ta't venu pour le Roi de s'exprimer solennellement et do 
rendre un engagement qui pût, en satisfaisant au vœu 
éuéral, calmer toutes les inquiétudes. 
Louis WIII franchit ce pas avec beaucoup de hardiesse 
L de bonheur. Craignant d'avoir la main forcée par Tcm- 
ereur Alexandre (1), il comprit qu'il fallait se hâter. Le 

(i) L'empereur Alexandre tenait t In Charte du Sénat comme o^ aol 
é conçue sous ses auspices, comme étant nne condition dont il atait 
iranti l'exécution, et qui avait payé le secours que ce corps lui don- 
lit alors pour l'accomplisseineut de ses vœu\ les plus cbers pour 
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Monilmr du 3, qui parut ili-s le matîu, ilontia au puhlia 
di'- cl a ratio ri qu'il avait signée la vcillu au soir. ËUi 
contiUR soua le liti'e de Déclaration de Saiiit-Ouen. 
Abordant sans détoui" la question de la Cliarte i 
rinle, le Roi disait qu'après avoir lu atlenlivemcnl Ici 
dp conHlitulion proposé par le Sénat., il avait l'cconnii 
les bases en étaient Itonnes, mais qu'un grand nufl 
d'articles portaient l'empreinte de la préripitation l 
laquelle ils avaient été rédigés et ne pouvaient, dans 
forme actuelle, devenir loi fondamentale de l'f'-lnl. Il était 
résolu il adopter une eonstitutînn libérale, mais il voulait 
qu'elle fût sagement combinée, et ne pouvait aoecpicr une 
rédacLîon qu'il était indispensable de rectifier. Il convu- 
quart donc, le 10 du mois de juin, le Sénat et le Coq»» 
législatif, s'engageant à mettre alors sous leurs yeux le 
travail qu'il aurait fait avec une commission chois.ie dans 
le sein de ces deux corps. Il s'engageait u dontiur pour 
base à la Constitution futur-e les gar-anties expriméeis dans 
les onze articles faisant partie de la déclaraliori. On ne 
pouvait se mettre sur un meilleur terrain. Les articIvH 
contenaient tout ce que Monsieur avait pr'ornis le It avril. 
On no pouvait nier que. les i-onditioub fondamentales d'un 
gouvernement libre n'y fussent tri-s clairement exprimée». 
Il j- avait de plus, pour les intérêts nés de la Révolul 
toutes les garanties auxquelles il leur était posi 
prétendre. La vente des biens nationaux restaîL i 
cable, les pensions, grades et bonneurs militaire» éU 
conservés, ainsi que l'aiicienrre et nouvelle ucblesse. 
Légion d'boimeur maintenue, nauï les cbangenierils ( 
.■ieniienl déterminés dans la décoi'ation ; tout Français ^ 



riiin^niitis^einenl île NiipolOon ft le rélnhllssi-mcril dv la mai 
DoiirbiiR, J'incline à criiire aussi iiii'îl uiilrnit t>eiiiic<iu[i i]« CQDdC 
daiice {joiir l'etiipereur Alexmiilre dans la persêvéranne que I 
Talleyrand mît h demander au Koi l'ucveptatiun pure et sim^ 
celte Charte. 



ENTREE DU ROI A PARIS. 409 

admissible aux emplois civils et militaires, enfin nul indi- 
vidu ne pouvait être inquiété pour ses opinions et ses 
votes. L'emploi du mot vote mettait même les régicides à 
couvert. 

L'effet fut aussi satisfaisant qu'on pouvait le désirer; je 
ne puis douter que la rédaction de cette pièce importante 
n'ait été l'œuvre de M. de VitroUes; c'est avec raison qu'il 
en a toujours réclamé l'honneur. L'abbé de Montesquiou 
l'a peut-être revue. 

Heureusement préparée, l'entrée du Roi fut admirable; 
on voit tous les jours déployer plus de magnificence, mais 
ce mouvement spontané, cet enthousiasme dans une 
immense population, voilà ce qui ne s'était peut-être ren- 
contré nulle part au même degré. Comme au 12 avril, le 
temps était superbe; même itinéraire, même cérémonie à 
Notre-Dame, même parure des maisons, des fenêtres, 
mêmes transports de joie, surtout de la part de la bour- 
geoisie. La statue de Henri IV avait été relevée comme par 
enchantement sur le terre-plein du Pont-Neuf; la voiture 
du Roi s'arrêta pour qu'il pût lire sur le piédestal cette 
simple et belle inscription : 

Ludorko reduce Henricus redirivus, 

La foule en cet endroit était si grande qu'on ne s'ex- 
plique pas comment il fut possible de maintenir le passage 
libre. Dans toute l'étendue du trajet on avait profité du 
moindre espace pour élever des échafaudages couverts de 
spectateurs. Dans la première voiture découverte, le vieux 
Roi auquel ni le malheur ni les infirmités n'avaient ôté la 
belle expression de ce visage rappelant le type si connu de 
son antique race; à ses côtés la duchesse d'Angoulême, la 
fille de Louis XVI et de Marie-Antoinette, la prisonnière 
du Temple, dont la physionomie mélancolique rappelait 
tant de douloureux souvenirs. Sur le devant, le prince de 



un MÊMOrBES DU CHANCELIER t'ASQCUR, 

Condt', le père du duc d'Eiigliii'ii. dprnirr rejeton d'n 
race (Irsoruiais éteinte; k cheval aux deux oiUi-s de la voi- 
lure, Monsieur et M. le duc de Borry. 

Aujourd'hui encore, le souvenir de cette journée iiib 
remue profondément. Je revoyais les jours si tristes OÙ je 
regardais les hautes murailles du Temple le cœur serré: je 
revoyais la place de la Révolution, la niorl du Roi, la morl 
de mon père, tant d'heures où le désespoir s' emparait des 
cœurs les plus fermes! Qui donc alors eflt pu croire que 
cette famille dispersée par l'orage reviendrait Iriom- 
phante, acclamée par la population de Paris? 

Toutes les troupes étrangères avaient «lé soigneusement 
consignées. Les troupes françaises eurent une teiiuo par- 
faite, elles voyaient autour du Roi et des princes Icura 
chefs les plus distingués, ceux (ju'elles étaient accouliimêes 
à respecter par-dessus les autres. Le maréclial Berlhîer 
marchait en avant de la voilure du Roi, avec une partit' 
des officiers généraux. Les autres iiiarécliuiix ciilouraicnt 
Monsieur et le duc de Ben-y. Il eût élé fort iliflii-ilo quo 
l'enthousiasme dont les troupes étaient témuiii ntf tes 
gagnât pas. 

La garde impériale, qui tenait le jiremier rang ilans l'es- 
corte, parut trfcs sensible à cet honneur. On avail en beau- 
coup d'endroits, en la voyant passer, crié : riVi" la gardr! 
Ce cri mt^lé Ji celui de Vùv le lioi! Vire la maison ib- Bourbon', 
avail produit le meilleur eifet. Si dès le lendemain un 
prince fût venu au nom du Roi leur dire : a Cainnrailes, 
« vous êtes aujourd'hui la garde royale, le Roi et sa faraillf 
n se remettent h vous, ne veulent pas avoir d'autre giirant 
« de leur sûreté que votre courage et votre fidélité «. tous 
ces vieux braves auraienl été irrévocablement acquis. 

Parti de Saint-Ouen à dix heures du matin, le Rui n'ar- 
riva au chàleau des Tuileries qu'à six heures du soir; uo* 
foule immense remplissait le Carrousel, les cour» el 1*» 
jardins. Plusieurs fois, dans la soirée. Sa .Majesté fut 
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ibligée Je se montrer au balcon, ayant Mailanic la duchesse 
['Angooléme près d'elle, La journée se termina par un 
!U d'arlifice et uoe illumination générale. 
Je fus assez heureux pour n'avoir h consigner dans mon 
tulletin du soir aucun accident, chose rare en un pareil 
jour. Malheureusement la journée du lendemain fut moins 
heureuse. Les troupes russes, autrichiennes et prussiennes 
furent dès le matin rangi^es en colonnes sur la rive droite 
la Seine, depuis l'Arsenal jusqu'au Louvre. A trois 
leures, le Roi vint se placer à une fenêtre du pavillon de 
Flore, il avait a. ses ciHés l'empereur de Russie, l'empe- 
reur d'Autriche, le roi de Prusse, la duchesse d'Angouléme, 
Monsieur et le duc de BeiT}'. Le di56té commença aussitôt 
il finit à six heures. 11 était commandé par le grand-duc 
ionstantÎQ. Cette pompe militaire fut très belle sans doute, 
isis elle avait été sur toute la hgne l'occasion li'une bien 
ive agitation, causée surtout par un usage dont j'ai déjà 
■lé. Lus Autrichiens, toutes les fois qu'ils sont en cani- 
ne, portent une branche verte à leur coiiTure; les 
;USSBB et les Prussiens avalent adopté cet usage, et l'opi- 
lion générale était qu'ils affectaient celte sorte de parure 
imme un emblème de leur victoire; les murmures de- 
rent universels dans la garde nationale comme dans le 
luple. Je n'ai pas besoin de dire que l'irritation fut plus 
iolente encore dans l'armée. Je me décidai, vers midi, à 
irire à M. de Nesseirode, en le priant de mettre ma lettre 
lua les yeux de l'empereur Alexandre. Trois quarts 
eure après, un ordre était arrivé sur toute l'étendue de 
ligne russe; la terre était jonchée de branches vertes 
ichées des shakos et des casques. Les Prussiens sui- 
rirent cet exemple ; il ne resta que les Autrichiens qui s'ob- 
èrent à conserver cette parure, aussi furent-ils l'objet 
'une animadversion particulière qui alla toujours crois- 

t jusqu'au moment de leur départ. 
J'étais sorti à la fin do la matinée pour juger par moi- 



niêmi! lit niani(>rf doiiL les choses se passaient aux t>mïf~ 
rons des Tuileries. Eu renlraul chez moi, je trouvai sur 
mon buri'iui une fort petite lellre dont l'écriture lu'élait 
alors incounutï, c'ëlaJt celle du Roi. En envoyant le bulle- 
lin de la veille, j'avais pris la liberté d'écriro à Sa Majesté, 
di; lui demaniler ses ordres sur la nature et l'étendue des 
relations qu'elle m'autorisait à conserver avec elle. Le 
Roi trouverait-il bon que je me présentasse quelquefois, 
comme je l'avais fait chez Monsieur, pour lui reiiilre dus 
compte.4 parliculieriî '? 

La réponse, était fort obligeante; j'étais autorisé à con- 
tinuer les iiabitudos prises jusqms-lii; je pouvais me pré- 
senter tous leK jours, k huit Iieures du malin. J'usai d^ le 
lendemain de la permission, je fus reçu avee une boute 
extrême. Le Roi me dit que j'étais en correspondance avec 
lui depuis plus longtemps que je ne le croyais; il m'apprit 
que depuis sa renlréo eu France, mes bulletins lui avaient 
été exactement envoyés. Il ajouta qu'il lus avait lus amc 
intérêt, me recommanda de le tenir toujours avec autant 
d'exactitude et de franchise au courant de toutes choses. 11 
me répéta plusieurs fois de ne pas craindre d'abuser de sa 
permission, que dans ces premiers temps surtout, il serait 
bien aiso de me voir presque tous les jours. 

En sortant de son cabinet, je trouvai k la porte un 
homme qui alteutlait avec l'air impatient et sur la physio- 
nomie duquel je pus lire un jteu d'élounement de ce que je 
l'avais précédé. Il entra aussitôt, c'était M. de Blaca^;!* 
lendemain, ayant renouvelé ma visite, le Roi me dit, ui 
moment oîi elle se tonninail, de monter chez M. de Blacasi 
qu'il ilésirait que je le misse, autant que cela se pourrail. 
au courant de la véritable situation des choses; il ajouts 
que doi-énavant je ferais bien de le voir soit avant d'entrer 
dans son cabinet, soil en en sortant. Je n'eus pas de peine 
à deviner que ceci était la conséquence rie l'humeur qm' 
M. de Blacas avait rénioîynée la veille en fmo rencontrant; 
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jo compris qu'il di-sirail (|uc les visites qiio je fi-rais chez 
lui précédassent mon admission auprès de Sa Majesté. 

Au fond, j'avais loul à gagner, dans l'intérêt du service, 
il ménager relui qui possédait à un si haut dt'gré la con- 
iiance du Roi. Je montai donc chez .^I. de Blacas. Il demeu- 
rait alors dans un petit entresol au-dessus de l'apparte- 
ment du Roi et n'avait pour secrétaire qu'un abbé de ché- 
live apparence dont j'aî oublié le nom; sa vue nie surprit 
un peu, nous avions perdu l'habitude de voir les ecclésias- 
tiques employés autrement que pour le saint ministère, 
M. de Blacas, ayant lu mes bulletins depuis dix ou douze 
jours, était fort au courant des questions que nous avions 
à traiter. Le blâme qui ressortait de mes obsi-rvations, 
portant sur les personnes qui avaient eu la confiance parti- 
culière de Monsieur et sur les directions qu'elles avaient 
données, ne pouvait lui être désagréable, car il était dans 
d'assez mauvais termes avec ce prince et avec sa cour. La 
bonne înlelligence entre les deux frères n'avait pas tou- 
jours été compltle ; plus d'une fois, il avait été auprès de 
.Monsieur et des siens l'interprète un peu sec des volontés 
du Roi. Me voici donc, grâce à des circonstances qui 
m'étaient fort peu connues, dans une situation meilleure 
en apparence que celle d'où je sortais; en effel, tant qu'ont 
duré les rapports directs avec le Roi et M. de Blacas, je 
n'ai pas éprouvé le moindre dégoût; jusqu'au dernier 
moment j'ai été fondé à croire que mes services étaient 
appréciés. 

Du moment où le Roi prenait les rênes du gouverne- 
ment, il devenait nécessaire d'imprimer h l'administration 
un mouvement qu'elle n'avait pu avoir sous le lieutenant 
général, 11 y avait de nombreuses décisions à prendre sur 
des questions ajournées jusqu'il ce moment. Le Roi com- 
mença à réunir des conseils où furent appelés d'abord 
Monsieur et le duc de Berry, puis les membres du Con- 
d'État provisoire, tel que Monsieur l'avait organisé, 
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enlÎQ les <^oiii[i]i»stiircs clinr^éa des ililT(>reiit.!t nii 

Parmi les points fort graves dool le public altendiiil la 
solution avec une vive impatience, il y en avait quatrr 
qui rinti^ressaîent plus particulièrement. Comment le Roi 
allait-il coniposer son niinist&re? On sentait qu'il fallait 
rtiorpaniser l'armt'e : rjuel esprit présiderait k cette opi-ra- 
lion? Quel serait le lraiti> de paix détinitif? Enfin, quaiid 
paraitrait la Charte? Sa rt^daetion répondrait-elle aux pro- 
messes de la dt^claration? 

Sur l'arlicle de la Charte, unts grande preuve d'empres- 
sement et de loyauté fut ilonnée, car on vît paraître, dis 
le 6. une ordoniuiuce qui convoquait, pour le .31 mai. le 
Corps législatif, dont la réunion n'avait été annonc<>e danfl 
la déclaration que pour le 10 juin. Celle inesurL^ fut princi- 
palement due. mais le puhlic rig:nora. à l'insistance de 
l'empereur .Alexandre. Il senlnit le besoin de ([uilter bieri- 
Wt la France et ne voulait pas sortir de la capital)) avant 
d'être assuré que les engagements pris seraient tenus, que 
la nation jouirait d'une constitution libre dans laquelli- 
tous les intérêts seraient protégés et défendus, il ne faut 
jamais perdre de vue, quand on étudie les évéueinenta de 
cette époque, que la conviction la plus intime régnait alors 
dans l'esprit de tous les souverains, que la France ne pou- 
vait rester tranquille qu'à cette roudilion. On avait Assez 
de confiance dans les lumières du Roi. mais on ne méfiait 
du parti royaliste, dont les tendances avaient paru diirp- 
rentcs pendant la lieutenance générale de Monsieur. 
L'empereur Alexandre surtout redoutait ce parti: les àé* 
marches qu'il avait hasardées auprès de lui k pluiiieare 
reprises le lui faisaient considérer comme capahie d« toutes 
les im|)rudeuces. Voilà pourquoi il tenait tant k ne pa» 
s'éloigner avant que tout fùl réglé par l'acte lu plus 
soleiniel. 

On avait fait depuis quelque temps tant de constitulions 
que l'entreprise d'en riHliger une en trois semaines ne 
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paraissait extraordinaire à personne. La commission qui 
devait s'occuper de ce travail fut organisée immédiate- 
ment; elle était composée de sénateurs, de députés et de 
quelques hommes en qui le Roi mettait une confiance par- 
ticulière. Chose assez singulière, aucun arrêté ni ordon- 
nance ne furent insérés au Moniteur ni au Bulletin des lois. 
On craignit apparemment de créer une espèce de pouvoir 
constituant; on voulait des conseils, point de délibérations 
qui pussent s'imposer. MM. de Pastoret, Barthélémy, 
Boissy d'Anglas, Barbé-Marbois, Sérurier, Garnier, de 
Fontanes et de Sémonville comme sénateurs, MM. Laine, 
Maine de Biran, Blanquart de Bailleul, Chabaud-Latour, 
Faget de Baure, Félix Faulcon, Clausel de Couanergues, 
Duchesne, Duhamel comme députés, firent partie de cette 
commission, avec le chancelier, Tabbé de Montesquiou, 
M. Ferrand et M. Beugnot, ceux-ci en qualité de com- 
missaires du Roi. 

Les membres de la commission qui influèrent le plus 
dans la discussion et la rédaction furent Tabbé de Montes- 
quiou, M. Laine, M. Garnier, M. Faget de Baure, M. Fer- 
rand et M. Beugnot, ce dernier surtout; ce fut lui qui tint 
presque toujours la plume, qui rédigea les procès-verbaux. 
Je sais qu'il les a conservés ; ils doivent contenir des docu- 
ments curieux, car entre toutes les personnes qui figuraient 
dans cette délibération, il y en avait bien peu qui marchas- 
sent du même pied, qui sussent où elles allaient et vou- 
lussent arriver au même but. Si jamais ces pièces sont 
données au public, on sera sans doute étonné que des 
dispositions qu'on a cru être le résultat des débats les plus 
profonds, ont passé en quelque sorte inaperçues. Les arti- 
cles sur la liberté des cultes, sur la liberté de la presse, 
sur le droit électoral ont été à peine discutés. Que de fois 
cependant on a dit depuis : « L'intention du législateur 
a est évidente ; sa profonde sagesse a certainement voulu 
« que... ! » 
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Parmi les rt'Jacteurs que je viens de citer, il eu est i 
qui ne croyaient en aucune façon à la dur^e de l'flemTc 
qu'ils allaient mettre au jour, qui ne la regardaient que 
comme uue concession à l'esprit du moment, comme une 
transition pour revenir à un système monarcliiiiue beau- 
coup plus simple, le seul, croyaient-ils, praticable r.a 
France. Entre ces deux hommes il y avait de grandes 
différences. M. Ferrand i'-tait un \Tai contre-révolutioa- 
uaire qui, si on t'eût laissé faire, aurait tout brisé, les 
Kommes et les chnse.s; l'abbé de MontesquJou. au con- 
traire, voulait beaucoup de ménagenienis pour IfS (ler- 
sonncs, tout en pensant qu'il fallait se préparer a\ec8oiii 
les moyens de devenir de jour en jour plus uiunorcliiiiue. 
mais ne croyait pas qu'on piU rétrograder jusqu'^ l'aocten 
régime, 

Quant à M. Dambray, que sa qualitt^ de cliancelier a^iûl 
mis à ta télé de celte commission, chez qui elle linl toillM 
ses séances, on constata vite à quel point les facultés d'un 
homme de grand mérite, de grand talent, peuvent éire 
amoindries par une oisiveté de vingt-ciuq années. ïiH 
l'ouverture des conférences, il avait alTeclé de ne traiter 
les sénateurs et les membres du Corps législatif que comnif 
des noiablei dont le Roi avait jugé à propos d'agrandir sou 
conseil, mettant ainsi de c6té celle qualité de sénateur l't 
de membre du Corps législatif que le Roi avait si haute- 
ment reconnue à Sainl-Oueu. La formation du iuini»lèn! 
qui semblait devoir précéder tout le reste se Ql cependosl 
attendre. Beaucoup d'inlrigues s'agitèrent; Monsieur aurul 
voulu obtenir pour les siens une part dans la distritmtion 
des portefeuilles et des plus importantes places qu»' le Rat 
puuvait difGcilcmenl accorder. De Ih des négociations ifuJ 
durèrent dix grands jours. Cette longue incertitude n'était 
pas d'un bon effet, je dus en avertir; elle étonnait d'aulAnt 
plus que certains choix étaient considérés comme faits à 
l'avance. Il était impossible que M. de TalIcvTond ne cou- 
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"serval pas les affaires étrangères et M. Louis les finances. 
Les sceaux elle ministère de la justice étaient évidemment 
dévolus îi M. Dambray, déjà nommé chancelier. L'hono- 
rable réputation de M. Malouet, son dévouement b. la 
famille royale, dont il avait donné tant de preuves, son 
émigration, sa disgrâce sous lo régime impérial, ne per- 
mettaient pas (le lui dter la marine. 11 eût été difficile de 
ne pas laisser à la guerre le général Dupont, qui s'était 
chargé de ce département dans un moment si critique. 
Restaient donc le ministère de l'intérieur et celui de la 
police; là devaient se heurter les prétentions rivales. 
^m Mais il y avait des affaires qui ne pouvaient sans danger 
^nitendre que ce débat fflt terminé, aucune solution n'était 
plus urgente que celle qui concernait l'armée. On avait 
donc pris le parti de s'en occuper immédiatement. Le 
général Dupont, rassuré sur sa position, avait reçu les 
ordres du Roi les plus positifs, et avait pris la sage pré- 
caution tle faire nommer, dès le 6 mai, par Sa Majesté, un 
conseil de guerre, sur lequel il comptait s'appuyer, et dont 
l'autovilé pouvait être grande. Les maréchaux Ney, Auge- 
reau el Macdonald en faisaient partie, avec dix autres 
officiers généraux de mérite et choisis dans les différentes 
armes. Tous les plans furent soumis à ce conseil. Ce serait 
pour le général Dupont un puissant moyen de justification 
si OD ignorait la grande prépondérance du ministre qui a 
préparé un travail, et combien il a de moyens de le faire 
prévaloir dans l'esprit de collègues qui n'en portent pas la 
responsabilité. Le général Dupont doit donc, dans le fait, 
répondre seul de ses œuvres. Quelles que soient les appa- 
rentes garanties dont il a essayé de se couvrir, je n'hésite 
pas à dire qu'elles lui appartiennent tout entières; il est 
seul coupable, l'expression n'est pas trop forte, car il a, 
par ses fausses combinaisons et ses complaisances, con- 
tribué plus que personne à la catastrophe du 20 mars. 
Préoccupé, avant tout, de se rendre agréable h la cour et di' 
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consolider son existence miuiati^'i-ielle, iiuJiffôrt^iit <i 
sur le sort d'une armée dont il était siiparij depuis long- 
temps, il oliL'il il ceux qui avaient intérêt à dt'truire Iteau- 
coup d'existences faites, puur avoir des places à distribuer. 
Il n'a pas dit la vi'nlv- au Roi, il a pri^seittt^ comme facile 
ce <]ui était impoUtiijue el dangereux. 

L'idée dominante autour de Monsieur était la résurrec- 
tion de tous les corps de l'ancienne maison militaire du 
Roi, telle qu'elle avait existé depuis Louis XIV jus({a'atui 
réfonnes opérées sous Louis XVI par M. de Saint-Gf riiioia. 
On se persuadait que celt« opération était »aiis inconvi'- 
nients; qu'il suffirait d'admettre parmi les nouveaux chefs 
de corps qut-lques illustrations de l'armée nationale et 
d'accorder un certain nombre de grades à qifelques officiai 
de celle armée, qu'on voyait d'un meilleur œil que W 
autres. A l'aide de celte précaution on ne voyait poiotile 
difficulté à rétablir les anciennes dénomiDations, il donnff 
un uniforme à tous ceux qui depuis vingt-cinq aos o'avaienl 
pas tenu une épée ou manié un mousquet. Dans ces coif» 
privilégiés, cliaque grade conférait un rang supérieur m 
grade correspondant dans l'armée régulière. Ainsi UB 
grand nombre de lieutenants, de capitaines, de colonel) 
qui n'avaient jamais vu le feu, viendraient montrer leiin 
épaulettes à côté de celles gagnées sur le champ de baUûlk. 
récompense de la bravoure la plus éprouvée et d«s lalisl* 
les plus incontestables el les plus incontestés 1 

Pour mener à bien une pareille entreprise, il auriiil tiSa 
être en état de licencier non seulement la garde impéiûlei 
mais l'armée tout entière. Deux ou trois fois, Napoléon l> 
victorieux, entraîné par le désir de ressusciter il. son profilU 
pompe monarctiique de Louis XIV, a^ajt eu la pensée de w 
donner des gardes du corps ; toujours il avait recalé devanl 
les dangers de l'entreprise l Elle n'épouvanta ni les couwit- 
lers lesplus intimes des princes, oi le général Dupont: tout 
fut coQccrlè outre eux et lui pour arriver k ce r^ulUt. 
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Il était impossible qu'un tel projet nu tranupiràt pas cl 
surtout qu'il n'en vint pas quelque chose k mes oreilles. 
Je résolus d'en parler au général Dupont; j'étais d'aulanl 
plus en mesure de m'expliquer franchenienl avec lui que, 
depuis plus d'un mois, nos rapports avaient été fréquents, 
que je lui avais donné d'utilfs renseignements sur la 
nécessité défaire sortir de la ville les troupes qui y étaient 
venues figurer pour rentrée du Koi el qui coniniençaienl 
à s'agiter beaucoup; elles avaient des querelles avec les 
suldats étrangers. Nous avions concerté ensemble leur 
retour dans leurs cantonnements. Je lui demandai où il en 
était de son travail d'organisation. « Fort avancé, me 
répondit-ii, el il en paraîtra une partie avant deux ou trois 
jours. H Cette conversation avait lieu dans un des salons 
des Tuileries, le H ou le 9. « Mais esWI vmi que vous peo- 

■ siez h rétablir l'ancienne maison militaire du Roi? — 
I Comment faire autrement? Les princes le désirent, et 

l<« pour une chose où leur sûreté peut être intéressée, il n'y 

É.« a pas moyen de les contrarier. 11 faut convenir d'ailleurs 

* que ce sera pour le trône une décoration fort convenable. 

■ Bonaparte lui-même y a pensé plusieurs fois, et on a 
il tant dit que la Kévolulion n'aurait pas eu lieu si cette 
l-maison avait subsisté! Or. il ne faut pas qu'elle recom- 

:e. — Quant à la sûrelé des princes, répliquai-je, je 
IfcroÎB fermement qu'elle sera compromise au lieu d'étrf) 
r défendue par cette création. Pour un ami qu'elle satisfera 
» elle fera mille ennemis à la maison de Bourbon, aliénera 
t toute l'armée, et cela sera regardé comme une preuve de 
R méfiance qui appelle le danger. Ce pas rétrograde vers 
I un pass^ déjà loin fera supposer qu'on en médite beau- 
f coup d'autres. Je crois cette idée funeste; souffrez donc 
1 que je vous exhorte, si le parti du Roi et le vôtre ne sont 
I pas irrévocablement pris, a faire encore des réilexions et 

■ à les soumettre â Sa Majesté avec courage et franchise, 
fi — 0ht la chose est absolument décidée. — Alors puîs-jo 



*ÎU MEMOIItKâ l>U CHANCtLll'R i'ASQlIfEll 

n VOUS duniandor ce que vous comptez faire de '. 
« impériale, de ia vieille garde? — Soyez tranquille ii son 
H sujet, elle sera conteule. Nous lui consci^ous lous ses 
n avantages de grade et de traitement; nous en Taisous ti- 
Il corps (tes grenadiers royaux de France. Vous savez, ce 
Il corps qui était si Leau avant la Révolution. — Quoi! lui 
Il dis-je avec une extrême vivacité, c'est là ce que vous lui 
" réservezl De bonne foi, pouvez-vous supposer qu'un corp» 
« qui a une rt^putation acquise, si bien justiGée, puisse se 
« soucier do changer le nom sous lequel il est connu d# 
« toute l'Europe contre un nom dont l'avanlage est d'avoir 
n exi.sté avant la Révolution? It n'y a pas un dvs ^rvnsHtn 
« de la garde qui ait jamuis entendu parler des grenadiers 
Il i-oyaux, el cela est heureux, car Us sauraient que ces 
« beaux grenadiers étaient des miliciens : trouvez-vou&qiu 
n ce soit un agréable rapprochement à offrir aux vét^rami 
•1 qui ont survécu h vingtH:inq ans de batailles? Maù où 

• prétendez- vous les placer? — Ohl dans les aieiUeurri 
X garnisons do Franco, h Metz, k Nancy. — Ainsi vous Ic.^ 
Il baimissejc de Paris, où ils ont leurs habitudes, le^^ 
" familles, oîi ils se croyaient chez eux, quand ils n'étsieiil 

■ pas en campagne! Et vous pouvez vous fairi' iUui>iou sur 

• les conséquences d'un tel changement? Slon gênéml, il 

■ n'y avuil quti lu titre do garde royale qui pûl reniplactir 

■ celui de garde impériale. Ne vous a-t-on pas raconté c^ 

■ que l'Empereur a dit à ce sujet en quittant Fonlaill^ 

• bleau : ■ Quant à bm ^sr^t, si le Bei fait bien, il h fireaJn. 
« $e CM/tfni fhaukewtad à Me; s'il ar prend pas <•• itarti, i' 

■ faut ^'it ta Uctmei*. * Vous avez le courage de ne propoMt 

• DÎ l'un ni l'autre de ces deux partis, vous allez aiwi 

■ placer à la tétc de l'armée le plus redoutable foyer ir 

■ mécoutenlement. Dieu \-euiUe qu'il n'en arrive pu àe 

■ grands malheurs! Vous prenez là uuo terrible tvspotm- 

• bililé, je ne %-oudrais pas être à votre place. ■ 

C'est la demièrv coQversatioo que j'aie eu avec le géaéni 
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Dupont. Dès le 12, les ordonnances sur l'organisation des 
diverses armes de Tarmée française furent signées, ainsi 
que celle qui réglait le sort de la garde. On avait fait de 
cette garde un corps royal de grenadiers de France, un 
corps royal de chasseurs à pied de France ; avec la cava- 
lerie, un corps royal de cuirassiers de France, un corps 
royal de dragons de France, un corps royal de chasseurs 
à cheval de France, enfin un corps royal de chevau-légers 
lanciers de France. Quelques jours après, le maréchal 
Oudinot fut nommé commandant en chef de l'infanterie, le 
maréchal Ney de la cavalerie; on ne doutait pas que ces 
deux nominations ne dussent suffire pour satisfaire les 
esprits. 

Le 13, on eut six compagnies de gardes du corps au 
lieu de quatre qui existaient en 1789. Il en avait fallu quatre 
pour les anciens capitaines, puis deux de plus pour deux 
maréchaux auxquels on jugeait convenable d'accorder cette 
faveur. Les deux élus furent le prince de Neufchàtel et le 
duc de Ragusc. Bientôt après arrivèrent les gardes de la 
porte, puis deux autres compagnies de gardes du corps 
pour Monsieur, puis enfin les compagnies rouges; tout 
cela sous prétexte d'économies, au moment où on faisait 
des réformes considérables dans le reste de l'armée, où 
l'on mettait une énorme quantité d'officiers à la suite des 
régiments, ou conservés sur le tableau général en demi- 
solde! Je ne nie pas que des réformes fussent nécessaires, 
je ne prétends pas discuter la nouvelle organisation mili- 
taire; cela ne me convient en aucune façon. Mais je dis 
que nulle économie n'était plus mal placée que celle qui 
portait sur l'armée. Le moment n'en était pas venu; d'ail- 
leurs, la France a suffisamment prouvé, depuis, qu'elle 
était en état de supporter des dépenses plus considérables 
que celle-là. 

Un acte beaucoup plus politique fut celui qui nomma 
Monsieur, comte d'Artois, colonel général de toutes les 
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gardes nationales de France. C'était une belle manière de 
consacrer leur existence et de les remercier des services 
qu'elles venaient de rendre. Il eût fallu s'en tenir là 
et n'y pas ajouter le titre de colonel général des Suisses, 
retour fort inutile vers l'ancien régime. Le moment était 
peu favorable pour accorder cet honneur aux Suisses; ils 
venaient d'ouvrir la frontière de France aux troupes alliées 
et de donner passage sur leur territoire. La nomination du 
prince de Condé, du duc d'Angouléme, du duc de Berry, 
du duc d'Orléans, du duc de Bourbon, comme colonels 
généraux de l'infanterie de ligne, des cuirassiers et des 
dragons, des chasseurs et des chevau-légers, des hussards 
et de l'infanterie légère, ne fut pas non plus sans inconvé- 
nient; il eût fallu au moins l'ajourner, rien ne pressait à 
cet égard. Elle dépossédait de ces titres des officiers de 
beaucoup do mérite qui en furent blessés. On peut en 
grande partie attribuer à ce mécontentement la conduite 
que l'un d'eux, le général Grouchy, a tenue au 20 mars de 
Tannée suivante. 
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Le portefeuille de Tintérieur reste à Tabbé de Montesquiou. — Les- 
royalistes battent en brèche la position de M. Pasquier. — Trouble 
au Carrousel. — M. Regnaud de Saint-Jean d'Angelj insulté aux 
Tuileries. — Le Roi et Monsieur décident en secret d'enlever la pré- 
fecture de police à M. Pasquier. — Celui-ci apprend leur détermi- 
nation par M. de Blacas qui lui promet la direction des ponts et 
chaussées. — M. Beugnot tente vainement de le faire revenir sur sa 
détermination. — Le Roi signe la nomination de M. Pasquier qui 
remet le service de la préfecture à M. Beugnot. — Le Roi à l'Opéra. 

— M. de La Valette verse tout à fait dans l'opposition. — Situation 
fausse des souverains étrangers. — Alexandre entretient des rela- 
tions suivies avec l'impératrice Joséphine. Elle est subitement em- 
portée par un mal de gorge. La garde russe rend les honneurs mili- 
taires à ses funérailles. — Le traité du 30 mai. — Nouvelles limites 
de la France. Stipulations relatives à la flotte, aux munitions de 
guerre, aux indemnités pécuniaires, aux dettes des pays cédés par la 
France et aux domaines nationaux situés dans ces derniers. — Con- 
vention particulière avec l'Angleterre. Les articles secrets. — Rédac- 
tion de la Charte. Elle est octroyée par le Roi et datée de la 19* année 
de son règne. — Les souverains alliés et leurs troupes quittent Paris. 

— Ouverture du Corps législatif. — Discours du Roi et du chance- 
lier. — Heureuse situation de M. Pasquier. 



Il fallait se décider pour le ministère de rintérieur- 
Malgré le vif désir de Monsieur et de ses amis, il était bien 
difficile de le retirer à Tabbé de Montesquiou. Le Roi lui 
demanda de conserver son portefeuille; avant de céder 
Tabbé de Montesquiou fit de nombreuses objections, il 
fallut pour Ty décider, outre les ordres formels du Roi, le^ 
instances de sa famille et de tous ses amis. 

Monsieur, peu satisfait de ce choix, désirait plus vive- 
ment encore une concession pour la police. C'était aussi 
une raison pour qu'on désirât lui complaire. Dès ce mo- 
ment, on ne négligea rien de ce qui pouvait donner force 
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ot apparence de raison aux attaques dont j'étais l'oq 
L'occasion cliL-rchre uc tarda pas i se pn-st-nter; deux 
jours de suile, des ouvriers partis de la place de Grève, où 
ils attendaient d'haltitudc qu'on vînt les emhauctter, se 
rassemblèrent sur la place du Carrousel, demandant de 
l'ouvrage et du pain. Des mesures furent prises imm<!dîa- 
temenl; la gendarmerie, conduite avec prudence el fer- 
meté, fit évacuer la place. Les jours suivants les mémefl 
agents de désordre, qui avaient organisé la manîfcslatioil 
des ouvriers, se transportèrent au milieu de la foule qui 
stationnait dans le jardin des Tuileries, sous le biilcon du 
Roi; des cris hostiles au Sénat, à la noblesse, h la Rivo- 
lution furent proférés. 

D n'y avait plus à s'y tromper, la manifestation avait un 
caractère et un but politiques. Quelques agents de police 
ayant remarqué celui qui paraissait diriger la m.tno-uvre, 
1b suivirent et le virent se rendre dans un coin du janliii 
oii il raËsemlilait son monde; un d'eux se gli.isa méate 
dans le groupe. Le chef de la troupe était un sieur J ulienue, 
se disant chevalier breton, ayant, assurait-il. cinq cents 
hommes à sa disposition ; il fallait revenir le soir et porter 
le graud C0U|> ; le Roi était mal entouré ; s'il ne cassait pu 
le Sénat, la guerre civile était inévitable. 

Los projets du sieur Julienne furent déjoués ; ou aavsùl 
sa demeure, il fut mandé lu soir même ii la police. Quand 
les hommes de cette espèce se savent connus, il eit rare 
qu'ils ne se lîennent pas tranquilles. 

Tout cela coïncîdail avec un redoublement de vio]«aoO 
dans les brochures politiques, quelquefois avec <Ies scènes 
contre les pt^rsonnes ayant joué un riMe dans la Kév<dii- 
tion. Ainsi M. Regaaud de Saint^Jeaii d'Angelv avait iii 
iusullé d*uiie manière odieuse au moment où il sorltùt du 
ve&libulc du château {K>ur monter dans sn voiture. Ttck 
OQ quatre voi\ parties d'un gTx>upi] qtn se tenait Icniifl 
sur les uiurvhcs de ce vestibule a\-aieat crié 'Al 
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scéK^rat 1 « Il litait ais»? île reconnaître de ijuel côli^ par- 
taient ces violences; je les signalais dans mes bullelins, 

n'en dissimulant ni la source ni la gravité. 

» Il est évident, disait Monsieur, ijue le prt'fet de police 
•M n'inspire pas de conOance aux royalistes; il est néces~ 

• saire de leur donner satisfaction sur ce point. » Les H'so- 
'lutions prises ne furent connues de personne. Tout se 
passa entre le Roi et Monsieur. Je n'ai pu douter que, 
même à l'égard des personnages qui devaient être le mieux 
, instruits, un profond secret ait Hé gardé. Il fut convenu 
«□ti'e les deux frères que je serais remplacé à la police. 
Monsieur s'estima fort heureux de faire accepter à ma 
place M. Beugnot, pour lequel il avait uu goût assez vif. 
Cela lui fut aisé, le Roi goûtait aussi l'esprit et l'instruc- 
tion en toutes matières de .M. Beugnot. Cet arrangement, 
|)ris le 12 au matin, fut communiqué le soir par Sa Majesté 

1 ceux de ses minisires qui travaillaient avec elle ; la nomi- 
'□atiou de M. Beugnot eommc directeur général de la police 

levant se trouver dans l'ordonnance qui serait signée le 
■lendemain et qui coutteudrait l'organisation ministérielle. 
Le 13, à huit heures du malin, je me présentai pour 
«Qtrer chez le Roi, où je fus admis comme de coutume. Sa 

Majesté, après une courte conversation toujours fort gra- 
icieuse, me dit : « Vous n'avez pas vu M. de Blacas ce 
« matio, ne manquez pas d'y monter en sortaul, il a quel- 

I que chose à vous communiquer. )i Je sortis sur cet ordre. 
Ëo entrant chez M. de Blacas, je lui trouvai lair embar- 

■assé, n Eh bien, monsieur Pasquier, j'ai dune à vous 

■ annoncer un changement qui a été jugé convenable, 
R mais dans lequel le Roi tient surtout à ce que vous ne 
t vqyiez pas la moindre marque de défaveur de sa part. 

* Dans l'organisation ministérielle arrêtée, vous ne con- 

■ servez pas la police. » Puis il se hâta d'ajouler sans me 
laisser prendre la parole : « Sa Majesté m'a chargé de vous 

demander quelle était la place qui [touvait le mieux vous 
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«coDvenîr; elle vous sera donnée sur-le-champ. 
Il Vous ne pouviez, monsieur le comte, m'apprendre 4 
« meilleure nouvelle, lui répondis-je ; il fiillail. pour .4] 
je prisse sur moi de rester à la police, l'efforl du dévoue- 
« ment le plus pt^nibln. M. Tabbi^ de Monlesquiou pourra 
« vous dire ce (jui s'est passif entre lui et moi à ce sujet. 
n Quant fk mes di'sirs, le Roi a un mo^en facile de les aatis- 
" faire. La place de directeur général des ponts et chaus- 
M sées est vacante. Si elle m'est donnée, je serai parfaite- 
» ment heureux. — Vous pouvez regarder la chose comme 

■ faite », me dit M. de filacas en accompagnant cette pro- 
messe des paroles les plas obligeantes. 

Mes affaires personnelles étant ainsi arrangées, j*eusla 
curiosité de lui demander qui me remplaçait, quelle élut 
l'organisation pour la police : o Votre a;'ia est suî\-i, me 

■ répondit-il, il n'y aura qu'une direction générale, dans 
« laquelle seront réunies les attrihutions des deiis places; 
« c'est h M. Beugnot que te Roi la confie. » Il me fui impos- 
sible, en entendant prononcer ce nom, de retenir un mou- 
vement de surprise. M. de Blacas m'en demanda l'usplica- 
tioo. Je résistai d'abord, puis, sur ses instances, je lui 
avouai que M. Beugnot était l'homme le moins propre aux 
fonctions qui lui étaient destinées. « Mais quoi ! n'a-t-il pas 
« beaucoup d'esprit et de talent? Monsieur ea a été si cott- 

■ tent pendant sa lieutenance générale I > 

J'accordai qu'il avait toutes les connaissances imagi* 
nabics, que je ne connaissais personne de plus instruit, do 
plus spirituel, que je ne doutais pas de ses exci.-Ueutcs 
intentions; mais puisqu'on m'avait forcé de parler, je ne 
pouvais dissimuler qu'il avait dans le caractère tout ce qui 
peut rendre un homme impropre à admiaisirer la police. U 
était causeur, indiscret, par conséquent, facile à pénétrei'; 
sans résolution dans les cas difficiles, d'une timidité qui 
allait jusqu'à la pusillanimité. )1. de Blacas resta èbelii,i:; 
je me retirai. 
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En sortant de chez M. de Blacas jp me rendis chez l'abbé 
de MoDlesquiou, qui m'apprit, avec l'expression d'un vîf 
dépit, que lui-même n'avait éli^ informi? que la veille à dix 
leures du soir de c<^ qui était décidé sur mon compte, 
t'était le résultat d'intrigues dont je devais bien deviner 
les auteurs. Il en avait dit franchement son opinion au Roi. 
■ Ct> qui n'arrive pas toujours, njouta-t-il, M. de Talley- 
I rand et moi avons été parfaitement d'accord sur ce point. » 
En effet, je sus bientôt qu'emporté par son premier mou- 
Bpement, il avait dit au Roi, sur M. Beuçnot, à peu de chose 
»rès ce que je venais de dire à M. de Blacas. Il en résulta 
Bgue M. Beugnot a été pendant tout le temps qu'a duré ce 
linistère assez mal avec l'abbé de Montesqutou et médio- 
rement avec M. de Talleyrand. il était cependant innocent, 
it ne fui informé de ce qui arrivait que le matin même. U 
tecourut chez moi pour me dire que cet arrangement était 
bexécutable, pour me conjurer de n'y pas donner les mains. 
A.ucune place ne lui convenait moins que celle qu'on lui 
destinait; la direction des ponis et chaussées lui allait au 
contraire à merveille; il m'avoua avoir apporté le plus 
grand soin à se la réserver, pendant qu'il était au minis- 
tère de l'intérieur; il s'était donné garde d'y mettre per- 
tonne même provisoirement, afin que, quand il en serait 
emps, elle fiU vacante k son profit. Il fallait donc nous 
attendre, que chacun de nous restât dans ce qu'il appelait 
l'ordre naturel, c'est-à-dire moi à la direction de la police, 
t à celle des ponts et chaussées. 

« Quoi! lui dis-je, vous voulez qu'un homme à qui on 
I vient de donner une pareille marque de méfiance fasse la 
I folie, la lâcheté de rester dans le poste qu'on a voulu lui 
r retirer? Plutôt n'occuper aucune place de ma vie que de 
1 demeurer à celle-ci. Faites donc tous les arrangements 
I nécessaires pour vous y installer le plus tôt possible, 
Wi* car je vous avertis que je suis extrêmement pressé 
p><r d'en sortir. » Il me quitta fort désappointé, cherchant 
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encore quelques moyens de se tirer de ce mauvais j 

Je n'ai pas besoin de dire que j'avais Irouv/- l'nbbi'- «le 
.Montesquiou tout aussi décida que M. do Blacas a me saU»- 
faire en me donuant la direction des ponts ol chaiissèM. 
Comme elle ressortait du ministère de l'intérieur, cVtaità 
lui que devait appartenir le soin de proposer ma nomina- 
tion. Il me promît que ce serait un des premiers nclesde 
son ministère et me liot parole, malgré un obstacle auquel 
ni lui ni moi nous ne nous attendions. 

Le 13, ati conseil, le Roi ayant annonc»? la composition 
di'lînîtive de son ministère. Monsieur prit la parcde poor 
demander à Sa Majesté une grâce h laquelle il mettait le 
plus grand prix, celle de nommer, h la place de directeur 
gt^néral des ponts et chaussées, un de ses senileiir^ les 
plus dévoués, un de cvux qui avaient le plus souffert pour 
la cause des Bourbons, M. de La Maisonfort. J'ai déjà dit 
qu'il avait récemment publié un ou\Tage inlilulé : TaUtOB 
potitique île l'Europe, drpuis la bataille et Lripzig Jui^u'ait 
30 mars 1814. Cet ouvrage, d'une excessive violenre cont» 
Napoléon, avait eu grand succès parmi les ruyali»tt>«. 
C'était donc uu nouveau (itre ajouté aux anciens. Si Mock 
sieur eitt fait cette demande au Roi hors du cun^il, elle 
ettl été probablement agréée. L'abbé de Montesquiou ne 
laissa pas au Roi le temps de répondre, il le pria de voo- 
loir bien suspendre sa décision [>arce qu'il avait aus»i 00 
candidat à lui présenter pour cette place, auquel il uvraB 
impossible de ne pas accorder la prt-fércnce ; voulant é\-îler 
la discussion sur mon compte, il ne pronoo^a pas encore 
mon nom. Monsieur n'eut par conséquent rien à répondre. 
Le Roi n'hésita pas quand il sut qu'il s'agissait de moi; 
]j. de RIacas ne lui laissa pas ignorer l'engagemful qu'il 
avait pris en son nom. Ma nomiDatiou fut donc signée ni 
expédiée le 16, en même temps que celle de M. Recquey 
aux fonctions de ilirecleur général de radministratîoU'^ 
l'agriculture, du comoierce. des arts cl des tnanufac 
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■'était .tout ce qui, sou» Napoléon, constituait le ministère 
commerce. L'abbi^' de Montesquieu avait eu hâte de 
naire accorder cette marque signalée de conGance à l'homme 
qui, avec M. Roycr-Collard , avait été si longtemps son 
principal agent pour le service du Roi dans l'intérieur du 
royaume. M. Becquey avait une réelle capacité ; un carac- 
bre doux et conciliant le fit bientôt voir sous un jour assez 
Bivorable par ceux, en très grand nombre, que leurs inté- 
éts appelaient à traiter avec lui. 

Je ne dois pas omettre de dire, eu parlant de l'orgauisa- 
(on ministérielle, que M. de Blacas fut nommé ministre de 
1 maison. La même ordonnance portait encore la nomi- 
lation de .M. Ferrand k la direction générale dos postes et 
elle de M. Bérenger à la direction générale des imposi- 
ions indirectes, dans lesquelles se trouvaient comprises 
18 douanes qui y étaient réunies par une précédente ordon- 
ancc. 

Tous les membres du Conseil d'Ëlat provisoire, dont les 

anctions cessaient à partir de cette époque, furent nommés 

liiiistTes d'État ainsi que M. Ferrand et le chancelier Dam- 

ray. Cette importance accordée au titre de ministre d'État 

ont le chancelier môme était pourvu, était renouvelée de 

^cien régime et s'accordait assez mal avec nos habitudes 

lodenies. Sur la fin de son règne. Napoléon avait aussi 

il dos ministres d'État, mais dans un rang évidemment infé- 

eur h celui des ministres ayant des portefeuilles ; cepen- 

anl, il n'avait accordé ce titre qu'à des hommes ayant une 

grande part h l'administration, comme les présidents de 

section du Conseil d'État. Monsieur et les princes conti- 

lutrcnt à avoir séance dans le conseil; cette circonstance, 

emportait une grande atténuation du pouvoir minis- 

,el, ne pouvait manquer d'influer sensiblement sur la 

larche des affaires. Cet ordre de choses a subsisté jusqu'au 

mars 181b. 

Le ii mai, on célébra dans l'église de Notre-Dame un 
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sen'icG solennel pour Louis XVI, Louis XVU, Marie-Anl 
nelle et Madame l'^li&abetli. Le Roi eL Mudarae la c 
d'Aaguul^nie y assistaient dans une tribune grillirc; Il-s 
autres princes conduisaient le deuil. Cetle cérémonie funèbre 
fut Uès imposante. Toutes les noLabiliU-s du dernier cl du 
nouveau gouvernemeut s'y trouvèrent réunies. l'impres- 
sion fut en général très vive. 

Malgré les faligues et les dégoilts que j'avais éprouvé», 
je quittai la préfecture de police avec une sorte de tristesse. 
J'v laissais des amis, des collaborateurs qui m'avalent 
montre le dévouement le plus méritoire dans les crises t^r- 
pibles que nous venions de traverser ensemble. Je m'cllor- 
çai au moins de les placer aussi justement qu'il dépenilail 
do moi dans l'esprit de mon suocesseui-. 

Malgré ee que j'avais pu lui dire, M. Beugnot ne se pres- 
sait pas d'entrer en fonction; je fus obligé de lui annoncer 
le 47 au soir que j'étais résolu à no pas coucher le leniU- 
main à la préfecture. J'en sortis, en efl'ut, ic 18 aveiil 
dîner, après l'avoir mis au courant des affaires qui devaient, 
pour le moment, fixer plus particulièrement son attention, 
après lui avoir présenté tous les cliefs de service, lui avoir 
indiqué les hommes qui devaient mériter sa confiance ; Je 
ce nombre était le nouvel inspecteur général de la police 
Foudras, dont lui et tous ceux venuH après ont été satis- 
faits jusqu'au jour oii il a pris sa retraite, à la Gn île 1821. 

Le soir de ce jour, le Roi allait à l'Opéra avec Madame la 
duchesse d'Angoulème et toute sa famille. C'était la pre- 
mière fois qu'il se montrait de cette manière eu public. 
L'afduence devait être immense. J'assistai» avec Mme Pas- 
quier Ji cette représontatiou. Le choix de la pièce était heu- 
reux : on donnait Œdipe. Les allusions nobles et touchantes 
pour le Roi et Madajne la duchesse d'Angouléme se présen- 
taient naturellement. Elles furent saisies avec enllmusiasme; 
la famille royale parut touchée de cet accueil, qu'il eût ilé 
difficile en cette occasioD de ne pas croire sincère. Jo dis 
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1 cette occasion, car les salles do spectacle no sont guère, 
i gônt'ral, des lieux où l"on puisse sagemeul juger de 
Fi'opiQion, des seutimeiits d'ua peuple ; il est si aisé d'y pro- 
duire les efTets que l'ou veuti 

On remarqua comme chose peu convenable que le duc 

Ide Wellington, arrivé à Paris depuis huit ou dix jours, et 
lord Castlereagh, se fussent monlrt^s en grande loge avec 
One actrice, chanteuse célèbre, Mme Grassini. 
Celte représentation fut pour moi t'occasion d'un petit 
mécompte qui ne mérite d'être raconté qu'à cause des faits 
survenus depuis. J'ai déjà dît que mes rapports avec M. de 
La Valette n'avaient pas cessé, malgré le changement de 
nos positions respectives. Il m'avait témoigné Ip désir 
d'assister à l'Opéra le jour où le Roi y viendrait; je lui 
avais en conséquence envoyé un billet d'entrée dans ma 
loge. II ne vint point, el la place resta vide. Quand je lui 
demandai le lendemain le motif de son absence, il fut 
d'abord un peu embarrassé, puis me dit : ii J'ai pensé que 
a ma présence pourrait vous compromettre. Tenez, mon 
E c ami, j'admire votre confiance, mais je ne la pnriage pa.-j. 
R Vous croyez beaucoup trop qu'on peut toujours, quand 
I on est franc et sincère, voguer il pleines voiles; ce qui 
K vient de vous arriver, la manière dont vous venez d'être 
E« évincé de la police, est une leçon dont il faut savoir faire 
■ son profit. » Je lui répondis que ce qu'il y avait de pire 
1 monde dans toutes les situations, c'était de prendre de 
l'humeur, et que je le conjurais de ne pas se laisser aller 
ï cette faiblesse qui serait indigne de lui, qui l'empècheraiL 
mie juger sainement des choses. Malheureusement on lui 
[■donna bientôt après un juste sujet de plainte, qui le jeta 
I tout à fait dans l'opposition, et même parmi les plus mé- 
^ contents. 

Le reste du mois fut employé à déhallrp et à rédiger le 
Irtraité de paix définitif, à mettre la dernière main à la Charte, 
p& tout disposer pour l'ouverture du Corps législatif. Tout 
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cela ùtaît nt-cessaire pour que la Franco fût renduo h I 
même, pour ([tic les souverains étrangers rt^prîssenl le routi? 
deleursÈtals: tout le monde attendait celle èpor|ue.iveciinc 
vive impatience. La situation riV-tait bonne pour personne. 
Les souverains étrangers, depuis l'arrivée du Roi, avaient 
une position fausse qui devenait de joui- en jour plus em- 
barrassante : car malgré l'influence qu'ils exerçaient encon- 
surlesalTaîres, ils étaient obligés do s'effacer devant le Sou- 
verain. Placés entre la nation et lui, ils n'étaient ^ l'aise ni 
avec l'un ni avec l'autre ; la nation ne pouvait manquer dn 
les regarder comme un fardeau toujours pesant sur elle. lU 
n'avaient aucune intimité avec la famille royale et étaient 
obligés, poiu' occuper leurs loisirs, d'accepter toutes les 
distractions qui leur étaient offertes. 

Parmi les relations que l'empereur Alexandre avait le 
plus cultivées depuis son arrivée h Paris, il en est une qui 
allait être rompue d'une manière bien triste, bien imprt''- 
vue. L'impératrice Josépbine occupait le château de h 
Malmaisun, elle y vivait entourée de sa cour avec l'élégance 
et l'urbanité qui l'avaient toujours caractérisée; sa Olle la 
reine Hortense s'était retirée auprès d'elle. Le lendemain 
de son entrée dans la capitale, l'empereur Alexandre eut la 
bonne grâce de lui faire une visite et de lui porter l'assn- 
rance que sa retraite serait respectée et entourée de tous 
les égai'ds dus à son rang. Il fut charmé de la niani^-re dont 
elle le reçut, de tout ce qu'il vil autour d'elle, de la mesure 
parfaite qui fui gardée dans toutes les paroles qu'où lui 
adressa. Joséphine se tira de cette position bien déUcalK 
avec la finesse, le bon goût qui ne lui ont presque jamaiii 
manqué, elle ne fut point intldtle & ce qu'elle devait à Na- 
poléon, elle fit et dit tout ce qui était convenable de dire cl 
de faire et acheva de se concilier l'estime et la bienveillaucr 
d'Alexandre. Aussi eut-il soin, lorsque le traité d'ahdics- 
tien se négocia, de veiller lui-même h ce que ses îol^rétâ 
fussent ménagés, à ce qu'une fortune lui fût assurée. ] 
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puis cette époque il avait pris Thabitude d'aller chez elle 
souvent. Dans les trois dernières semaines de mai, il y 
passa une grande partie de ses soirées. On y faisait de la 
musique, il s'y trouvait à son aise, c'étaient le lieu et la 
société où il se plaisait le mieux, ce qui, entre parenthèses, 
n'était pas vu de très bon œil au château des Tuileries (1). 
Ce fut au milieu des douceurs d'une intimité dont elle 
devait être si flattée que Joséphine fut atteinte d'un mal 
de gorge qui ne donna d'abord aucune inquiétude, mais 
qui bientôt, devenu gangreneux, l'emporta en trois jours. 
Elle expira le 29. L'empereur Alexandre lui rendit pen- 
dant sa maladie les soins les plus assidus; il passa à la 
Malmaison la nuit presque entière de sa mort, et ne voulut 
se retirer que lorsqu'il n'y eut plus d'espérance de la con- 
server. Étrange destinée que celle de cette femme qui, 
montée au rang le plus élevé, dépossédée pour ne pas dire 
déchue de ce rang, en retrouve en quelque sorte à l'heure 
de sa mort toute la splendeur et est assistée à son dernier 
jour par le plus puissant souverain de l'Europe î On a dit 
avec raison que cette fin était le complément de sa fortune ; 
en efi*et, si sa vie se fût prolongée, de nombreux et cui- 
sants dégoûts lui étaient probablement réservés. Elle a 
donc eu ce grand bonheur, refusé à tant d'autres exis- 
tences, qui a manqué surtout a l'auteui' de sa fortune, celui 
de mourir à propos. Deux jours après elle fut enterréti h 
Rueil; c'était le village attenant à la Malmaison. Ses funé- 
railles furent entourées d'une pompe bien impossible h 
prévoir, alors qu'elle était au faîte de ses grandeurs. La 
garde impériale russe y assista dans la plus grande tenue, 

(1) Il était difficile, en effet, que quelque chose ne transpirât pas de 
ce que Tempereur Alexandre se permettait de dire dans cette intimité, 
moins sûre qu'il ne le croyait; il s'y dédommageait de la réserve qu'il 
s'imposait partout ailleurs. Je ne puis douter qu'il n'y ait plusieurs 
fois exprimé ses doutes et ses craintes sur la stabilité de l'ouvrage 
qu'il avait entrepris, t Ces gens-làj lui échappa-t-il de dire dans un 
moment d'humeur, en parlant des Bourbons, ne se soutiendront jamais. > 

T. II. 28 
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l'escortfi «lepuis le château jusqu'Â IV'glise, lui rendit l 
les honneurs qu'en d'autres temps elle uurail reçus de la 
garde impériale fraiiçaist». 

Pour que rien ne manquât de ce qui pouvait donner h m 
vie un caractère de pri^-destiuation, sa lin coïncida avec la 
conclusion déOnilive du traite qui an^-antisaait l'œuvre de 
Napoléon, el semblait effacer ce que la France avait acquis 
depuis la névolution de grandeur et du puissance au 
dehors, .\ussi Joséphine reste dans le souvenir comme un 
météore ipii devait s'éclipser en môme temps que celle 
puissance el cette grandeur. 

Le 30 niai, le traité fut conclu; la paix fut promulguée 
sur les places publique», dans les rues de Paris, nvecles 
formes les plus solennelles. Les conditions en étaient UtUea, 
â peu lie chose près, qu'on avait dâ le prévoir depuis U 
convention du 23 avril, en prenant pour base do l'êtenilup 
d« la France ses Uniiles au 1" janvier 1792. Cependanl. 
quelques améliorations furent obtenues dans la dôlimiuUini 
des frontières: elles furent rectitiées au moyeu delacon? 
cession de quelques porlioriH de territoire qui y formaieill 
des angles rentrants : la ligne de défense se trouvait aioii 
meilleure. La forteresse de Landau, d'isolée qu'elle était 
en 1792, devenait attachée au territoire, la cession d'une 
partie de la Savoie, dans laquelle se trouvaient Oiainbérr 
et Annecy, portait de ce côté nos limites jusqu'au pied 
des Alpes. La propriété de la principauté d'Avignon, du 
comtat Venaissin, de Montbéliard et de toutes les enclaves 
qui avaient appartenu autrefois ii l'Allemagnu nona fut 
assurée. La France obtenait, en dernier résultat, au deli 
de ses anciennes possessions continentales, un agrandisse- 
ment de cent cinquante milles carrés environ, renfermiul 
quatre cent cinquante mille âmes; le nombre de celle» ipij 
avaient fait partie de l'empire de Napoléon et qui en furenl 
séparées se montait h plus de quinze millions. 

Je ne prétends point entrer dans l'exposé de touti's b-s 
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i dont se compose ce traité, qui, attcadu 1 
consi-quences qu'ellos ont eues et auront encore pendant 
lie longues années, mériteraient une étude particulière. Je 
ne note que celles qui louchent directement aux intérêts 
les plus précieux de la France. Ainsi l'île de Malte et ses 
dépendances furent accordées en toute propriété et snuve- 
raineté à l'Anglelerre. C'était le plus rude coup porté à la 
puissance et au commerce de la France dans la MéiUler- 
raoée. On avait promis de lui rendre ses colonies, cepen- 
dant l'île di! France et celle de Sainte-Lucie furent encore 
exceptées au profit de l'Angletene. La restitution de 
quelques établissements sur le continent de l'Inde fut aussi 
subordonnée à des conditions qui la rendaient presque 
illusoire. 

Quant aux vaisseaux, artillerie navale et munitions, dont 
le sort avait été laissé indécis lors de la convention du 
23 avril, il fui dit que tout serait partagé dans la proportion 
des deux tiers pour la France, d'un tiers pour les nouveaux 
possesseurs: cette stipulation fut accompagnée d'une res- 
triction qui en atténua beaucoup l'effet favorable à la 
France. On excepta de ce partage les vaisseaux et arse- 
naux existant dans les places maritimes tombées au pou- 
voir de.s alliés avant le 23 avril. Or, les vaisseaux, les 
arsenaux de la Hollande, notamment la flotte du Texel, 
tombaient dans cette exception. Le port d'Anvers devint 
port de commerce. 

Bestaîent à régler les indemnités pécuniaires. Sur ce 
point, il faut reconnaître que les alliés se conduisirent 
avec modération. Après tant de contributions de guerre 
levées par Napoléon dans tous les États de l'Europe, ils 
n'en exigèrent aucune, car on ne peut parler d'une indem- 
nité de vingt-cinq millions dont le payement fut stipulé 
dans une convention du 28 mai; elle était motivée parla 
nécessité de régler, au moment de l'évacuation, tout ce qui 
tenait aux subsistances, à la marche des troupes, aux 
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di^pâts des malades, aux services des Ii(l])itaiix, a 
port des prisonniers. Les alliés se firent donner celle 
somme comme équivaienl de ce qu'ils laissaiont dans les 
magasins militaires français, de ce qui aurait pu être con- 
sidéra parleurs troupes comme bulîn légitime. Renonçant 
h toute réclamation pour avances et fonrnituras. ils se 
bornfcreût à exiger que le gouvernement français prit l'en- 
gagement de faire liquider et payer les sommes qu'il ae 
trouverait devoir hors de son territoire, n en vertu de con- 
trats ou engagements formels passés entre des individus 
ou des établissements particuliers et les autorilés frao- 
çaises, tant pour fournitures qu'à raison d'oldigatiom 
légales ». Je rapporte cet article liltéralenient. parce qne 
personne n'en comprit bien alors la portée, et le peu de soin 
qui fui pris pour son exécution dans les mois suivaoU, 
jusqu'à mars de l'année d'après, a eu les plus graves cons^ 
que ne es. 

D'autres stipulations (|ui ne manquaient pan dV>quil« 
furent encore comprises dans le traité au sujet des dettes 
des pays cédés par la France et qui se trouvaient porU-es 
sur le grand-livre de sa dette publique. Il fui dit qu'on lui 
en tiendrait compte; de son côté, elle s'engagea h la resti- 
tution des dépôts et des consignations. 

Des commissaires devaient être nommés pur les partît^ 
contractantes pour régler dans leur ensemble et dans IcU» 
détails l'exécution de ces diiférenles dispositions. Les faci- 
lités apportées à louL ce qui avait trait aux intén^ts pécu- 
niaires furent entièrement dues à l'empereur Alexandre, 
qui se considérait toujours comme lié par ses [ireraièm 
paroles prononcées en culrant dans la capitale. Gv fut 
encore à lui qu'on dut la conservation de tous Ir-s objcti 
d'art ou de science qui étaient dans les galeries, les musé*» 
et les bibliothèques. 

Les Autrichiens se firent rendre quelques livres et quel- 
ques manuscrits enlevés k la Bibliothèque de Vienne; 1* 
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Prusse redemanda avec beaucoup d'instance quelques 
objets pris dans les châteaux de Potsdam et de Berlin. On 
ne les refusa pas, mais on trouva moyen de n'en rendre 
qu'une partie. 

Il y avait dans le traité du 30 mai un article que je ne 
dois pas passer sous silence; il était ainsi conçu : « Les 
o domaines nationaux acquis à titre onéreux par les sujets 
« français dans les ci-devant départements de la Belgique, 
« de la rive gaucho du Rhin et des Alpes, hors les 
« anciennes limites de la France, sont et demeurent garantis 
« aux acquéreurs. » Cette consécration dans une si grande 
étendue de pays situés en dehors de la France, de toutes 
les ventes de domaines nationaux légalement opérées était 
de favorable augure pour les acquéreurs des biens de 
même nature dans l'intérieur du royaume ; ils devaient y 
voir l'assurance du respect de leurs intérêts. On recon- 
naissait donc l'aliénation comme valable dans tous les 
pays réunis par traités à la France; on étendait ce principe 
au Piémont, quoique le roi de Sardaigne eût protesté 
contre sa renonciation. En même temps, on mettait à 
néant ce qui avait été fait dans les pays dont aucun traité 
conclu avec les anciens possesseurs n'avait sanctionné la 
réunion à la France. Ces mots à titre onéreux indiquaient 
que les souverains se réservaient le droit d'annuler les 
dotations; c'était une dure perspective pour tant de per- 
sonnages, de généraux surtout, dont elles composaient en 
grande partie la fortune. 

Toutes ces clauses diverses étaient terminées par la 
convention formelle que, dans le délai de deux mois, 
toutes les puissances qui avaient été engagées de part et 
d'autre dans la guerre à laquelle on venait de mettre un 
terme, enverraient des plénipotentiaires à Vienne pour 
régler, dans un congrès général, les arrangements qui 
devaientcompléter les dispositions du présent traité. 

On avait à statuer sur une nouvelle distribution, entre 
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loules les puissances de l'Hurope, de tant de Iflirilnirc 
tant de provinces que la France abandonnait. Il n'ealrail 
nullenieiiL dans les intenlions des pondes puîssaitccii, c[ui 
avaient tenu à ivlablir pour la France le stalu qm de 1792, 
de faire l'applicalion du môme principe aux proprirtaires 
de leiriLoires et de souverainetés dont la déposse^ 
était opt'rée depuis cette époque. Cett»' rigoureuse jd 
eût été bien difficile à rendre, car Napoléou, en élevai 
nouvelles lYiyautés en Allemagne, avait créé des intâ 
indispensables à ménager; en cela, comme en lant d'autrea 
choses, il avait imprimé snn sceau d'une manière pre 
ineffaçable. 

Pour celte fois, en apparence au moins, on ne 1 
pas à la France, comme on l'avait fait k Chdlillon, l'il^ 
de lesclure de toute pRilicipalion à des arrang^emeuts qui 
t'taieut de si haut intérêt pour son avenir; mais, Jiors reia, 
tout ce que j'ai dit au sujet de la convention du 2'À avril 
peut s'appliquer an traité du 30 mai. I! est évident ipi'on y 
a oublié ce qui avait éU!' reconnu et avoué à Franoforl, snr 
la nécessité de laisser la France forte et puissante; qu'on 
ne faisait pas résuller d'assez grands avantages <le son 
consentement au retour de la maison de Bourbon. Il éUtl 
impossible que ce ne fût pas vivement ressenti dans le pars 
et ne nuisît pas beaucoup au prestige de la royauté. 

J'ai peu de chose h dire de quelques convenlions parti- 
culières venant à la suite du traité principal, cuudues 
séparément entre la France et chacune des quatre grandftj 
puissances. Dans toutes, la France avait encore «ubi In 
loi. Celle avec l'Angleterre est digne d'attention, La Francf 
s'y engageait à seconder cette puissance dans ses elloiti 
pour l'abolition de la traite des nègres et prenait pour son 
propre compte l'engagement d'y renoncer dans l'espace 
de cinq années. L'Angleterre se faisait aussi assurer des 
avantages particuliers pour la liquidation des créances que 
SOS sujets pouvaient avoir sur la France. Grâce & ces 
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avantages, ils furent mieux traités que les Français eux- 
mêmes, puisque la réduction au tiers, imposée à ceux-ci, 
ne leur fut pas appliquée. 

Mais ce qui doit être considéré comme plus important 
encore, c'est Texistence de plusieurs articles secrets ajou- 
tés au traité principal. Par un de ces articles, la France 
s'engageait à reconnaître le partage qui serait fait entre 
les alliés, des parties conquises ou cédées à leur profit; 
par un autre, elle promettait de consentir à ce que l'État 
de Gênes fût réuni à la Sardaigne. Cette dernière conces- 
sion consacrait le pénible abandon d'intérêts politiques et 
commerciaux d'une haute importance. Enfin, sans pro- 
noncer aucune renonciation formelle aux dotations situées 
hors deFrance, le gouvernement français se laissaitinterdire 
la faculté d'intervenir dans les réclamations qui pourraient 
être faites à ce sujet. Les donataires étaient entièrement 
abandonnés à la merci des gouvernements étrangers. 

La rédaction de la Charte avait marché du même pied 
que celle du traité; il le fallait, puisque l'empereur 
Alexandre ne voulait pas s'éloigner avant d'être assuré de 
l'esprit dans lequel elle serait rédigée et avant d'avoir 
acquis la certitude que rien n'en arrêterait la promulga- 
tion. M. de Nesselrode s'en est plusieurs fois expliqué 
avec moi d'une manière formelle; de plus, ayant été dans 
le cas de faire à M. Beugnot des reproches assez vifs sur 
ce qu'il avait, sur plusieurs points, laissé son ouvrage 
imparfait. « Que voulez-vous, m' a-t-il répondu, nous étions 
« si pressés! Huit grands jours nous auraient encore été 
« nécessaires. L'empereur Alexandre voulait absolument 
« partir à une époque déterminée ; on avait promis de lui 
« montrer avant son départ la rédaction telle qu'elle serait 
« promulguée. Il m'a donc fallu, au dernier moment, 
a mettre de côté ce que j'avais préparé sur la matière des 
« élections. » 

La Charte ne fut pas une condition acceptée par le Roi, 
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clli-' fui oclroyée. EUe fuL clati^e (Itr la dix-neuvitnm* nnni'i^ 
du ri'gne. Il y avait sans doute des avantages dans ces 
deux manières de procéder, mais elles n'i-laient pas sans 
incouv(;nicot8. Plusieurs années plus tard, j'ai dû dérendre 
à la tribune de la Chambre dps députas la forme d'ocrnojfr. 
Je crois l'avoir fait par d'assez bonnes raisons. La date de 
la dix-neuvième année du règne a%'ait quelque chose ie 
plus délicat encore; je crois que l'efTet en a t'té aussi plos 
périlleux. On ne pouvait pas exiger que le Roi n'eût pst 
la prétention qu'en droit, son règne avait comniencé à la 
mort du liU de Louis XVI, de Louis XVII; mais en fait, 
il était difficile de faire comprendre à tant de gens qui 
n'avaient connu tjue la République, le Consulat et l'Era- 
pire, que ce r^gne de dix-neuf années eill quelque chost» 
de réel. Il prêtait donc i la critique et soulevait les inquié- 
tudes de bou nombre d'esprits ombrageux, qui se deman- 
daient, lorsque rien de légal n'avait existé pendant ces 
dix-neuf années, ce que devenaient les titres qu'ils avaient 
acquis pendant ce temps, A 1 aide de cette bizarre liclion. 
on pourrait, si la fantaisie en venait, les mettre à néaut. 
Il faut bien noter ces impressions, qui ont amené de si 
funestes conséquences. 

En approchant du moment où la promulgation de U 
Charte allait s'effectuer, il était nécessaire de rendre au 
pouvoir royal les apparences de la liberté la plus enlièrr. 
Il fut donc résolu que les souverains partiraientavanl. l'oii- 
verlure du Corps législatif, que leurs troupes auraient « 
cette époque évacué la capitale. L'empereur Alexandre i*l 
l'empereur d'Autriche s'acheminèrent le 3 juin (1 ) et le roi 
de Prusse le 4 au matin seulement. Des le 2, le général do 

(l)l>[|^l«irt de l'cinpiirËiir .\k'xan<lrc me rntiiène ù pnrlcr d'aai 
leltrt^ de M. de TaJIej'raad, dont j'ai déj& fnit meutioii dsns unn nii); 
au sujet des conférences d'Erfurt, eL dont j'ai lire lu cnnséiiucnr.)- i[ut 
Ses lioiïons particuli^ea avec ce souverain ptiuvaieiit liipn remuiit<>r 
à rcttc époque. H, de TalJeyraud adresse 'elle lettre au Ctw y les 
iiiiiiti du jour où celui-ci nvail (|uitl(> l'aris Je lai eiic r^rclu 
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Sacken avait cessé ses fonctions de commandant de la 
ville. Je n'oublierai jamais l'impression que je reçus 
lorsque le 3 au matin, avant huit heures, traversant la 
place Louis XV pour aller chez moi, je trouvai cette place 



sous les yeux : il y a peu de pièces plus curieuses à lire : elle donne le 
moyen de bien connaître quelques-unes des situations importantes 
de l'époque. On y voit clairement qu'Alexandre, alors très partisan 
des idées les plus libérales, partait mécontent que ses inspirations A 
cet égard n'aient pas été suivies. On doit se rappeler l'importance 
qu'il avait attachée à la constitution improvisée par le Sénat. A son 
grand déplaisir, elle avait été renversée, mais son existence passa- 
gère avait sulïi pour imposer au roi de France la nécessité d'en donner 
une dont les bases furent posées dans la déclaration de Saint-Ouen ; 
le texte s'en trouve reproduit dans la Charte. M. de Talleyrand avait 
d'abord franchement secondé les vues de l'empereur Alexandre; il 
avait mémo été assez loin pour se compromettre avec la famille 
royale. Cet engagement une fois rempli, il avait trouvé dans la 
Charte toutes les satisfactions dont il avait personnellement besoin; 
la sincérité de ses sentiments libéraux n'allait pas au delà, et il essaya 
de faire comprendre A l'empereur qu'il serait peu raisonnable d'exiger 
plus. Cette contradiction, jointe à quelques autres déplaisirs, in- 
spira au Czar une humeur qui se manifesta par d'amères paroles. 
« Cet homme, par sa conduite, disait-il, sacrifie A son ambition sa 
patrie et ses amis. » Il alla jusqu'à refuser, la veille de son départ, 
une dernière entrevue à M. de Talleyrand. Aussi la lettre commence- 
t-elle par des plaintes spirituelles sur cette rigueur. Vient ensuite 
l'énumération «le ses titres à la confiance de l'empereur. Alors il lui 
rappelle leurs rapports anciens, secrètement contractés, au sujet 
desquels il se vante d'avoir, dés cette époque, deviné dans l'élévation 
de son Ame. dans la générosité de ses sentiments, le futur sauveur de 
sa patrie, le souverain qui devait arracher la France et l'Europe au 
joug de fer qui pesait sur elles. Vient ensuite une longue dissertation 
sur les libertés constitutionnelles dans les différents pays. * Qu'on 
« lais<;e faire le temps, dit-il, on sentira, en France, la nécessité de 
« cette alliance entre une royauté forte et des institutions libres. Que 
« l'empereur Alexandre veuille bien prendre patience, avoir confiance, 
* et il verra que l'avenir ne trompera pas ses espérances, ne déjouera 
< pas ses nobles intentions. » 

La lettre se terminait en priant l'empereur Alexandre de vouloir 
bien entendre i\ son sujet une personne qui aurait souvent le bonheur 
de le voir incessamment et qui, plus qu'aucune autre, connaissait ses 
sentiments .^i sincères, si dévoués pour un prince qui avait tant de 
droits à sa reconnaissance et à sa haute admiration. Cette personne 
était nécessairement la duchesse de Courlande, mère de Mme de Dino. 
M. de Talleyrand annonçait encore l'intention de cultiver beaucoup 
M. de Pozzo di Horgo, qui pouvait aussi témoigner «le lui. Il remerciait 
l'empereur d'avoir bien voulu confier à un homme si éprouvé, d'un 
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et Ips quais adjacenls du Nord, couverts de troupes russes 
et prussiennes qui se mettaient en route sac au dos et ache- 
vaient It^vacuation. Le brouiliard tombait, <?t, soit le mau- 
vais temps, soit la fatigue d'avoir vu tant de choses, le 
grand t'vt'nement n'accomplissait sans bruit, sans specta- 
teurs. Personne ou presque personne ne s'était, dérangé 
pour le voir. Il semblait que ce fût un mouvement de 
troupes ordinaire, comme il s'en fait dans les circonstances 
les plus simples. 

Quant k moi, quî avais encore présente l'entrée qui, 
soixante cl un jours auparavant, m'avait, comme à tant 
d'autres, causé les plus pénibles émotions, dont les embar- 
ras, les dangers m'avaient alors paru presque iosurnion- 
tables, je ne pouvais revenir de cet aspect si paisible, de 
ce dénouement si complet arrivé en si peu de temps. Je 
croyais rêver, je me demandais si tout cela n'était pas une 
illusion. Je restai une demi-heure sur le pont, immobile, 
appuyé sur le parapet, regardant s'écouler cette foule de 
soldats, cette masse d'amies, de chevaux, de canons; à 
mesure qu'elle s'éloignait, je respirais plus à l'aise. Com- 
bien alors était loin de ma pensée la possibilité de revoir & 
brève échéance ces phalanges redoutables qui avaient pesé 
sur nous d'un poids si écrasant t 

Le lendemain eut lieu l'ouverture du Corps législatif. 
La famille royale tout entière se trouvait réunie pour cette 
grande cérémonie, car M. le duc d'Angouléme était arrivf- 
huit jours auparavant. C'est le prince dont le rôle persoo- 
nel, dans la Restauration, avait été le plus utile et le plus 



mérite si distingué, lee fonctionB de ministre plénipotentiaire près la 
cour de France. 

Cette lettre est précieuse de toutes manières, car on y trouve, 
majgré les expressions d'attachement et les professions d'uninn daiis 
les mêmes sentiments, un premier indice de la situation qui s'est 
développée pendant l'hiver suivant au congrès de Vienne, et qui t 
conduit M. de Tallejrand et l'empereur Aleiandre à se placer l'un et 
l'autre sur des lignes si opposées, on peut raùme dire si eunemies. 



A 
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briUant. Il se présentait avec tout l'inlérét qu'inspire un 
beau succès remporté dans une entreprise audacieuse. Il 
venait de parcourir une grande partie du Midi, avait visité 
les armées du niaréclial Soult et du maréchal Sucliet. Par- 
tout il s'était fait remarquer par la rectitude de son esprit 
t cette modération de caractère qui lui a fait prononcer 
fepuis, au milieu des passions les plus animées, ces mots 
célèbres : Union el oubli. Le Roi fut accueilli avec transport; 
vénérable, sa noble figure, son organe sonore et 
;Téable, bien qu'un peu aigu, ses inQrmités mêmes, qu'il 
levait porter avec dignité, lui concilièrent tous les esprits. 
Ion discours, qu'on disait son ouvrage, eut un véritable 
lOccès. Il y rappelait heureusement et d'ime manière fort 
louchante le testament de Louis XVI (1). 

Le discours du chancelier fut entendu moins favorable- 

Bent; on y remarqua l'emploi de quelques vieux mots 

kint l'usage ne se pouvait expliquer; que signifiait, en 

irlant de la Charte, cette expression : ordonnance de réfor- 

n? 

EnQn vint la lecture, qui fut faite par M. Ferrand, de 
la Charte elle-même. Le préambule était habile, on ne 
pouvait mieux indiquer comment une Charte constitution- 
nelle, que la sagesse d'un Roi accorde librement aux vœux 
de ses peuples, présente plus de chances de durée qu'en 
peuvent ofl'rir les concessions arrachées par la violence à 
la faiblesse. Les dispositions de la Charte sont trop con- 
nues pour qu'il soit utile de les énuniérer; je remarque 
seulement que si la Chambre des pairs ne fut pas dès lors 
instituée héréditairement, le principe de cette hérédité fut 
posé, le Roi s'étant réservé de nommer les pairs à vie ou 

(1) M. Bcugnot s'est souvent accusé au sujet de ce discours d'avoir 
commis une des plus grandes gaucheries qu'un courtisan puisse faire. 
Dans le conseil où le Roi en donna la première lecture, il fit remar- 
quer une faute de français et soutint qu'elle était réelle, malgré une 
défense très vive de Sa Majesté, La faute fut corrigée, mais M. Beugnot 
prétend qu'elle est toujours resiée k soa compte. 
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de lus rciiilre liéti'dilaires suivant sa voluiilc. Il csti 
(lent qu'on n'avait pas voulu prendre rengagcmcii 
rendre la [lairie héréditaire dans les familles de quel 
sénateurs auxquels on ne pouvait se dispenser de l'a 
der individuellement. La liste des pairs, au nombn 
cent cinquaule-quatre, que lu Roi avait sîgnôe le l 
avait écart)'- plusieurs sénateurs, surtout ceux qui i 
vot«5 la mort du Roi. 

Ainsi fut définitivement accomplie la Restauration, à 
Le gouvernement royal ne fut organisé qu'à part 
jour oti il fut enfin délivré des difficultés que lui iuipj 
la présence des princes étrangers. Désormais, il va I 
cher de ses propres forces, ses succts comme ses t 
ne pourront être imputés qu'il lui seul. 

Il n'est pas d'époque dans ma vie où je nie sois I 
plus heureux qu'Ji celle où me voici panenu; je sd 
par-dessus tout l'exlrérae jouissance d'élre sorti sans ea» 
combre d'une situation difficile, périlleuse mi^me. J'étais 
placé dans h- poste qui me convenait le mieux. Ctiargi- 
d'une des plus intéressantes parties de l'atlministrulion 
publique, je me trouvais k la tête d'un corps distingué par 
ses talents, par ses lumières et qui m'accueillait avec joie. 
Les ingénieurs avaient craint qu'on leur donnât pour chef 
quelque personnage étranger à l'administration, peu dî»- 
posé à reconnaître les anciens services. Ils étaient sûrs de 
rencontrer en moi un défenseur zélé de leurs drotls;]* 
pouvais leur élre nlUe. J'étais traité par tous les minîiitres. 
surtout par celui dont je dépendais, l'abbé du MontesquiuU, 
avec des égards très marqués. Tout ce que j'avais fait 
m'avait été inspiré par mon dévouement au pay», san^ 
nulle pensée d'intérêt personnel, sans nul désir de sali»- 
faire mon ambition. Aucune récompense exlraordinairv 
ne m'avait été accordée; j'occupais une place égali» 
en rang à celle qui m'appartenait sous le gouvon 
ment impérial, mais d'une moindre importance polfl 
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Tous mes amis me pressèrent de demander le litre de 
ministre d'Etat, on l'accordait bien h M. Angles. Je ne 
voulus pas en témoigner le moindre désir. Je ne fis même 
pas attention à un mot de l'abbé de Montesquiou qui pou- 
vait m'autoriser à demander la pairie. Enfin, quand les 
décorations étaient prodiguées de tous côtés, je n'en reçus 
aucune ; je n'avançai pas d'un grade dans la Légion d'hon- 
neur (1). Quant à moi, je l'avoue, ma délicatesse et mon 
amour-propre jouissaient de cette sorte de distinction qui 
naissait de la modération de mes désirs. Afl'ranchi de toute 
responsabilité politique, je me laissai aller à jouir du pré- 
sent sans m'inquiéter de l'avenir; si parfois mon habitude 
d'observer, et quelque connaissance des hommes et des 
choses me conduisaient à des réflexions peu rassurantes, 
je m'efforçais de les écarter. 

(i) Au sujet des décorations, je puis raconter encore un fait qui 
caractérise ma manière de voir et de sentir. L'empereur Alexandre 
jugea à propos, avant de partir, de distribuer une certaine quantité 
de décorations de ses ordres aux personnes qui avaient acquis le 
plus de droits à son estime et à sa bienveillance. La liste en fut 
dressée entre lui, M. de Nesselrode et le général de Sacken. J'y fus 
porté pour je ne sais laquelle. M. Janet, que j'avais placé auprès du 
général, en a>ant eu connaissance, se hâta de venir me donner cette 
nouvelle. Je l'étonnai beaucoup en lui avouant que j'étais très fâché 
de recevoir cette marque de faveur, t Si l'empereur Alexandre, lui 

< dis-je, me l'eût accordée pour quelque service rendu à lui ou à son 
« pays, dont le mien n'aurait pas eu à souffrir, je m'en ferais un grand 

< honneur; mais quand elle me vient comme consacrant en quelque 
« sorte le triomphe de l'étranger sur mon pays et l'occupation de 
« notre capitale, elle ne se présente plus à mon esprit que sous le 
« plus triste aspect; je suis très décidé à ne pas la porter. > Je priai 
M. Janet de faire en sorte qu'elle ne me fût pas envoyée. Il me pro- 
mit de faire ce qui serait en son pouvoir : en effet, je n'entendis parler 
de rien. J'ai appris depuis qu'il s'en était tiré en la gardant dans ses 
cartons avec la lettre d'envoi. Il en est résulté que je suis porté dans 
l'Almanach russe comme chevalier de je ne sais quel ordre ; la déco- 
ration ni le diplôme ne me sont jamais parvenus. 

FIN DU TOME DEUXIÈME. 
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